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PREFACE  DE  CETTE  NOUVELLE  EDITION 


Des  amis  nous  pressaient  obligeamment  de 
rendre  à  la  publicité  notre  livre  sur  la  Tolé- 
rance, épuisé  depuis  plus  de  sept  ans.  Et  durant 
quelque  temps,  nous  avons  pu  nourrir  l'espoir 
et  le  dessein  de  le  compléter  et  de  le  mettre 
à  jour 

La  matière  intéressante  ne  faisait  pas  défaut. 

Certains  protestants  farouches  d'Outre-Rhin, 
parmi  lesquels  se  distinguait  un  apostat,  ont 
feint  l'étonnement  et  le  scandale  en  nous  voyant 
recommander  la  Foi  catholique  au  nom  même 
de  la  Tolérance.  La  grande  guerre  a  révélé  le 
fond  de  leur  cœur  ;  et  pour  nous  faire  apprécier 
à  sa  juste  valeur  l'objectivité  et  l'impartialité, 
soi-disant  sereine,  de  l'érudition  anticatholique, 
ils  jious  ont  fourni  eux-mêmes  des  noms  à  ajou- 
ter à  Salomon  Reinach  (1),  à  Baeckel  (2)  et  à 
l'illustre  Harnack  (3). 

D'autre  part,  la  nouvelle  législation  cano- 
nique, qui  proclame  que  «  nul  ne  peut  être  con- 
traint malgré  lui  à  embrasser  la  foi  catholique  » 


(1)  Vérifiez  son  Orpheus. 

(2)  Vérifiez  ses  desseins  anthropologiques. 

(3)  Vérifiez  dans  sa  Dogmengeschichte  les  pages  qu'il 
a  osé  écrire  sur  le  Probabilisme. 
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(c.  1351),  confirmait  éloquemment  notre  con- 
clusion, qu'en  dehors  d'un  sceptisme  indifférent 
qui  n'a  rien  à  tolérer  puisqu'il  n'a  rien  à  souf- 
frir, l'Église  catholique  professe  à  la  fois  la 
vraie  religion  du  Dieu  d'amour  et  les  principes 
de  la  vraie  tolérance. 

Mais  les  loisirs  nécessaires  pour  mener  à 
bonne  fin  la  revision  de  notre  ouvrage  tardaient 
toujours  à  venir.  L'heure  d'un  moindre  encom- 
brement semble  même  plutôt  s'éloigner. 

Nous  nous  sommes  finalement  décidé  à  per- 
mettre une  nouvelle  édition  de  ce  livre,  en  tout 
conforme  à  la  précédente.  Le  Lecteur  voudra 
bien  se  rappeler,  que  lorsque  nous  y  parlons 
au  présent,  ce  présent  est  celui  de  1912.  Et 
nous  comptons  sur  sa  «  tolérance  »,  pour  com- 
prendre et  admettre  une  fois  de  plus,  que  les 
moyens  peuvent  manquer  à  la  bonne  volonté. 


AVANT-PROPOS 


Les  faits  d'intolérance  et  leurs  commentaires 
défrayent  actuellement  l'opinion  de  l'Europe  et 
du  Nouveau  Monde.  Et  les  accusés  d'aujourd'hui 
reprochent  aux  plaignants  leur  intolérance 
d'hier  ou  d'avant-hier. 

Que  signifient  la  Tolérance  et  l'Intolérance  ? 

Comment  faut-il  les  estimer,  les  aimer,  les 
vouloir,  l'une  ou  l'autre  ? 

Le  catholicisme  est-il  intolérant  ;  la  lihre- 
pensée  est-elle  tolérante  ? 

Questions  importantes  et  pratiques,  com- 
plexes et  débattues,  intéj^ssantes  pour  tous. 

Nous  nous  sommes  proposé  de  traiter  ces 
questions,  de  leur  donner,  dans  cet  ouvrage, 
une  réponse  loyale,  exempte  de  parti  pris  ; 
sérieuse  et  non  de  surface;  assez  complète  enfui, 
en  confrontant  la  doctrine  avec  les  actes,  en 
discutant  les  principes  et  en  descendant  aux 
applications  présentes. 

Pareil  programme  suppose  la  revue  d'un  long 
passé.  Tout  en  tâchant  de  rendre  celle-ci  autant 
que  possible  exacte,  nous  ne  prétendons  pas 
faire  œuvre  d'historien.  Nos  raisonnements 
s'appuient  aux  faits  ;  mais  ni  la  narration  des 
événements  ni  la  description  des  usages  ou  des 
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mœurs,  ne  constituent  vraiment  notre  but. 
Plutôt  qu'historique,  notre  étude  est  morale  et 
sociale. 

Nos  intentions  sont  droites.  Franche,  notre 
parole  pourra  parfois  sembler  sévère  ;  jamais 
elle  ne  sera  haineuse.  Et  si  de  lamentables 
erreurs,  de  vilaines  hypocrisies,  de  funestes 
séductions  provoquent  en  nous  des  émotions 
aisées  à  comprendre,  notre  peine,  notre  regret, 
notre  compassion,  ne  se  convertiront  ni  en 
mépris  ni  en  ressentiment  amer. 

Nous  écrivons  pour  quiconque,  fidèle  ou 
incroyant,  sait  ou  désire  dominer  ses  propres 
préventions,  s'affranchir  des  préjugés  à  la  mode, 
estimer  le  présent  avec  impartialité,  et  placer 
les  personnes  et  les  institutions  anciennes  dans  le 
recul  du  temps  ;  pour  quiconque,  en  somme, 
veut  être  juste  et  bien  informé. 

Nous  dirons  ce  que  nous  jugeons  être  vrai  ; 
nous  souhaitons  d'être  bienfaisant  par  la  vérité. 


LA  TOLERANCE  DU  CHRIST 


Dans  ce  monde  occidental,  qui  doit  au  Christ 
sa  civilisation,  sa  vie  et  ses  idées  les  plus  géné- 
reuses, qui  l'admire  toujours  alors  même  qu'il 
n'est  plus  unanime  à  l'adorer,  aucun  livre  n'a 
pu  s'écrire  sur  la  tolérance  sans  invoquer  les 
exemples  et  les  leçons  de  Jésus  de  Nazareth  (1). 

Pour  tous,  Il  est  demeuré  le  Pacificateur  et  le 
Consolateur  des  hommes  dont  II  s'est  proclamé 
le  Rédempteur  ;  et  sa  magnanimité  a  reçu  les 
hommages  ardents  et  confiants  de  la  piété  fidèle, 
les  hommages  plus  froids  mais  encore  sincères 
de  l'indifférence  respectueuse.  Hélas  !  Il  a  reçu 
également  les  hommages  perfides  des  sectaires 
qui,  dans  les  paroles  ou  dans  les  actions  du 
Christ,  ont  cherché  la  condamnation  de  son 
Église  ;  qui  se  sont  attachés  à  mettre  la  société 
chrétienne  en  opposition  avec  Celui  dont  l'assis- 
tance lui  est  promise  à  jamais. 

Au  moment  où  nous  abordons  nous-même  le 
sujet  délicat  de  la  tolérance,  comment  taire  le 
nom  de  Celui  que  nous  faisons  profession  de 
servir  et  d'imiter  ? 


(1)  Voyez  même  les  conférences  de  Jules  Simon  sur"la 
liberté  de  conscience,  4e  Leçon. 
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Taire  ce  nom  béni  serait  comme  désavouei' 
notre  Modèle  ou  redouter  de  sa  part  un  acca- 
blant désaveu. 

Assurément,  dans  la  vie  du  Christ,  nous 
n'avons  pas  à  chercher  des  indications  littérales 
pour  des  circonstances  et  des  situations  qui 
n'existaient  pas  quand  II  passa  sur  la  terre.  Et 
c'est  le  sophisme  dont  on  abuse  contre  l'Église. 
D'avance  nous  le  dénonçons. 

Mais  proclamons-le  bien  haut  :  le  sens  le  plus 
exquis  de  la  vraie  et  bonne  tolérance,  nous 
catholiques,  nous  avons  à  le  puiser  dans  le  Cœur 
qui  a  uni  toutes  les  délicatesses  à  toutes  les 
grandeurs  ;  où  la  plénitude  de  la  nature  hu- 
maine rejoint  celle  de  la  divinité  ;  où  Dieu  et  les 
hommes  sont  aimés  comme  ils  ne  le  sont  nulle 
part  :  dans  le  cœur  de  Dieu  fait  homme. 

Toutefois,  l'attention  que  nous  portons  sur  le 
Christ  doit  tendre  à  l'observer  complètement. 
Son  vrai  portrait  n'est  pas  rendu  par  quelques 
traits  détachés  de  l'ensemble  de  sa  figure. 

Évoquons  un  instant  les  souvenues  qu'une 
lecture  même  superficielle  de  l'Évangile  peut 
nous  avoir  laissés. 

Le  Maître  qui  est  la  vérité  et  la  sainteté  a  des 
pardons,  des  apologies,  des  effusions  de  ten- 
dresse pour  les  pécheurs  et  les  pécheresses  qui 
se  repentent,  des  larmes  paternelles  pour  les 
obstinés,  des  miracles  pour  les  incirconcis,  des 
excuses  pour  Pilate  et  pour  ses  bourreaux  ;  des 
louanges  pour  les  étrangers,  pour  les  schisma- 
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tiques  :  l'exemple  de  la  charité  bienfaisante,  de 
la  miséricorde  secouvahle,  Il  nous  le  propose 
dans  un  Samaritain. 

Il  faut  prêcher  l'Evangile  sans  violenter  per- 
sonne ;  l'enseignement,  la  parole  persuasive  (1), 
la  vertu  (2),  une  douceur  d'agneau  (3),  doivent 
ouvrir  à  la  bonne  nouvelle  un  chemin  que  le 
glaive  n'ouvre  pas  :  celui  des  intelligences  et  des 
cœurs.  Les  résistances  méritent  de  douloureux 
regrets,  mais  elles  n'autorisent  ni  la  colère  ni  la 
vengeance.  Sur  la  cité  qui  vous  repousse  gardez- 
vous  d'appeler  le  feu  du  Ciel  :  «  vous  méconnaî- 
triez l'esprit  qui  vous  gouverne  (4).  » 

Et  pourtant,  le  Christ  ne  doute  pas.  «  Femme, 
murmure-t-il  sur  ce  ton  suave  qui  convertit, 
vous  vous  trompez  dans  votre  adoration  :  le 
salut  n'est  pas  en  Samarie,  mais  en  Judée  (5)  ». 

Sa  voix,  toujours  ferme,  sait  même  tonner, 
pour  stigmatiser  une  hypocrisie  vaniteuse  et 
jalouse  autant  qu'étroite,  qui  trompeles  hommes 


(1)  Docete  omnes  gentes  ;  enseignez  toutes  les  nations. 
S.  Matthieu,  28,  19. 

(2)  Ut  videant  opéra  vestra  bona  et  glorificent  Patrem 
vestram  qui  in  eaelis  est  :  qu'à  la  vue  de  vos  bonnes 
œuvres,  les  hommes  glorifient  votre  Père  qui  est  dans 
les  cieux.  Év.  S.  Math.  5,  16. 

(3)  «  Ecce  mitto  vos  sicnt  agnos  inter  lupos  »  :  je  vous 
envoie  comme  des  brebis  parmi  les  loups.  Év.  S.  Luc, 
10,3. 

(4)  Év.  S.  Luc,  9,  55. 

(5)  Év.  S.  Jean,  4,  22,  22. 
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et  leur  nuit  ;  elle  réprouve  les  opiniâtretés  or- 
gueilleuses (1),  et  elle  suspend  des  menaces 
divines  sur  les  endurcis  qui  fermeraient  l'oreille 
à  la  foi  :  «  Celui  qui  ne  croira  jms  sera  con- 
damné. Sodome  et  Gomorre  se  verront,  au  jour 
du  jugement,  moins  rigoureusement  traitées  que 
la  ville  qui  refuse  de  vous  accueillir  et  de  vous 
écouter  (2).  » 

Ainsi  donc,  une  indulgence  sans  mollesse, 
une  modération  constamment  énergique,  une 
prédication  patiente  mais  non  sceptique,  l'éveil 
des  responsabilités  comme  l'appel  à  la  bonne 
volonté  ;  et,  dominant  tout,  l'amour  et  le  souci 
de  sauver  (3)  :  ces  traits  caractérisent  et 
résument  la  tolérance  du  Christ. 

Et  ils  nous  tracent  à  nous-même  notre  devoir. 
Révélatînce  des  vrais  principes,  la  vie  du  Christ 
nous  servira  de  guide  et  de  lumière  au  cours 
même  de  nos  raisonnements.  Nos  conclusions 
seraient  fausses,  si  elles  contredisaient  un  exem- 
plaire divin. 


(1)  Év.  S.  Matth.  18,  17. 

(2)  Év.  S.  Marc,  16,  16  ;  Év.  S.  Matth,  10,  15. 

(3)  «  Le  Fils  de  l'homme  n'est  pas  venu  pour  perdre  les 
âmes  mais  pour  les  sauver.  »  (Év.  S.  Luc,  9,  56  ;  S.  Jean, 
12,  47).  «  Le  Christ  vous  a  aimés.  »  (Ép.  aux  Eph.  5,  19.) 
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—  Définition  générale.  —  Triple  tolérance  d'après  les 
sujets.  —  Tolérance  et  liberté  religieuses.  —  Tolérance 
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Efforçons-nous,  avant  tout,  d'acquérir  cette 
idée  générale  de  notre  sujet  qui,  même  confuse 
et  imprécise,  nous  permettra  pourtant  d'en 
mesurer  l'étendue  et  d'en  saisir  la  complexité. 

A  parler  exactement,  la  tolérance  a  toujours 
pour  objet  un  mal  :  un  défaut  physique,  une 
erreur  intellectuelle,  une  difformité  morale. 
«  On  n'approuve  que  ce  qui  est  bon,  on  tolère 
ce  qui  est  mauvais  (1).  »  Renchérissant  là- 
dessus,  Balmès  ajoute  (2)  :  «  Tolérer  le  bien, 
tolérer  la  vertu,  seraient  des  expressions  mons- 
trueuses. »  Bien  avant  ces  auteurs,  S.  Augustin 
faisait  déjà  cette  juste  remarque  :  «  Ce  qu'on 
appelle  tolérance  n'a  lieu  que  pour  le  mal  (3).  » 
On  tolère  un  affront,  une  injure,  non  pas  une 
gracieuse  prévenance.  Même  dans  la  série  des 
impressions  sensibles,  ce  ne  sont  pas  les  sensa- 


(1)  THADD.DETRAUTMANNSDORF,De  tolerantia  ecclesias- 
tica  et  civili,  initio. 

(2)  Le  protestantisme  comparé  avec  le  catholicisme,  c. 36. 

(3)  «  Tolerantia  quae  dicitur  non  est  nisi  in  malis.  » 
(Enarrat.  in  ps.  32,  M.  P.  L.  36,  271.) 
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tions  agréables,  mais  les  .  douloureuses  qui, 
suivant  leur  intensité,  se  classent  en  tolérables 
et  intolérables.  Les  opinions,  il  est  vrai,  four- 
nissent matière  à  tolérance;  mais  lesquelles? 
Celles  qui  nous  contredisent  ;  que,  par  consé- 
quent, nous  estimons  mal  fondées.  «  L'opinion 
d'autrui  est  à  notre  sens  une  erreur  (1).  » 

Dans  le  domaine  public,  la  tolérance  entre  en 
jeu  à  propos  des  vices  et  des  abus  que  le  pouvoir 
social  se  juge  incapable  ou  estime  imprudent 
de  poursuivre  et  de  châtier.  De  là  le  nom  de 
maisons  de  tolérance  donné  à  ces  tristes  de- 
meures où  l'on  trafique  d'un  vice  légalement 
impuni.  S.  Thomas  reconnaît  ainsi  expressé- 
ment la  nécessité  pour  le  législateur  humain  de 
laisser  se  faire  bien  des  choses  que  le  droit 
naturel  réprouve  ;  et  de  circonscrire  son  action 
répressive  aux  péchés  dont  la  majeure  partie 
du  peuple  parvient  à  s'abstenir  (2). 

La  tolérance  marque  donc  une  attitude  vis-à- 
vis  d'un  mal;  cette  attitude,  le  mot  même  de 
tolérance  la  précise  comme  empreinte  de  calme, 
de  modération,  de  douceur.  Et  nous  arrivons 
ainsi  à  faire  consister  la  tolérance  dans  une 
patience  du  mal  aisément  longanime  et  misé- 
ricordieuse, dans  une  indulgence  qui  retient  la 
colère,  la  vengeance,  le  châtiment. 

Le  langage  courant  aussi  bien  que  le  champ  où 
s'exerce  la  tolérance,  nous  apprend  encore  que 


(1)  Balmès.  Op.  cit.  c.  34. 

(2)  Somme  théologique,  1,  2,  q.  96,  art.  2. 
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celle-ci  peut  être  le  fait  du  particulier  comme 
celui  des  pouvoirs  publics  :  nous  sommes  tolé- 
rants ou  intolérants  dans  nos  rapports  privés  et 
dans  l'exercice  d'une  charge  officielle. 

Nous  distinguons  deux  genres  de  pouvoirs 
publics  comme  nous  distinguons  deux  genres 
de  sociétés  :  la  société  religieuse  et  la  société 
civile  ou  politique. 

La  tolérance  réside  donc  dans  un  triple  sujet  : 
le  particulier,  l'Église,  l'Etat. 

La  première  est  la  tolérancee  privée. 

La  seconde,  la  tolérance  ecclésiastique. 

La  troisième,  la  tolérance  civile. 

Ces  trois  tolérances  sont-elles  de  même 
espèce?  Nullement.  Des  différences  essentielles 
les  séparent,  et  elles  s'apprécient  de  points  de 
vue  opposés. 

Prenons  la  tolérance  privée.  Quelle  est, 
d'après  la  loi  divine  aussi  bien  que  d'après  les 
lois  humaines,  la  situation  du  particulier  vis-à- 
vis  de  ses  semblables  ?  Sauf  le  droit  de  repous- 
ser la  violence  et  de  se  défendre  contre  une 
injustice,  le  contrôle  juridictionnel  des  actes 
d'un  égal  lui  échappe  complètement;  et  il  n'a 
pas  à  s'ériger  en  juge  des  facultés  laissées  à 
tous.  Même  abusive  dans  sa  source,  la  liberté 
d'un  égal  devient  à  son  égard  un  droit  dont  le 
respect  s'impose  à  lui.  Il  peut  déconseiller, 
blâmer  tel  ou  tel  usage  qui  s'en  fait,  il  ne  peut 
ni  l'empêcher  ni  le  punir.  Forcé  d'admettre  une 
contradiction  déplaisante  ou  même  d'assister  en 
spectateur  impuissant  à  beaucoup  de  méprises 
et  de  misères  morales,  il  doit  épuiser  toutes  les 
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ressources  de  sa  patience  pour  éviter  les  colères 
intempestives  et  les  funestes  découragements, 
pour  refouler  des  impulsions  dédaigneuses  ou 
rancunières,  des  poussées  égoïstes  capables  de 
tarir  une  utile  bonté.  Bien  plus  que  le  droit 
incontesté  qu'elle  respecte,  cette  sage  maîtrise 
de  soi  attire  l'attention,  et  met  en  relief  la 
tolérance  du  particulier.  Celle-ci  s'estime  donc 
en  fonction  du  sujet  en  qui  elle  réside  plutôt 
qu'eu  égard  aux  divers  objets  qui  la  sollicitent. 
Balmès  dit  fort  justement  :  «  L'individu  est  dit 
tolérant,  lorsqu'il  est  dans  une  disposition 
habituelle  d'esprit  qui  lui  permet  de  supporter, 
sans  s'irriter  ni  se  troubler,  les  opinions  con- 
traires à  la  sienne  (1).  »  Et  l'on  comprend  de 
même  qu'un  lexique  fort  en  vogue  fasse  de  la 
tolérance  «  la  disposition  à  admettre  chez  les 
autres  une  manière  d'être,  de  penser  et  d'agir 
différence  de  la  nôtre  (2).  » 

De  subjective  qu'elle  était  chez  le  particulier, 
la  considération  de  la  tolérance  devient  objec- 
tive dans  les  pouvoirs  publics.  Pour  les  hommes 
qui  sont  investis  de  l'autorité,  renaît,  assuré- 
ment, l'obligation  de  la  maîtrise  de  soi,  de  la 
modestie  personnelle,  du  respect  d'autrui,  bref, 
tout  le  devoir  de  la  tolérance  privée  ;  mais  leurs 
actes  officiels  peuvent  élargir  ou  restreindre 
les  libertés,  et  leurs  concessions  ou  leurs  sévé- 


(1)  Le  protestantisme  comparé  avec  le  catholicisme,  c.  34. 

(2)  Dictionnaire  général  de  Hatzfeld,  Darmesteter  et 
Thomas. 
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rites  s'apprécient  d'après  les  principes  qui  les 
dictent,  et  l'ordre  qu'elles  établissent  ou  font 
prévaloir. 

Autre  est  la  mission,  la  compétence  et  la  fin 
du  pouvoir  civil,  autre  la  mission,  la  compétence 
et  la  fin  du  pouvoir  religieux.  La  société  reli- 
gieuse tire  sa  raison  d'être  de  l'enseignement 
et  de  la  diffusion  des  vérités  spéculatives  et 
pratiques  qui  n'intéressent  qu'indirectement  la 
société  civile,  faite  pour  assurer  la  prospérité 
temporelle.  Ces  diversités  influent  sur  le  but, 
la  mesure,  la  forme  même  de  la  tolérance. 
Ajoutez  que  l'Etat,  comme  tel,  n'est  tolérant 
ou  intolérant  qu'à  l'intérieur  de  son  territoire, 
tandis  que  la  tolérance  ou  l'intolérance  se 
manifestent  aussi  dans  la  manière  dont  se  com- 
porte le  pouvoir  ecclésiastique  vis-à-vis  d'une 
autre  religion  et  de  ceux  qui  ne  lui  sont  pas 
soumis. 

En  somme,  considérée  dans  le  sujet  qui  tolère, 
la  tolérance  privée  est  une  patience  ;  considérées 
dans  ceux  qu'on  tolère,  la  tolérance  civile  est 
une  impunité  (1),  la  tolérance  ecclésiastique  est 
encore  une  impunité,  parfois  aussi  une  indépen- 
dance (2). 


(1)  «  La  tolérance  civile,  c'est-à-dire  l'impunité  accor- 
dée par  le  magistrat  à  toutes  les  sectes.  »  Bossuet, 
6e  avertissement  aux  protestants,  III,  11. 

(2)  L'indépendance  de  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'Église.  En  effet,  le  simple  fait  de  demeurer  séparé  et 
indépendant  d'une  Église  universelle  implique  une  op- 
position qui  donne  lieu  à  tolérance.  Il  n'en  va  pas  de 
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La  tolérance  et  l'intolérance  peuvent  égale- 
ment se  classer  d'après  les  multiples  matières 
où  elles  s'exercent.  Il  va  de  soi  que  la  tolérance 
en  matière  philosophique  et  religieuse  nous 
occupe  principalement  dans  cet  ouvrage.  Elle 
remplit  seule  les  titres  de  la  tolérance  ecclé- 
siastique et  de  la  tolérance  civile. 


Le  bien  est  libre,  le  mal  se  tolère.  A  la  diffé- 
rence des  lois  de  liberté,  les  édits  de  tolérance 
condamnent,  désapprouvent  tacitement  ce 
qu'elles  permettent.  Et  l'idée  de  défaveur 
amène  celle  d'une  concession  provisoire  et 
précaire. 

La  tolérance  ne  saurait  donc  contenter  ceux 
qui  revendiquent  le  droit  pour  toutes  les  opi- 
nions et  toutes  les  croyances  de  paraître  au 
grand  jour.  Imbu  des  idées  politiques  modernes, 
Rufïini  écrivait,  en  ce  sens  :  «  La  tolérance,  qui 
est  une  admirable  vertu  privée,  est  un  mot  qui 
rend  un  son  odieux  lorsqu'on  s'en  sert  dans  les 
rapports  d'ordre  public  (1).  »  Mirabeau  était 
logique,  en  s'écriant  à  l'Assemblée  nationale  : 
«  La  liberté  la  plus  illimitée  de  religion  est, 
à  mes  yeux,  un  droit  si  sacré,  que  le  mot  de 


même  de  l'indépendance  des  étrangers  vis-à-vis  d'une 
société  politique.  Comme  aucun  État  n'est  universel  en 
droit,  cette  indépendance  ne  contient  rien  d'offensant  ou 
de  contrariant,  qui  puisse  être  objet  de  tolérance. 
(1)  La  lihertà  religiosa,  p.  10. 
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tolérance  qui  voudrait  l'exprimer  nie  parait  en 
quelque  sorte  tyrannique  lui-même,  puisque 
l'autorité  qui  tolère  pourrait  ne  pas  tolérer  (1).  » 
Et  en  pleine  persécution  anglicane,  quelque 
cinquante  ans  après  le  fameux  Test  Act  (1672) 
le  ministre  wigh  de  Georges  I,  lord  Stanhope, 
partisan  de  l'émancipation  complète  de  tous  les 
dissidents,  y  compris  les  catholiques,  prédisait 
en  ces  termes  trois  élargissements  successifs  de 
la  législation  sur  les  cultes  :  «  Il  fut  un  temps, 
disait-il  aux  Lords,  où  les  dissidents  deman- 
daient en  suppliants  la  tolérance  comme  une 
grâce  ;  aujourd'hui  ils  la  réclament  comme  un 
droit,  et  viendra  un  jour  où  ils  la  repousseront 
comme  une  insulte  (2).  »  Il  signalait  ainsi  trois 
étapes  successives  que  la  liberté  des  cultes 
devait  parcourir.  D'abord  parurent  les  édits  de 
tolérance,  dont  la  religion  chrétienne  a  elle- 
même  bénéficié  et  bénéficie  parfois  encore  dans 
des  contrées  païennes  :  ils  étaient  accordés 
comme  une  faveur  révocable  au  gré  du  prince 
ou  du  gouvernement.  Ensuite,  à  côté  d'une 
religion  officielle  et  privilégiée,  certains  autres 
cultes  ont  obtenu  des  garanties  de  libre  exer- 
cice. Pensez  à  la  paix  d'Augsbourg  (1555)  et  à  la 
paix  de  Westphalie  (1648).  Enfin,  les  religions 
se  sont  vues  mises  juridiquement  sur  le  même 


(1)  Discours  du  22  août  1789.  Discours  et  opinions  de 
Mirabeau,  édition  Barthe,  t.  1,  p.  328. 

(2)  En  1714  ou  en  1718.  Nous  citons  d'après  Rufllni. 
p.  10,  après  de  vaines  recherches  pour  vérifier  la  parole. 
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pied,  soit  entre  elles  seulement,  soit  entre  elles 
et  avec  l'irréligion.  Telle  est  la  tendance  de 
l'État  moderne.  Sans  encore  avoir  prévalu  par- 
tout, le  principe  de  l'égalité  des  cultes  devant  la 
loi,  ou  de  l'indifférence  religieuse  règne  incon- 
testé dans  les  États-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
et  gagne  en  popularité  dans  nos  pays  d'Europe. 
Appliqué  à  la  vraie  religion,  surtout  dans 
les  pays  où  la  plupart  des  habitants  la  pro- 
fessent, le  mot  de  tolérance  est  tout  simplement 
une  injure.  Le  vrai  et  le  bien  réclament  mieux 
que  la  tolérance,  ils  revendiquent  le  droit  d'être 
libres  et  protégés  (1).  Il  arrive  pourtant  que, 
sous  l'influence  des  idées  modernes,  des  hommes 
politiques  parlent,  même  sans  malveillance,  de 
se  montrer  largement  tolérants  envers  les  ca- 
tholiques ou  envers  ceux  qui  restent  attachés  à 
une  foi  religieuse.  Gomment  nous  expliquer 
pareil  langage?  Là  où  les  incrédules  sont  majo- 
rité au  Parlement,  ces  expressions  traduisent 
parfois  simplement  un  fait  et  une  intention  ; 
nous  voulons  dire,  la  puissance  effective  d'oppri- 
mer les  croyants  et  la  bonne  volonté  de  ne  pas 
abuser  de  cette  puissance.  Mais  à  travers  ces 
mots  se  manifeste  bien  plus  souvent  une  préten- 
tion gouvernementale  ou  une  conception  philoso- 
phique :  la  prétention,  de  nos  jours  fort  accen- 
tuée  chez  les  détenteurs  du  pouvoir  civil,  d'avoir 


(1)  Les  vers  de  Béranger  ne  valent  que  comme  plaisan- 
terie : 

«  On  peut  aller,  même  à  la  messe, 
Ainsi  le  veut  la  liberté.  » 
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une  supprématie  qui  leur  permet  de  statuer  libre- 
ment sur  le  sort  de  l'Église  ou  des  églises  ;  la 
conception  philosophique  qui  fait  de  l'irréligion 
ou  même  de  l'athéisme  une  acquisition  définitive 
de  la  pensée  contemporaine.  Dans  ce  système, 
l'adhésion  à  une  religion  positive,  quelquefois 
même  la  foi  en  Dieu,  passent  pour  des  faiblesses 
destinées  à  disparaître,  et  que  l'on  concède,  en 
attendant,  aux  esprits  arriérés.  La  littérature 
quotidienne  nous  répète  cela  sur  tous  les  tons. 


Ce  premier  coup  d'œil  général  nous  montre 
que,  différent  d'aspect,  le  problème  de  la  tolé- 
rance s'annonce  comme  beaucoup  plus  complexe 
dans  la  vie  publique  que  dans  la  vie  privée.  Cette 
raison  nous  engage  déjà  à  présenter  d'abord  les 
observations  plus  simples  qui  suffisent  à  la  tolé- 
rance des  particuliers,  pour  n'aborder  l'exposé 
des  systèmes  et  la  discussion  des  principes  qu'à 
propos  de  la  tolérance  des  pouvoirs  publics.  Il 
nous  faudra  en  même  temps  compléter  les  no- 
tions mêmes  de  cette  tolérance. 


PREMIÈRE    PARTIE 

La  tolérance  dans  la  vie  privée 


CHAPITRE  PREMIER 

Objet,  Valeur,  Conditions 

Sommaire  :  Objet  précis  de  la  tolérance  privée  :  un  mal 
qui  nous  froisse  et  contrarie.  —  Vertus  qui  s'exercent 
dans  cette  tolérance.  —  Elle  est,  pour  qui  la  pratique, 
une  source  de  lumière  et  de  progrès.  —  Parole  de 
S.  Augustin.  —  Influence  du  christianisme  sur  la  pra- 
tique, même  héroïque,  de  cette  tolérance.  —  Exemple 
des  religieuses  et  des  missionnaires.  —  Toute  tolé- 
rance extérieure  n'est  pas  vertueuse  ni  môme  honnête. 
—  Conditions  de  la  tolérance  vertueuse. 


Toute  tolérance  s'exerce  à  propos  d'un  mal, 
d'une  erreur.  Mais  tout  mal  quelconque,  toute 
erreur  de  l'esprit,  tout  écart  de  conduite,  ne 
mettent  pas  notre  tolérance  à  l'épreuve.  Il  est 
des  maux  qui  ne  nous  touchent  pas,  des  erreurs 
que  nous  partageons,  des  fautes  auxquelles  nous 
donnons  notre  assentiment,  voire  notre  concours. 
Ne  nous  heurtant  pas,  ces  maux,  ces  erreurs,  ces 
fautes  ne  sauraient  ni  nous  blesser  ni  nous  irri- 
ter. Vus  en  autrui,  ils  n'excitent,  tout  au  plus, 
que  notre  compassion  ;  vus  en  nous-mêmes,  ils 
rencontrent  des  complaisances.  Seuls  sont  ma- 
tière à  tolérance  ces  actes  ou  ces  états  qui  nous 
affectent  désagréablement,  qui  nous  causent  une 
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souffrance,  un  malaise,  un  déplaisir.  Lorsque 
nous  sommes  contredits  dans  nos  pensées,  com- 
battus dans  nos  désirs,  traversés  dans  nos  pro- 
jets, trompés  dans  nos  affections,  et  surtout 
lorsque  l'adversaire  livre  une  attaque  insolente 
et  applaudie  à  des  convictions  profondément 
ancrées,  à  des  sentiments  longtemps  nourris,  à 
un  honneur  ou  à  une  réputation  dont  nous 
sommes  jaloux,  alors  le  chagrin,  l'abattement, 
la  crainte,  l'impatience,  la  colère,  s'éveillent  et 
font  tempête  dans  nos  cœurs.  Des  suggestions 
de  ce  genre  font  resplendir  la  tolérance  chez 
celui  qui  domine  et  tempère  ces  émotions  impul- 
sives de  l'âme,  et  parvient  à  rester  juste  et 
bon  toujours. 

Faut-il  dès  lors  s'étonner  qu'un  concert  una- 
nime de  louanges  s'élève  en  faveur  de  la  tolé- 
rance du  particulier  ?  L'empire  sur  soi-même,  la 
modération  qui  dit  une  force  et  une  victoire, 
plaisent  à  tout  homme.  Et  à  nos  yeux  de  chré- 
tiens, cette  tolérance  se  présente  avec  les  attraits 
de  trois  vertus  principales  :  la  justice,  la  charité 
et  l'humilité.  Elle  est  justice,  car,  en  s'abstenant 
de  violences,  elle  respecte  l'inviolabilité  person- 
nelle de  l'homme  vis-à-vis  de  ses  égaux  :  la 
persuasion  est  la  seule  voie  légitime  que  puisse 
prendre  ma  pensée  pour  aller  rejoindre  celle 
d'autrui.  Elle  est  charité.  N'est-ce  pas  cette  reine 
des  vertus  que  l'apôtre  (1)  décrit  patiente,  bé- 
nigne, prête   à  tout  couvrir,  à  tout  attendre,  à 


(1)  Première  épitre  aux  Corinthiens,  c.  13. 
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tout  supporter,  bref,  inspirant  ces  dispositions 
d'où  la  plus  parfaite  tolérance  sort  aussi  natu- 
rellement qu'une  fleur  de  la  tige  faite  pour  la 
porter  ?  Elle  est  encore  humilité  :  une  défiance 
opportune  de  soi-même,  la  conscience  de  ses 
chances  d'erreur,  le  sentiment  de  sa  propre 
fragilité,  préviennent  les  mépris  dédaigneux  et 
les  irritations  si  aisément  excessives. 

Dans  la  tolérance  entre  égaux,  nous  recon- 
naissons môme  un  principe  fécond  de  lumière  et 
de  progrès.  Ecouter  autrui,  c'est  toujours  s'ins- 
truire ;  permettre  la  pleine  franchise,  c'est  accep- 
ter de  mieux  se  connaître  et  commencer  de  se 
corriger.  Telle  était  bien  la  conviction  de  S. 
Augustin,  quand  il  écrivait  :  «  Mon  avis  ne 
s'impose  pas  avec  une  autorité  qu'il  soit  interdit 
de  reprendre...  Je  tâche,  je  l'avoue,  d'être  parmi 
ceux  qui  écrivent  à  mesure  qu'ils  progressent  et 
qui  progressent  à  mesure  qu'ils  écrivent.  Que  ma 
prudence  ou  ma  science  soient  prises  en  défaut, 
et  que  des  censeurs  éclairés  me  fassent  ainsi  de 
justes  critiques  dont  le  bien  fondé  ne  m'échappe 
pas  ou  ne  peut  longtemps  m'échapper  si  je  pro- 
gresse, qu'y  a-t-il  là  d'étonnant  ou  de  regret- 
table ?  Pardonnez-moi  plutôt,  et  félicitez-moi, 
non  pas  d'avoir  versé  dans  l'erreur,  mais  d'en 
avoir  été  repris  (1).  » 

Voilà  ce  que  la  religion  nous  fait  découvrir 
dans  la  tolérance,  ce  qu'elle  nous  fait  découvrir, 
non   pas  seulement  en   vue    d'une    admiration 


(1)  Ep.  143.  (Migne.  P.  L.  t.  33,  col.  585,  586.) 
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stérile,  mais  surtout  en  vue  d'une  sincère  et  cou- 
rageuse imitation.  Ne  tend-elle  pas,  en  effet, 
par  ses  recommandations  les  plus  expresses  et 
les  plus  touchantes,  à  assujettir  notre  vie  entière 
à  l'empire  glorieux  et  doux  d'une  justice  humble 
et  charitable  ?  Elle  nous  interdit  toute  haine 
comme  tout  orgueil,  elle  nous  ordonne  d'aimer, 
d'aimer  véritablement  tous  les  hommes,  sans  en 
excepter  les  étrangers  et  les  ennemis,  combien 
plus  sans  en  excepter  les  coupables,  c'est-à-dire, 
les  faibles,  et  les  obstinés  dans  l'erreur  c'est-à- 
dire  les  pleinement  égarés  ! 

Cette  loi  chrétienne  ne  saurait  ni  approuver 
le  massacre  des  païens,  ni  admettre  qu'on  traite 
de  giaours  (1)  les  tenants  d'une  autre  religion. 
Les  grands  docteurs  catholiques  nous  ensei- 
gnent à  être  bienveillants  dans  notre  accueil, 
indulgents  dans  nos  appréciations,  prompts  à 
excuser  ou  à  justifier,  constants  à  estimer 
comme  à  secourir  ;  et  les  âmes  simplement  et 
bonnement  chrétiennes  s'épanchent  en  expres- 
sions de  pitié,  qui  plaignent  sans  froisser,  en 
prières  et  en  offres  de  services  :  ces  deux  dé- 
monstrations significatives  de  bienveillance. 
Leur  indulgence  passe  même  pour  un  peu  naïve 
et  candide  :  tant  elle  a  hâte  de  croire  au  retour 
des  impies  et  de  s'en  réjouir.  Et  combien  de 
personnes  profondément  chrétiennes  en  arrivent 
à  être  prodigues  d'elles-mêmes  dans  leur  tolé- 
rante générosité  !  Voyez,  dans  nos  villes,  la  Sœur 


(1)  Chiens,  insulte  que  les  musulmans  aiment  à  jeter 
aux  chrétiens. 
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hospitalière  au  chevet  des  sectaires  les  plus  hai- 
neux, des  plus  grossiers  mécréants  ;  voyez,  en 
pays  infidèle,  le  dévouement  que  le  musulman  le 
plus  endurci  est  sûr  de  rencontrer  chez  l'admi- 
rable Sœur  Blanche  (1).  L'apostolat  vraiment 
catholique,  au  prix  de  quelle  tolérance  s'exerce- 
t-il  tout  entier  !  Il  s'interdit  la  violence  et  la 
contrainte  ;  il  va  au-devant  des  spectacles  les 
plus  repoussants,  décidé  à  les  supporter  sans 
s'irriter  ni  se  plaindre.  Les  rebuts  ne  sauraient 
lasser  ni  sa  patience  ni  son  courage.  Et  son 
espoir  de  convertir  ne  se  nourrit  d'aucune 
pensée  de  domination  ou   d'oppression   (2).  Sa 


(1)  Une  femme  de  lettres  qui  ne  pose  pas  pour  catho- 
lique, Mme  Marcelle  Tinayre,  a  saisi  sur  le  vif  ce  contraste 
des  deux  religions.  Elle  visitait  un  hôpital  de  Gonstanti- 
nople,  un  peu  après  la  révolution  des  jeunes  Turcs.  Y 
rencontrant  une  jeune  infirmière  de  haut  rang-,  Sélika,- 
qui  soignait  les  hlessés  de  Thessalonique,  elle  l'interro- 
gea :  «  Est-ce  que  vous  avez  soigné  aussi  les  réaction- 
naires ?  »  lui  demanda-t-elle.  Les  beaux  yeux  noirs  se 
durcissent,  ce  Non,  j'avais  le  choix,  puisque  je  suis  venue 
librement.  Je  n'ai  soigné  que  les  bons  ».  «  O  petite  Sélika, 
vaillante  et  charmante,  qui  mourriez  tout  à  l'heure  comme 
un  soldat,  si  votre  mort  devait  assurer  le  triomphe  de  la 
Constitution;  petite  Sélika  que  j'admire,  vous  ne  soup- 
çonnez pas  quel  abîme  il  y  a  entre  nous.  Aucune  femme 
chrétienne,  non  pas  même  croyante,  mais  chrétienne 
d'origine  et  d'éducation,  ne  se  souviendrait  qu'il  y  a  de 
bons  malades  et  de  mauvais  malades.  »  (Notes  d'une 
voyageuse  en  Turquie.  Premiers  jours  d'un  nouveau 
règne,  p.  274,  6e  édit.) 

(2)  Chez  les  mahométans,  c'est  la  remarque  d'un  auteur 
non  suspect,  «  la  guerre  sainte  est  destinée,  non  point  à 
amener  la  conversion  des  infidèles,  mais  à  anéantir  leur 
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préoccupation  n'est  pas  de  recevoir  mais  de 
donner.  La  santé,  les  affections,  la  vie,  font 
l'objet  d'un  sacrifice  réfléchi,  offert  pour  gagner 
des  âmes,  c'est-à-dire,  non  pas  pour  les  asservir 
ou  les  exploiter,  mais  pour  les  conduire  à  Dieu, 
à  la  vérité,  au  bonheur. 

Le  catholique  trouve  ainsi  dans  sa  religion 
tous  les  principes  d'une  tolérance  de  bon  aloi. 
Que  faut-il  de  plus  pour  qu'il  soit  tolérant  en 
effet  ?  Balmès  le  remarque  finement  :  un  peu 
d'expérience  des  hommes,  quelque  contact  avec 
eux,  pour  n'être  pas  surpris  ni  étonné  des  résis- 
tances que  rencontre  la  foi,  pour  comprendre 
tout  ce  que  l'esprit  humain  emmagasine  aisé- 
ment de  préjugés  et  d'erreurs,  pour  soupçonner 
tant  d'attaches  même  peu  conscientes  qui  retien- 
nent le  cœur  loin  du  bien  ;  pour  saisir  toute 
l'influence  du  milieu  et  des  circonstances  sur  nos 
principes  et  sur  notre  action,  pour  se  dire  que, 
dans  la  situation  des  incrédules,  l'on  serait 
peut-être  plus  incroyant  ou  plus  mauvais,  et,  dès 
lors,  pour  n'éprouver  plus  qu'une  gratitude 
croissante  envers  Dieu  qui  dispensa  la  lumière 
et  la  grâce,  et  une  compassion  effective,  aussi 
incapable  d'emportement  que  d'indifférence. 

Voyez,  dès  le  ive  siècle  de  notre  ère,  comme 
S.  Salvien  savait  se  mettre  à  la  place  des  égarés, 


puissance  politique.  Que  les  vaincus  embrassent  ou  non 
l'islamisme,  c'est  là  leur  affaire  personnelle  ;  parfois 
même  les  souverains  arabes  voient  d'un  mauvais  œil  les 
conversions.  »  (Chantepie  de  la  Saussate,  Manuel  d'his- 
toire des  religions,  p.  284). 
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et  quelles  expressions  modernes  revêtait  sa  tolé- 
rance. Parlant  d'Ariens  ignorants,  forcés  par 
leur  barbarie  môme  d'en  croire  leurs  prédica- 
teurs, voici  comment  ce  saint  prêtre  les  excuse  : 
«  Ils  sont  hérétiques,  mais  sans  le  savoir.  Héré- 
tiques pour  nous,  ils  ne  le  sont  pas  dans  leur 
idée.  Ils  se  jugent  tellement  catholiques,  qu'ils 
nous  lancent  à  la  tête  l'épithète  d'hérétiques.  Ce 
qu'ils  sont  à  nos  yeux,  nous  le  sommes  pour 
eux...  La  vérité  est  de  notre  côté,  mais  ils  se  per- 
suadent qu'elle  est  du  leur...  Ils  errent  donc, 
mais  leur  erreur  s'accompagne  d'une  bonne 
intention...  Quel  sera  au  jour  du  jugement  leur 
châtiment,  le  juge  seul  peut  le  savoir  (1).  » 

La  louange  universelle  que  reçoit  la  tolérance 
privée,  l'inspiration  chrétienne  que  nous  lui 
avons  reconnue,  nous  permettent-elles  de  décer- 
ner un  diplôme  de  mérite  à  toute  patience,  à 
toute  indulgence,  à  toute  impassibilité  qui  frappe 
du  dehors  ?  Non,  car  comme  contenance  exté- 
rieure, elle  comporte  une  double  explication. 
L'homme  qui  surmonte  la  douleur  peut  être  un 
courageux,  ou  bien  un  assoupi.  L'ignorance  du 
péril  et  la  bravoure  procurent  également  le 
calme  en  face  de  la  mort.  Le  malade  paralysé 
non  plus  que  le  soldat  valeureux  ne  songent  à 
fuir  devant  l'ennemi.  Dans  le  domaine  intellec- 
tuel et  moral,  il  est  pareillement  des  cécités, 
des  engourdissements,  des  paralysies  ou  des 
incapacités,  qui  préviennent  le  trouble,  la  ran- 


(1)  De  gubernatione  Dei,  1.  5,  2.  (M.  P.  L.  53,  95.  96). 
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cime,  et  la  colère.  L'homme  qui  ne  pense  pas 
n'entre  jamais  en  conflit  d'idées  avec  personne. 
Car  les  heurts  de  la  concurrence  ne  se  produisent 
qu'entre  gens  de  la  même  profession.  Que  coûte 
aussi  la  tolérance  au  sceptique  ou  à  celui  que 
n'intéresse  aucune  grande  cause  ?  Il  est  même  un 
pacifisme  paresseux  par  mollesse  ou  craintif  par 
vanité,  qui  déconseille  les  luttes  et  les  discus- 
sions :  celles-ci  fatiguent  ou  exposent  à  être 
battu.  Bref,  à  côté  de  la  tolérance  vertueuse, 
une  mansuétude  apparente,  une  impassibilité 
extérieure,  un  tolérantisme  vicieux,  fait  de  fai- 
blesse ou  poussé  à  l'excès,  couvre  de  l'aveugle- 
ment, de  la  lâcheté  ou  de  l'impuissance.  On  y 
retrouve  cette  bonhomie  qui  dépare  la  bonté, 
cette  naïveté  qui  ne  peut  se  flatter  d'être  simple, 
cette  insouciante  indifférence  qui  gâte  le  calme, 
cet  amour  égoïste  de  ses  aises  qui  porte  aux 
transactions,  des  complaisances  enfin  qui  dégé- 
nèrent en  complicités  (1). 


(1)  La  baronne  de  Chantai  fut  magnanime,  en  tenant 
sur  les  fonts  baptismaux  l'enfant  du  meurtrier  involon- 
taire de  son  mari.  Magnanime  encore,  après  l'assassinat 
de  son  mari,  la  noble  veuve  du  gouverneur  du  Luxem- 
bourg belge,  quand,  chaque  jour,  elle  faisait  prier  ses 
enfants,  d'abord  pour  le  père  qu'ils  pleuraient,  ensuite 
pour  celui  qui  les  avait  rendus  orphelins.  Madame  Zola  ne 
futquesottement«  amorale», en  annonçant,  avec  la  mère, 
le  mariage  d'une  tille  adultérine  du  défunt  romancier. 
Et  certains  journaux  ne  furent  que  balourds,  en  s'exta- 
siant,  comme  devant  une  admirable  tolérance,  devant 
cette  condescendance  déplorable  et  scandaleuse.  Pour- 
quoi  un  abîme  sépare-t-il  moralement  les  actes  de  la 
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Avant  d'apprécier  une  tolérance,  il  importe 
donc  d'en  vérifier  les  causes  et  les  mobiles,  et 
même  d'examiner  dans  quel  cœur  elle  réside. 
C'est  seulement  dans  un  homme  épris  de  bien  et 
de  vérité,  que  la  tolérance  dénote  une  force  et 
peut  être  une  vertu  ;  et  elle  sera  une  vertu, 
quand,  inspirée  par  de  nobles  motifs,  elle  déploie 
à  bon  escient  une  modération  exempte  de  peur 
comme  de  faiblesse,  et  mise  sous  la  prudente 
conduite  de  la  justice  et  de  la  charité. 


CHAPITRE  II 

Applications 

Sommaire  :  Réserve  imposée  au  père  de  famille.  —  Tolé- 
rance prudente  des  parents  chrétiens  envers  un  enfant 
dévoyé.  —  Revendications  des  droits  à  l'éducation  des 
enfants.  —  Résistance  à  l'accaparement  officiel.  — 
Devoirs  des  tuteurs  et  des  éducateurs.  —  Devoirs  des 
maîtres  et  des  patrons.  —  Préférence  accordée  aux 
gens  honnêtes  et  amis  de  la  religion.  —  Relations  avec 
les  personnes  éloignées  de  notre  foi.  —  Attitude  dans 
les  controverses  religieuses  et  vis-à-vis  des  écrivains 
soupçonnés  d'être  moins  sincèrement  catholiques. 


Jusqu'à  présent,  nous  avons  considéré  la  tolé- 
rance d'ordre  privé  comme  se  pratiquant  entre 


noble  sainte  et  de  son  imitatrice,  et  celui  de  cette  veuve? 
Les  deux  grandes  chrétiennes  triomphaient  d'elles- 
mêmes,  du  plus  pénible  ressentiment  ;  elles  n'approu- 
vaient rien  de  repréhensible. Madame  Zola  oubliait  qu'elle 
représentait  les  droits,  l'inviolabilité  du  foyer  légiiime. 
Son  acte  en  ratifiait  un  long'  et  impudent  mépris.  Une 
vertu  ne  saurait  contredire  ou  supprimer  un  devoir. 
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égaux.  Dans  la  vie  privée  pourtant,  nous  ren- 
controns la  famille  et  une  autorité  sainte  :  l'auto- 
rité paternelle.  Obligé  de  veiller  sur  ses  enfants 
comme  sur  lui-même  ;  responsable,  en  somme, 
de  ce  qui  se  passe  et  se  fait  sous  son  toit,  le  pèTe 
de  famille  ne  trouve  dans  son  indulgence  pour 
les  erreurs  et  les  fautes  d'autrui  ni  raison  ni 
prétexte  pour  ouvrir  sa  porte  aux  personnes  et 
aux  opinions  qu'il  juge  malfaisantes  et  perni- 
cieuses. Puisqu'il  est  des  perversions  intellectuel- 
les et  morales  comme  il  est  des  corruptions  orga- 
niques, puisque  l'àme  comme  le  corps  peut  être 
empoisonnée,  la  piété  paternelle  l'astreint  pour 
les  idées  et  les  mœurs  des  siens  à  cette  même 
sollicitude  que  sans  crime  il  ne  saurait  omettre 
pour  la  santé.  Obligation  parfois  tristement 
méconnue  de  parents  indignes  ou  du  moins  hallu- 
cinés, ou  encore  simplement  découragés.  Qui 
dira  jamais  les  ravages  produits  par  une  aussi 
déplorable  insouciance  ?  Mais,  d'autre  part,  obli- 
gation souvent  parfaitement  et  délicatement 
comprise  dans  nos  contrées,  grâce  à  ces  clair- 
voyances du  cœur  qui  viennent,  dans  bien  des 
cas,  si  à  propos  renforcer  et  même  suppléer  les 
clairvoyances  de  l'esprit.  Et  jusqu'à  présent, 
l'opinion  publique  a  respecté  et  plutôt  encouragé 
la  prudente  sévérité  des  pères  de  famille.  La 
critique  la  plus  folle,  la  plus  téméraire,  n'a  osé 
s'en  prendre  à  une  sagesse  qui,  tout  en  sauvant 
ou  préservant  l'adolescence,  assurait  au  foyer 
domestique  une  paix  charmante  et  la  plus  douce 
intimité.  Sans  passer  pour  intolérants,  les  parents 
ont  pu,  à  leur  foyer,  sauvegarder  la  vérité  reli- 
gieuse, déployer  une  juste  rigueur  dans  la  pros- 
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cription  des  livres  et  des  journaux  qui  mena- 
çaient de  contaminer  le  sanctuaire  domestique, 
s'appliquer  à  découvrir  les  premiers  germes  de 
dépravation  ou  d'erreur,  poursuivre,  avec  fer- 
meté, l'amendement  des  coupables,  en  un  mot 
établir  dans  leur  domicile  une  sorte  d'Index  et 
d'Inquisition. 

Mais  la  vigilance  la  plus  assidue  se  trouve 
parfois  déjouée.  Toujours  libre  et  toujours  acces- 
sible à  la  tentation,  la  volonté  de  l'homme  le  mieux 
élevé  se  décide  quelquefois  pour  le  mal.  Quelle 
période  d'angoise  et  de  perplexité  commence  au 
moment  où  le  regard  du  père  ou  de  la  mère 
s'abaisse  attristé  sur  un  enfant  qui  a  cessé  de 
croire  ou  d'être  bon  !  Leur  cœur  saigne  à  cette 
vue  ;  et  leur  esprit  se  torture  à  trouver  l'attitude 
à  prendre  pour  concilier  ensemble  la  réprobation 
du  mal,  le  retour  de  l'égaré,  la  préservation  des 
innocents.  Délibération  longue,  pénible,  souvent 
reprise  et  prolongée  parfois  durant  la  vie  entière. 
La  profession  chrétienne  se  refuse  aux  conni- 
vences scandaleuses  (1),  la  charité  chrétienne 
déconseille  les  sévérités  intempestives,  la  pru- 
dence chrétienne  interdit  les  faiblesses  délétères. 
Le  coupable  est  un  fils  qui  garde  son  droit  d'être 
aimé  et  secouru  ;  c'est  un  malheureux  qui  a 
besoin  de  pitié  ;  mais  pervers,  il  mérite  un  châti- 
ment, dangereux,  il  doit  être  mis  hors  d'état  de 
nuire.  A  tout  prendre,  quelle  note  doit  dominer 
dans   l'attitude  ?   Et   voilà    que    l'hésitation    se 


(1)  Notamment  avec  la  débauche  et  le  concubinage, 
alors  même  qu'une  étiquette  légale  semble  en  couvrir  la 
honte. 
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transforme  en  prière,  en  un  recours  au  ciel  pour 
qu'une  grâce  de  conseil  ou  de  prudente  fermeté 
apprenne  à  ratifier  les  exigences  de  la  vertu, 
sans  pourtant  exaspérer  le  pécheur. 

En  analysant  ainsi  ce  qu'une  épreuve  aussi 
cruelle  met  dans  l'âme  de  parents  chrétiens,  nous 
n'y  avons  découvert  aucune  poussée  de  fanatique 
intolérance  :  l'amour  et  la  bonté  présidaient  à 
tous  les  conseils. 

Et  pourrait-elle  davantage  être  taxée  d'into- 
lérance, la  résistance  prompte,  nette,  décidée, 
que  le  père  oppose  à  l'envahisseur  de  son  foyer, 
à  l'intrus  violent  ou  sournois,  à  l'agresseur  mani- 
feste ou  masqué  qui,  par  ruse,  menace  ou  séduc- 
tion s'efforce  de  lui  ravir  la  direction  de  ses 
enfants  ?  En  un  siècle  qui  se  targue  de  liberté, 
l'on  a  osé,  comme  dans  les  républiques  de  la 
Grèce  antique,  réclamer  les  enfants  au  nom  de 
l'Etat,  de  la  loi,  de  l'unité  nationale  ;  et  l'on  a 
puisé  dans  les  caisses  publiques,  pour  les  obte- 
nir à  prix  d'argent.  Ils  n'étaient  pas  intolérants, 
mais  ils  repoussaient  une  intolérance,  le  père  ou 
la  mère  qui  se  redressaient  fièrement  pour  reven- 
diquer leur  indépendance  ou  leur  autorité,  et 
refuser  à  l'Etat  toute  qualité  pour  réclamer  une 
âme,  comme  à  la  loi  humaine  tout  pouvoir 
d'amoindrir  le  patrimoine  sacré  des  droits  pater- 
nels. Et  en  répudiant  les  deniers,  ils  refusaient 
de  s'avilir  par  un  marché  honteux  (1). 


(1)  C'en  est  trop  vraiment,  qu'après  tant  de  discussions, 
d'aveux  et  de  faits,  l'on  essaye  encore  de  berner  l'opi- 
nion par  les  fameux  couplets  de  l'école  neutre,  de  l'école 
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Les  principes  sur  lesquels  les  parents  éclairés 
règlent  et  mesurent  leur  tolérance  doivent  gui- 
der également  ceux  qui  sont  appelés  à  les  rem- 
placer ou  du  moins  à  partager  leur  autorité  :  les 


laïque  et  de  l'école  obligatoire.  La  neutralité  est  un 
mythe,  la  laïcité  dit  un  athéisme  ;  jointe  à  la  neutralité 
et  à  la  laïcité,  l'obligation  annonce  une  tyrannie.  Il  n'y 
a  pas  d'école  neutre,  parce  que  plusieurs  branches  d'en- 
seignement n'offrent  aucune  prise  à  une  conception 
neutre,  et  surtout,  parce  qu'il  n'est  pas  d'éducation 
neutre,  et  que  la  grande  tâche  de  l'école  est  d'élever  et 
de  former.  L'éducation  dite  neutre  ne  saurait  être  que 
sceptique,  indifférente,  en  contradiction  manifeste  avec 
les  devoirs  religieux.  La  laïcité  ferme  l'école  à  toute 
influence  surnaturelle  ou  divine.  L'école  neutre  obliga- 
toire, c'est  cette  formation  areligïeuse,  amorale,  scep- 
tique, imposée  aux  pères  de  famille  catholiques,  aux 
pauvres  surtout  dont  on  violente  la  conscience.  L'école 
libre  non  subsidiée,  si  tant  est  qu'on  la  tolère,  n'écarte 
point  cette  oppression.  Que  dirait-on  d'un  État  qui 
décréterait  l'obligation  de  fréquenter  un  temple,  soit 
chrétien,  soit  franc-maçon,  à  volonté,  et  qui  se  bornerait 
à  construire  des  loges,  en  laissant  aux  particuliers  la 
simple  faculté  de  bâtir  des  églises?  Serait-il  bienvenu  de 
prétendre,  qu'indifférent  entre  les  cultes  il  ne  peut  que 
bâtir  une  loge?  Pourrait-il  se  dire  impartial  et  honnête, 
dès  lors  qu'il  permet  aux  mécontents  d'élever  un  édifice 
religieux?  École  neutre  et  loge  maçonnique,  il  y  a  là  une 
ressemblance  comme  de  fille  à  mère.  Il  y  a  là  une  équi- 
valence morale  et  presque  une  identité.  En  ne  voulant 
édifier  et  subsidier  que  l'école  neutre,  les  pouvoirs  pu- 
blics érigent  l'indifférence  en  religion  d'État.  Oh  !  comme 
Cicéron  voyait  clair,  quand  il  félicitait  la  république 
romaine  d'avoir  échappé  à  l'enseignement  officiel  et  à 
l'uniformité  des  programmes  d'éducation  !  (De  ve  pu- 
blica,  4,  3). 
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tuteurs  et  les  éducateurs.  Le  voile  jeté  sur  les 
torts  d'autrui,  l'excuse  des  erreurs  et  des  fautes 
humaines,  ne  peuvent  jamais  leur  faire  oublier 
leur  grande  et  noble  mission  de  conserver  saines 
et  vigoureuses  les  âmes  qui  leur  sont  confiées 
pour  y  cultiver  la  vérité  et  le  bien.  Un  grand 
devoir  de  vigilante  charité  résulte  encore  de 
l'administra  lion  des  affaires  et  de  la  direction 
des  entreprises.  Sans  être  sacrés  comme  ceux  du 
père  de  famille,  le  prestige  et  l'autorité  des 
patrons  et  des  maîtres  ne  sont  pas  de  simples 
mots  sonores,  des  apparences  vides.  Les 
employés  même  adultes  en  subissent  l'ascen- 
dant ;  il  faut  donc  qu'ils  en  éprouvent  le  bienfait. 
Sous  prétexte  de  tolérance,  il  ne  s'agit  point  de 
laisser  s'introduire  dans  nos  demeures,  nos  bu- 
reaux, nos  ateliers,  dans  les  salles  quelconques 
dont  nous  disposons,  un  langage  et  des  habi- 
tudes qui  rendent  le  milieu  dangereux  ou  même 
corrupteur,  alors  que  la  charité  nous  oblige  d'y 
protéger  et  d'y  faciliter  la  vertu. 

Ces  considérations  nous  paraissent  suffire  à 
mettre  en  lumière  la  bonne  et  la  mauvaise  tolé- 
rance, qui  se  pratiquent  dans  la  vie  privée,  de 
supérieur  à  inférieur. 

La  tolérance  entre  égaux,  toutes  simples  qu'en 
paraissent  les  règles,  prête  elle-même  le  flanc  à 
des  méprises  et  se  trouve  invoquée  hors  de 
propos. 

Qu'on  n'aille  pas  d'abord  méconnaître  l'ordre 
de  la  charité  :  la  tolérance  n'y  porte  aucune 
atteinte.  Qui  me  blâmera  de  préférer  un  compa- 
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triote  à  un  étranger?  Cette  préférence  n'implique 
aucune  haine  ou  aversion.  Sera-ce  donc  verser 
dans  le  fanatisme,  que  d'offrir  en  premier  lieu  à 
des  compagnons  d'armes  l'aide  et  le  secours  ; 
cette  aide  spécialement  et  ce  secours  qui,  donnés 
à  des  adversaires,  tourneraient  contre  la  religion 
et  la  vertu  ?  Si  des  catholiques  se  liguent  pour 
favoriser  de  leur  clientèle  les  honnêtes  gens  que 
recommande  encore  leur  religion,  donnent-ils 
sujet  de  crier  à  l'intolérance  ?  Nous  montrons- 
nous  étroitement  fanatiques,  pour  nous  intéresser 
à  l'usage  futur  de  nos  biens,  pour  en  prévenir  la 
folle  dissipation,  pour  empêcher  qu'ils  ne  servent 
à  une  guerre  impie  dirigée  contre  la  foi  ? 

Nous  parlons  ici  des  biens  qui  forment  notre 
patrimoine.  Il  en  est  d'autres  dont  la  gestion 
seule  nous  est  confiée.  L'homme  d'Etat  catho- 
lique lit  dans  sa  conscience  même  le  devoir  de  ne 
pas  manier  avec  la  désinvolture  du  propriétaire 
les  deniers  du  pays,  et  de  ne  pas  disposer  des 
fonctions  publiques  comme  des  emplois  de  sa 
maison  :  ses  nominations  et  ses  octrois  de  sub- 
sides s'inspireront  d'une  sage  justice  distribu- 
tive.  Celle-ci  varie  selon  le  régime  et  la  consti- 
tution même  de  chaque  société.  L'homme  d'État 
catholique  se  gardera  donc  d'être  exclusif.  Mais 
il  ne  peut  non  plus  accepter  un  marché  de  dupe. 
Telle  doit  être  plutôt  sa  fermeté,  que  la  crainte 
même  des  représailles  agisse  à  la  façon  d'un 
frein  sur  des  gouvernements  sectaires,  et  leur 
impose  quelque  souci  de  justice  administrative 
et  d'équitable  modération. 

Quittant   l'ordre    économique,    si   nous   nous 
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élevons  à  l'ordre  supérieur  des  intérêts  moraux 
et  religieux,  nous  remarquons  d'abord  qu'une 
sage  prudence  réclame  de  chacun  vis-à-vis  de  lui- 
même  ce  soin  et  cette  circonspection  que  le  père 
consacre  à  veiller  sur  sa  famille.  Des  égards 
pour  autrui  qui  nous  rendraient  inattentifs  à 
nous-mêmes,  une  indulgence  ou  une  bienveil- 
lance extérieures  qui  nous  seraient  domma- 
geables et  peut-être  fatales,  relèvent  d'une  tolé- 
rance abusive,  qui  n'est  plus  de  la  vertu,  mais  de 
la  faiblesse  de  caractère,  de  la  lâcheté  devant  le 
devoir.  Que  nos  rapports,  même  avec  ceux  qui 
rejettent  notre  foi  et  dédaignent  notre  morale, 
soient  toujours  corrects  et  empreints  de  cordia- 
lité, qu'un  reflet  de  chrétienne  charité  appa- 
raisse constamment  dans  notre  attitude  :  à  la 
bonne  heure  ;  mais  ces  rapports,  ont-ils  leur  rai- 
son d'être  ?  Quelle  en  sera  la  fréquence,  l'inti- 
mité ?  Ces  questions  restent  à  résoudre,  car  on 
ne  saurait  voir  tout  le  monde,  et  on  ne  prodigue 
pas  son  intimité.  La  vraie  solution  se  découvre 
en  prenant  conseil  des  hommes  et  des  choses, 
afin  de  réaliser  la  grande  formule  chrétienne  : 
d'abord  sois  bon  toi-même,  et  répands  ensuite 
autour  de  toi  ce  que  tu  peux  de  bien. 

Spécialement  délicate  à  définir  est  la  manière 
de  se  comporter  dans  les  controverses  philoso- 
phiques ou  religieuses  auxquelles  on  est  appelé 
à  prendre  part.  Et  le  problème  devient  vraiment 
épineux  quand  l'adversaire  déclare  partager  la 
foi  au  nom  de  laquelle  vous  écrivez  ou  parlez.  Ce 
thème  embarrassant  mérite  au  moins  quelques 


CHARITÉ  PRUDENTE.   LES  CONTROVERSES        27 

réflexions,  qui  serviront  d'heureux  couronne- 
ment à  cette  première  Partie  de  notre  ouvrage. 

Il  est  des  erreurs  sincères  et  il  est  des  hypo- 
crisies. L'obscurité  et  l'amphibologie  du  langage 
peuvent  cacher  un  piège  habile,  comme  ils  sont 
des  effets  possibles  de  l'impéritie  ou  de  la  dis- 
traction. La  profession  de  foi  religieuse  sert  à 
traduire  le  fond  même  de  l'âme,  et  des  desseins 
perfides  peuvent  en  faire  montre  pour  se  dégui- 
ser et  tromper.  La  franc-maçonnerie  a  jadis 
enrôlé  des  prêtres  ;  il  n'y  a  pas  un  demi-siècle 
qu'au  Brésil  elle  peuplait  les  confréries  ;  vers 
1850,  elle  commandait  à  Bruxelles  des  services 
religieux.  S'il  est  atroce  de  calomnier  ou  de 
semer  des  soupçons  injurieux,  il  est  pourtant 
nécessaire  de  savoir  et  d'oser  en  temps  utile  crier 
au  loup. 

Le  mot  d'erreur  même,  j'entends  d'erreur  reli- 
gieuse, un  particulier  ne  doit  le  prononcer 
qu'après  mûre  réflexion.  Il  n'a  pas  qualité  pour 
paiier  au  nom  de  l'Eglise.  Il  ne  se  connaît  pas 
infaillible  et  ne  pourrait  sans  outrecuidance  s'at- 
tribuer un  sens  spécial  d'orthodoxie.  Il  doit  se 
défendre  de  l'amour-propre  qui  se  cache  parfois 
sous  un  zèle  religieux  ;  de  l'attachement  aux 
propres  idées  qui  peut  distinguer  l'ardeur  à  prê- 
cher certaine  soumission.  N'apparaît-il  pas  quel- 
quefois, à  l'occasion  d'un  désaveu  par  exemple, 
que  l'on  avait  moins  souci  d'être  avec  l'autorité, 
que  d'avoir  l'autorité  avec  soi  ?  D'autre  part, 
comment  le  nier,  les  définitions  de  l'Eglise,  les 
décisions  du  S.  Siège  marquent  aussi  des  direc- 
tions qu'il  ne  faut  pas  exagérer,  sans  doute,  ni 
surtout  outrepasser,  mais  qu'un    loyal   catholi- 
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cisme  se  refuse  à  éluder  par  les  ruses  et  les  sub- 
tilités des  interprétations  minimistes. 

Au  milieu  des  perplexités  qui  naissent  en  de 
semblables  concurrences,  comme  les  conseils  de 
la  vertu  de  tolérance  seront  précieux  à  écouter  ! 
Sois  jus  te,  dira-t-elle  à  chacun  de  nous,  et  vois 
donc  si  l'homme,  si  l'œuvre  où  tu  surprends  des 
erreurs,  ne  révèlent  pas  trop  de  catholicisme 
pour  tomber  sous  le  coup  d'une  suspicion.  Sois 
équitable,  et,  dans  le  doute,  accorde  à  tes  frères 
le  bénéfice  de  cette  présomption  de  bonté  pro- 
mulguée dans  les  lois  les  plus  anciennes,  et  que 
S.  Ignace  inscrivait  en  ces  termes  exprès  au  fron- 
tispice de  ses  Exercices  spirituels  :  «  Tout  bon 
chrétien  se  montre  plus  empressé  à  justifier  qu'à 
condamner  une  parole  du  prochain  ;  et  s'il  ne 
parvient  pas  à  la  justifier,  il  demande  une  expli- 
cation à  l'auteur.  Celui-ci  s'explique-t-il  mal,  il 
le  redresse  avec  charité  ;  et  lorsque  cela  ne  suffît 
pas,  il  s'emploie  raisonnablement,  autant  qu'il 
peut,  pour  faire  passer  le  sens  acceptable  qui 
sauve  la  proposition.  »  L'histoire  elle-même 
atteste  l'opportunité  de  pareille  prudence.  Des 
études  récentes  ne  retouchent-elles  pas  des  juge- 
ments rigoureux,  longtemps  accrédités  ?  Un 
examen  plus  attentif  découvre  que  des  imputa- 
tions séculaires  d'hérésie  ne  reposaient  que  sur 
des  termes  mal  employés,  mal  entendus,  ou  sim- 
plement mal  traduits  (1).  Sois  bienveillant,  ne 


(1)  Voy.  par  exemple  la  dissertation  doctorale  de  M.  le 
professeur  Lebon^sui'  certains  monophysites  :  Le  mono- 
physisme  sêvérien,  Louvain,  1909.  Le  n°  35  du  panégy- 
ricpie  dédié  par  [S.  Grégoire  de  Nazianze  à  S.  Athanase 
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goûte  jamais  le  malin  plaisir  d'avoir  trouvé 
à  l'Eglise  un  ennemi  de  pins.  Le  fiel  de  cer- 
tains écrits  exaspère  l'âme  ;  et  l'irritation  fait 
tomber  un  édifice  chancelant,  qu'un  peu  d'indul- 
gence eût  raffermi.  Sans  la  douceur  de  l'abbé  de 
Clnny,  Pierre  le  Vénérable,  que  fût  devenu 
Abélard  (1)  ?  L'allégresse  de  la  charité  a  pour 
objet  le  bien,  non  le  mal.  Préfère  de  loin  la  vic- 
toire féconde  d'une  bonté  qui  pacifie  les  cœurs, 
les  gagne  et  les  relève,  à  l'amère  satisfaction 
d'un  succès  hautain,  qui  les  humilie,  irrite  et 
déprime.  Sois  poli  ;  en  combattant  l'erreur,  mé- 
nage la  personne.  —  Et  surtout,  soit  scrupuleu- 
sement vrai  (2).  A  tous,  amis  et  ennemis,  prêtons 


vaudrait  la  peine  d'être  cité  et  médité  tout  eutier.  Le 
saint  docteur  y  raconte  comment,  au  ive  siècle,  une 
querelle  de  syllabes  faillit  déchirer  le  monde  en  deux. 
Les  Orientaux  distinguaient  la  substance  etThypostase, 
tandis  que  les  Occidentaux  désignaient  d'un  même  terme 
les  tleux  notions.  La  dispute  s'envenimait.  S.  Àthanase 
pesa  avec  calme  ce  que  les  deux  partis  voulaient  dire,  et 
montra  au  synode  de  362  qu'il  y  avait  parfait  accord  sur 
le  fond  :  «  En  ce  temps  de  controverses  et  de  disputes, 
remarque  S.  Grégoire,  il  serait  dommage  de  taire  une 
action,  d'un  exemple  si  utile  à  nos  contemporains  » 
(M.  P.  G.  t.  35,  col.  1125,  1126). 

(1)  Voy.  clans  le  Dictionnaire  de  Vacant-Mangenot, 
l'ail.  Abélard,  dû  au  P.  Poutalié,  S.  J. 

(2)  «  Soyez  vrai  en  tout.  Que  votre  sincérité  aille  jus- 
qu'au scrupule.  Vous  mériterez  d'être  fidèle  dans  les 
occasions  importantes,  si  vous  l'avez  été  dans  celles  qui 
le  paraissent  le  moins,  sincevi  fïlii  Dei.  C'est  une  grande 
grâce  que  l'amour  de  la  vérité  ;  on  l'obtient  par  les 
gémissements  de  la  prière.  »Mabillon  mourant,  Ruinaut. 
Abrégé  de  la  vie  de  dom  J.  Mabillon,  1709,  p.  379. 
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cette  attention  sérieuse  qui  ne  travestit  aucune 
pensée,  qui  ne  dénature  aucune  phrase,  qui  ne 
inutile  aucune  citation. 

En  adoptant  l'esprit  du  Christ,  redouterions- 
nous  de  servir  moins  bien  sa  cause  ?  Loin  de  là. 
De  nos  jours  surtout,  où  l'on  aime  à  faire  osten- 
tation de  sincérité,  et  où  tant  d'âmes,  honnêtes 
au  fond  mais  dévoyées,  en  sont  réellement 
éprises,  comptons  la  loyauté  chrétienne  parmi 
les  influences  les  plus  capables  d'ouvrir  les  âmes 
au  don  de  la  foi.  Des  arguments  boiteux  affai- 
blissent les  bonnes  thèses  ;  de  fausses  alléga- 
tions aggravent  les  querelles,  éternisent  les 
controverses,  multiplient  les  malentendus,  amè- 
nent des  répliques  victorieuses  ;  un  ton  intransi- 
geant et  dédaigneux  indispose  contre  un  auteur 
et  fait  souhaiter  qu'il  ait  tort.  Pour  établir  la 
vérité,  faut-il  l'exhiber  pauvre  de  preuves  ;  pour 
déraciner  l'erreur,  allons-nous  lui  fournir  des 
prétextes  et  des  semblants  de  raison  ?  Et  afin  de 
gagner  le  lecteur,  conseillerons-nous  d'exciter 
son  antipathie  ?  Il  y  a  peut-être  quelque  malice, 
mais  beaucoup  d'à  propos  dans  cette  remarque 
de  S.  Augustin  :  «  S'il  arrive  au  loup  de  se 
travestir  en  brebis,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
brebis  aient  à  quitter  leur  robe  (1)  ».  Seules  ces 
victoires  glorifient  le  Christ,  qui  se  remportent 
par  les  armes  du  Christ.  Or,  sur  toutes,  se  trouve, 


(1)  De  sermone  Domini  in  monte,  1,  2,  c.  12,  n.  41  (M. 
P.  L.  t.  34,  col.  1287). 
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gravé  le  mot  de  justice  (1).  Pour  ne  vouloir 
d'aucune  autre,  il  faut  sans  doute  une  grande 
force  d'empire  sur  soi-même,  une  pleine  con- 
fiance dans  le  succès  final  de  la  vérité,  un  zèle 
bien  pur  de  tout  alliage.  Mais  cette  force,  cette 
confiance,  cette  pureté  de  zèle,  ne  rehaussent- 
elles  pas  la  vertu  privée  de  tolérance,  ne  la 
font-elles  pas  resplendir  dans  tout  son  éclat  ? 


(1)  «  Combattons  à  droite  et  à  gauche  avec  les  armes 
de  la  justice.  Per  arma  iustitiae.  »  (2e  ép.  aux  Corin- 
thiens, 6,  7.) 


DEUXIÈME  PARTIE 

La  tolérance  dans  la  vie  publique 


Aperçu  général  et  divisions 

Sommaire  :  A  la  différence  de  la  tolérance  d'ordre  privé, 
la  tolérance  publique  se  divise  d'api'ès  la  matière  ; 
d'après  les  raisons  sur  lesquelles  on  la  fonde  :  tolé- 
rance dogmatique  et  pratique  ;  et  d'après  l'autorité 
qui  tolère  :  autorité  religieuse  ou  civile.  —  Champ 
d'action  de  la  tolérance  ecclésiastique. 


La  tolérance  de  la  vie  privée  se  pratique  sur- 
tout d'égal  à  égal,  et  elle  se  résume  alors  dans 
un  respect  du  droit  d'autrui,  auquel  conduit 
une  victoire  vertueuse  sur  soi-même.  Ce  droit 
d'autrui  me  défend  d'enchaîner  aux  miennes  la 
pensée  ou  la  parole  de  mon  égal,  ou  d'inquiéter 
celui-ci  dans  aucune  des  libertés  d'opinion  ou  de 
culte  que  lui  accorde  la  loi  divine  ou  la  loi 
humaine.  Sans  doute,  les  libertés  peuvent,  quand 
l'homme  les  sanctionne,  être  octroyées  à  raison 
ou  à  tort,  et  elles  se  meuvent  dans  les  champs 
les  plus  divers.  Mais,  au  regard  du  particulier', 
ni  le  caractère  ni  le  domaine  de  la  liberté  ne 
modifie  le  droit  de  son  égal.  Aussi  avons-nous  pu 
traiter  de  la  tolérance  privée,  sans  discuter  le 
mérite  des  libertés  qui  la  mettent  à  l'épreuve  ; 
et  nous  ne  nous  sommes  pas  cantonnés  sur  le  ter- 
rain religieux,  qui  est  plus  spécialement  le  nôtre 
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dans  ce  livre.  Subjective,  c'est-à-dire,  fixée  sur 
le  sujet  tolérant,  notre  considération  était 
commune  à  toutes  les  matières. 

Le  Souverain,  au  contraire,  doit  s'inquiéter 
des  titres  que  chaque  liberté  produit  pour  avoir 
sa  place  au  soleil.  Il  y  a  des  libertés  supérieures 
ou  nécessaires,  qu'il  ne  peut  violer  lui-même  ; 
des  libertés  positivement  utiles,  qu'il  sanctionne 
ou  modère  au  gré  des  circonstances ,  des  libertés 
dangereuses,  qu'il  concède  à  regret,  faute  de  ne 
pouvoir  faire  mieux.  Tandis  que  les  autres  liber- 
tés s'accordent  comme  des  droits,  ces  dernières 
ne  sont  que  des  impunités.  Et  seules,  à  parler 
exactement,  elles  sont  l'objet  des  lois  de  tolé- 
rance. 

L'intolérance,  en  effet,  se  conçoit  double  :  elle 
dénie  une  liberté  inviolable,  ou  elle  refuse  une 
indulgence  opportune;  l'oppression,  la  tyrannie, 
peuvent  être  un  abus  de  pouvoir  ou  un  simple 
excès  de  sévérité.  Mais  la  tolérance  est  unique  ; 
elle  accorde  ce  qu'on  réprouve,  ou  du  moins  ce 
qu'on  voit  de  moins  bon  œil.  A  l'octroi  officiel 
d'une  liberté  se  noue  donc  aisément  une  discus- 
sion de  titre  ou  de  cause  :  est-ce  un  droit  qu'on 
entend  garantir,  ou  une  nécessité  de  fait,  à  la- 
quelle on  juge  bon  de  se  plier  ?  Et  chaque  domaine 
(politique,  moral,  religieux)  fournit  ses  éléments 
propres  d'appréciation. 

Voici  dès  lors  des  distinctions  dont  on  com- 
prend l'origine  et  la  raison  d'être. 

Suivant  son  objet,  la  tolérance  publique  se 
diversifie  en  autant  de  rameaux  qu'il  y  a  de 
matières  discutables  ou  offrant  prise  aux  con- 
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flits.  Nous  nous  occuperons  uniquement  de  la 
tolérance  en  matière  religieuse. 

D'après  les  raisons  sur  lesquelles  on  la  fonde, 
la  tolérance  est  dogmatique  ou  pratique.  La 
tolérance  dogmatique  est  un  principe,  la  tolé- 
rance pratique,  un  expédient.  L'une  revendique 
la  liberté  des  opinions  et  des  cultes  comme  un 
droit  auquel  elle  prétend  qu'on  satisfasse,  l'autre 
obéit  aux  circonstances  pour  accorder  cette 
même  liberté  dans  la  mesure  où  le  comportent 
et  le  demandent  l'état  social  et  le  bien  commun. 
Pour  les  partisans  de  la  tolérance  dogmatique, 
le  mot  de  tolérance  devient  impropre;  ils  tendent 
à  le  supprimer  et  ne  l'emploient  que  comme 
consacré  par  l'usage,  sous  l'empire  des  idées 
anciennes.  La  liberté  religieuse  signifie  pour  eux 
la  liberté  de  la  profession  de  foi  individuelle  ou 
de  l'incroyance,  et  parfois  aussi  la  liberté  accor- 
dée aux  cultes  de  s'organiser  socialement.  Les 
tenants  de  la  tolérance  pratique  gardent  au  mot 
de  tolérance  sa  valeur  propre  ;  et  habitués  à  con- 
sidérer les  libertés  en  fonction  de  la  vérité,  ils 
définissent  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  la 
vraie  religion. 

Enfin,  d'après  l'autorité  qui  tolère,  la  tolé- 
rance est  ecclésiastique  ou  civile.  La  tolérance 
ecclésiastique  est  celle  du  pouvoir  religieux  ou 
de  l'Église,  la  tolérance  civile  est  le  fait  du 
pouvoir  civil  ou  de  l'Etat.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  le  dire,  comme  aussi  de  faire 
remarquer  la  différence  suivante  dans  le  champ 
d'action  des  deux  tolérances  publiques. 

Plusieurs  Etats  indépendants  existent  simul- 
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tanément  ;  et  la  légitimité  de  cette  coexistence 
n'est  contestée  par  personne.  De  cette  indépen- 
dance, découle,  pour  chaque  Etat,  le  droit  souve- 
rain d'administration,  dont  il  n'a  aucun  compte 
à  rendre  à  un  Etat  voisin.  La  tolérance  civile 
ne  se  conçoit  donc  qu'à  l'intérieur  de  l'Etat, 
de  Souverain  à  sujet.  N'ayant  pas  de  mission 
directement  religieuse,  l'Etat  n'entre  pas,  comme 
tel,  en  conflit  avec  un  autre  Etat,  professant 
une  autre  religion.  Mais  la  société  religieuse 
peut  être  unique  et  obligatoire  pour  tous.  Dès 
lors,  elle  a  une  mission  de  propagation  et  de  con- 
quête qui  la  met  en  opposition  avec  les  autres 
religions,  ou  les  faux  cultes.  Et  voilà  qu'appa- 
raît un  nouvel  aspect  de  sa  tolérance  possible, 
dans  l'attitude  qu'elle  adopte  vis-à-vis  des  autres 
religions  et  de  leurs  adhérents. 


SECTION  PREMIERE 
LA   TOLÉRANCE  ECCLÉSIASTIQUE 


I.  —  Le  fait  de  la  société  religieuse 

Sommaire  :  Organisation  sociale  des  religions.  —  Con- 
stitution fortement  hiérarchique  de  l'Eglise  catholique. 
—  Quelle  place  et  quelle  mission  la  doctrine  catholique 
assignent  à  l'Eglise  dans  le  monde. 


La  tolérance  ou  l'intolérance  ecclésiastique 
suppose  une  autorité  religieuse.  L'existence  de 
pareille  autorité  est  un  fait  qui  tombe  forcément 
sous  le  sens.  Divines  ou  humaines,  les  religions, 
à  la  différence  des  pkilosophies,  s'organisent 
socialement.  L'on  peut  dire  qu'il  n'est  guère  de 
religion  élaborée  pour  un  individu  isolé.  Et  toute 
organisation  sociale  entraine  la  constitution 
d'une  hiérarchie. 

Mais  si  les  diverses  religions  répandues  sur  le 
globe  ont  un  sacerdoce  et  un  principe  d'autorité 
communs  avec  les  confessions  chrétiennes,  nulle 
part  la  hiérarchie  ne  forme  un  groupe  compact 
et  unifié,  nulle  part  l'autorité  n'est  forte  et  active 
comme  dans  l'Eglise  catholique.  On  connaît  la 
fameuse  parole  de  Guizot  :  L'Eglise  catholique 
est  la  grande  école  du  respect.  «  L'Eglise  catho- 
lique, remarque  Proudhon,  est  celle  dont  le 
dogmatisme,  la  discipline,  la  hiérarchie,  le  pro- 
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grès,  réalisent  le  mieux  le  principe  et  le  type 
théorique  de  la  société  religieuse  ;  celle  par  con- 
séquent qui  a  le  plus  droit  au  gouvernement  des 
âmes  (1)  ». 

C'est  relativement  à  cette  Eglise  que  nous 
avons  presque  exclusivement  à  considérer  les 
différents  aspects  de  la  tolérance  ecclésiastique. 

Or,  suivant  la  doctrine  catholique,  quelle  place 
Dieu  a-t-il  fait  à  son  Eglise  dans  le  monde  ? 
Quelle  mission  a-t-elle  à  remplir  ? 

Si  l'on  consent  à  nous  laisser  vraiment  libres, 
si,  par  un  ostracisme  odieux,  on  ne  veut  pas 
pratiquer  contre  des  millions  de  catholiques  l'in- 
tolérance qu'on  met  à  leur  charge,  et  faire  ainsi 
de  nous  à  la  fois  des  victimes  et  des  accusés, 
comment  nous  dénier  le  droit  de  professer  cette 
doctrine,  de  régler  nos  jugements  et  nos  actes 
sur  notre  manière  de  concevoir  l'Eglise  plutôt 
que  sur  celle  des  incroyants  ?  Puis,  pour  appré- 
cier la  conduite  de  cette  Eglise,  tout  juge  équi- 
table n'a-t-il  pas  à  tenir  compte  des  titres  par 
lesquels  elle  explique  ou  justifie  son  action  ? 

A  côté  des  Etats  qui  se  forment,  prospèrent 
et  disparaissent  d'après  les  vicissitudes  de  la 
politique,  à  côté  de  ces  sociétés  civiles  que  l'Au- 
teur de  la  nature  a  voulues  et  sanctionnées  en 
voulant  le  genre  humain,  à  côté  d'elles,  et  même, 
indirectement  au-dessus  d'elles,  d'une  supério- 
rité  qui   respecte   leur    indépendance    dans   la 


(l)Dela  justice  dans  la  Révolution  et  dans  l'Église. 
Discours  préliminaire,  §  3,  p.  24. 
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sphère  qui  leur  est  propre,  Dieu  a  institué,  pour 
durer  autant  que  le  monde,  une  société  religieuse 
qui  remonte  à  Jésus-Christ.  A  cette  société 
appartiennent  la  garde  fidèle,  l'enseignement 
infaillible,  la  propagation  assidue  des  vérités 
qui  sont  le  phare  et  le  salut  de  l'humanité. 

Gardienne  d'un  dépôt  inviolable,  elle  doit,  au 
prix  de  son  sang,  le  conserver  pur  et  entier,  et 
opposer  un  immuable  non  possumiis,  à  toutes 
les  tentatives  de  mélange  ou  de  corruption. 

Constituée  en  société  parfaite  (1),  elle  a  des 
sujets,  soumis  ou  rebelles,  à  conduire  vers  une 
fin  commune,  et  elle  possède  tous  les  droits  et 
devoirs  que  cette  fin  nécessite. 

Appelée,  de  par  la  volonté  expresse  de  son 
fondateur,  à  faire  des  conquêtes  spirituelles, 
elle  sent  constamment  l'aiguillon  de  la  parole  : 
Allez,  enseignez  toutes  les  nations. 

L'Eglise  a  donc  une  politique  extérieure,  vis- 
à-vis  des  religions  qu'elle  veut  supplanter  ou  des 
infidèles  qu'elle  a  soif  de  convertir,  et  une  poli- 
tique intérieure,  à  l'égard  de  ceux  que  la  foi  et 
le  baptême  ont  soumis  à  son  empire  :  elle  peut 
se  montrer  tolérante  ou  intolérante  dans  sa 
triple  mission  d'enseigner,  d'administrer  et  de 


(1)  Juridiquement,  une  société  s'appelle  parfaite  quand, 
indépendante  de  toute  autre  du  même  ordre,  elle  ne  doit, 
par  sa  fin  propre,  se  subordonner  à  aucune,  mais  trouve 
en  elle  même,  dans  ses  ressources  ou  dans  ses  droits, 
une  pleine  suffisance  de  moyens  pour  atteindre  sa  fin. 
Sociétés  imparfaites,  une  famille,  une  ville,  une  paroisse, 
un  Ordre  religieux.  Sociétés  parfaites,  l'Église,  l'État. 
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conquérir,  c'est-à-dire,  dans  son  magistère,  dans 
son  gouvernement  et  dans  son  expansion  ou 
son  apostolat. 


II.  —  L'Intolérance  doctrinale 

Sommaire  :  Notion.  —  L'intransigeance  doctrinale  de 
l'Eglise  affranchit  les  consciences.  —  Pourquoi  elle 
s'étend  à  tout  point  de  foi.  —  Quelle  liberté  de  discus- 
sion subsiste  en  matière  reliarieuse. 


L'intolérance  doctrinale  consiste  dans  la 
rigueur  avec  laquelle  une  Église  impose  à  ses 
fidèles  la  croyance  intérieure  et  la  profession 
extérieure  de  son  Credo,  ou  de  ses  enseignements 
dogmatiques  et  moraux. 

Dès  son  berceau,  l'Eglise  chrétienne  donna  au 
monde  un  spectacle  inouï,  dont  Jules  Simon  s'est 
complu  lui-même  à  retracer  l'austère  beauté  (1). 
En  Grèce,  comme  à  Rome,  régnait  depuis  long- 
temps une  religion  officielle,  sans  dogme  et  sans 
morale,  qui  n'imposait  qu'un  rite  extérieur  de 
participation.  Brûler  de  l'encens  devant  les 
dieux  de  l'État,  c'était  tout  ce  qu'on  exigeait. 
Libre  ensuite  à  chacun  de  croire  aux  dieux  ou 
d'en  rire.  A  quelles  faciles  conditions  la  paix 
était  offerte  à  tous.  A  tous,  oui,  sauf  à  ceux  qui 
ne  savent  ni  mentir  ni  vendre  leur  conscience. 
De  cette  conscience,  le  christianisme  proclame 


(1)  Voyez  sa  pi'emière  leçon  sur  la  liberté  de  conscience. 
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l'inviolable  sainteté,  et  il  y  verse  une  foi  posi- 
tive. Cette  foi  engendre  une  intransigeance  qui 
n'est  qu'une  revendication  de  liberté.  Le  geste 
extérieur  d'adoration  que  les  sages  et  les  savants, 
que  tous  les  grands  de  la  terre  font  sans  scru- 
pule comme  sans  conviction,  le  magistère  de 
l'Église  l'interdit  aux  pauvres  qui  suivent  le 
Christ.  L'encens  est  refusé,  le  sang  coulera. 
«  Pendant  trois  siècles,  les  bourreaux  ne  se 
lassèrent  pas  de  frapper,  ni  les  victimes  de 
souffrir.  Le  christianisme  recevait  le  baptême 
du  sang.  Il  rendait  témoignage  à  la  liberté  de 
conscience.  C'était  son  âge  héroïque.  »  Mais  à 
quoi  est-il  redevable  de  cet  héroïsme  et  de  cette 
gloire  ?  A  son  intolérance.  A  l'intolérance  que 
pratique  l'Église  comme  gardienne  de  la  foi. 
C'est  à  ce  titre,  qu'elle  impose  une  adhésion  à  la 
foi,  inébranlable  jusqu'à  la  mort  et  pure  de  toute 
compromission  avec  l'erreur. 

A  ce  même  titre  encore,  l'Église  réclame  l'ac- 
ceptation du  dogme  révélé  dans  toute  son  éten- 
due. La  négation  opiniâtre  d'un  seul  dogme 
consomme  l'hérésie  et  produit  l'apostat.  Plu- 
sieurs font  les  étonnés  deA'ant  les  textes  de  lois 
ou  les  décrets  ecclésiastiques  qui  qualifient  et 
traitent  aussi  sévèrement  qu'une  désertion  radi- 
cale et  complète  la  négation  limitée  à  un  seul 
point.  Cette  surprise  se  comprend  de  la  part  des 
incrédules,  excusables  de  raisonner  sur  la  foi 
comme  sur  un  système  quelconque  de  philoso- 
phie ;  mais  comment  un  semblable  étonnement 
perce-t-il  parfois  chez  certains  auteurs  catho- 
liques ?  N'oublient-ils  pas  la  nature  même  de 
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l'acte  de  foi  et  sa  différence  d'avec  l'adhésion 
simplement  rationnelle  ?  En  effet,  tant  qu'il 
s'agit  de  connaissances  du  même  ordre,  qui 
baignent  leurs  racines  dans  les  mêmes  principes, 
le  désaccord  des  opinions  se  mesure  exactement 
sur  l'écart  entre  les  divers  énoncés.  Mais  la 
connaissance  de  raison  et  la  connaissance  de  foi 
dérivent  de  deux  sources  différentes.  En  se  trom- 
pant sur  une  conclusion  secondaire,  la  raison  ne 
quitte  pas  les  principes  qui  l'aideront  à  décou- 
vrir les  vérités  plus  importantes.  Il  n'en  va  pas 
de  même  en  matière  d'hérésie.  Sans  méconnaître 
aucunement  la  dignité  inégale  des  vérités  que 
Dieu  nous  propose  à  croire  authentiquement  par 
son  Eglise,  nous  devons  cependant  placer  la 
valeur,  le  mérite,  l'essence  même  de  l'acte  de 
foi  dans  le  fait  de  les  croire  toutes  sur  la  parole 
de  Dieu,  de  nous  fier  pleinement  à  la  véracité 
divine  plutôt  qu'à  nos  propres  lumières.  Cette 
confiance,  cet  abandon,  n'existent  plus,  si  je  fais 
un  choix  entre  les  dogmes,  si  je  les  trie  pour  ad- 
mettre les  uns,  rejeter  les  autres,  si  je  m'obstine 
à  en  repousser  un  seul.  Dès  lors  l'intelligence 
divine  cesse  d'être  mon  guide,  et  je  passe  les 
rênes  à  ma  raison.  L'accord  qui  demeure  entre 
mes  persuasions  et  les  autres  dogmes  n'est  plus 
qu'accidentel  et  presque  fortuit  :  tels  deux  voya- 
geurs, sans  entente  préalable  ni  but  commun,  se 
trouvent  faisant  un  bout  de  chemin  ensemble. 
Fortuit,  ce  même  accord  a  perdu  toute  consis- 
tance. Les  églises  protestantes  dataient  d'un 
siècle  à  peine,  que  déjà  Bossuet  pouvait  écrire 
l'histoire  de  leurs  variations.  En  somme,  à  pro- 
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prement  parler,  il  n'y  a  donc  pas  d'hérésie  par- 
tielle. La  foi  ne  subsiste  pas  par  lambeaux. 

En  dehors  seulement  des  dogmes  définis,  l'au- 
torité religieuse,  suivant  la  gravité  et  la  délica- 
tesse de  la  matière,  la  qualité  des  auteurs  et  les 
circonstances  de  temps  et  de  lieu,  permet  sur  les 
sujets  sacrés,  une  liberté  de  discussion  plus  ou 
moins  grande,  qui  rentre  dans  ce  qu'on  pourrait 
appeler  sa  tolérance.  Et  dans  ces  débats  mêmes 
qu'elle  laisse  ouverts,  l'Eglise  se  réserve  d'inter- 
venir au  moment  opportun,  et  de  terminer  la 
controverse  par  un  jugement  définitif  auquel  ses 
enfants  sont  toujours  décidés  à  se  soumettre. 


III.  —  L'intolérance  disciplinaire 

Sommaire  :  Excommunication  des  hérétiques.  —  Dans 
quel  esprit  se  fait-elle  ?  —  Autres  peines  encourues  par 
eux.  —  Pouvoir  de  l'Eglise. 


Le  magistère  de  l'Église  réprouve  toute  héré- 
sie. Son  gouvernement  s'inquiète  des  hérétiques, 
c'est-à-dire,  de  ceux  qui,  lui  appartenant  par  le 
baptême,  se  mettent  extérieurement  en  désac- 
cord avec  son  enseignement.  Extérieurement, 
disons-nous,  car  les  faits  intérieurs  de  conscience 
échappent  nécessairement  à  la  vigilance  et  au 
contrôle  d'une  autorité  confiée  à  des  mains 
humaines  (1).  L'Eglise  a  pour  devoir  de  ramener 


(1)  Un  chrétien  peut  ainsi  se  trouver  coupable  d'hérésie 
devant  Dieu,  sans  avoir  violé  une  loi  de  l'Eerlise.  Nous 
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ses  enfants  égarés,  d'abord  par  toutes  les  voies 
de  persuasion  et  de  douceur.  S'ils  s'ob- 
stinent, elle  se  trouve  en  face  de  sujets  rebelles 
que,  pour  leur  propre  bien  et  l'édification  des 
autres,  elle  tâchera  de  réduire  par  les  moyens 
en  son  pouvoir.  Cet  effort  nous  découvre  un 
second  aspect  de  l'intolérance  ecclésiastique. 
Assurant  et  dispensant  des  biens  spirituels, 
l'Eglise  en  privera  les  récalcitrants,  et  ira  même 


n'insistons  pas  sur  une  autre  différence  qui  parait  exister 
entre  la  culpabilité  devant  Dieu  et  la  culpabilité  au 
for  extérieur  de  l'Eglise.  La  simple  abstention,  le  seul 
fait  de  ne  pas  donner  à  une  parole  divine,  suffisamment 
proposée,  une  ferme  adhésion,  constituent  déjà  une  infi- 
délité gravement  injurieuse  à  Dieu.  Mais  l'homme  qui 
simplement  avouerait  son  manque  de  foi,  sans  juger  des 
dogmes  ni  infliger  un  démenti  à  l'Eglise,  serait-il  passible 
d'is  peines  extérieures?  A  lire  les  définitions  si  compré- 
h°nsives  des  auteurs  du  temps,  on  répondrait  oui.  Mais 
d'autre  part,  lorsqu'ils  justifient  les  rigueurs  des  lois, 
ils  témoignent  avoir  toujours  devant  les  yeux  un  homme 
qui  attaque  la  religion,  qui  dogmatise  ou  du  moins 
adhère  à  des  dogmatisants.  De  plus,  nous  ne  voyons  pas 
que  de  simples  sceptiques  ou  esprits  forts  aient  été 
poursuivis,  lorsqu'ils  s'abstenaient  de  blasphèmes  exté- 
rieurs. Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  sur  ce  point. 
Mais  la  remarque  faite  donne  déjà  mieux  à  comprendre 
comment,  dans  les  temps  de  foi,  l'hérétique  était  inexcu- 
sable. L'hérétique,  c'est  un  homme  qui  résiste  à  l'Eglise, 
se  dresse  en  face  d'elle,  et  estime  assez  son  opinion  pour 
désavouer  l'enseignement  de  la  hiérarchie  la  plus  impo- 
sante qui  fût  jamais.  Or,  si  le  simple  doute  s'explique  et 
peut  paraître  excusable,  l'affirmation  catégorique  oppo- 
sée par  un  particulier  à  l'Eglise  se  présente  avec  tous 
les  caractères  d'une  ors-ueilleuse  suffisance. 
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jusqu'à  les  exclure  de  sa  communion,  les  bannir 
de  son  sein.  Cette  privation  donne  lieu  aux 
peines  spirituelles.  Dans  la  langue  canonique 
ces  peines  s'appellent  censures,  lorsqu'elles 
tendent  avant  tout  à  l'amendement  du  condamné. 
L'exclusion  de  l'Église  est  la  plus  grave  des 
censures.  C'est  l'excommunication,  qui,  lors- 
qu'elle est  sollennellement  prononcée,  devient 
l'anathème. 

Quoi  de  plus  légitime,  de  plus  naturel  même, 
que  de  refuser  les  avantages  de  l'unité  chrétienne 
à  celui  qui  en  repoussait  le  principe,  que  de 
détacher  de  la  vigne,  la  branche  qui  refusait  de 
vivre  de  sa  vie  ?  Déjà  terrible  par  elle-même  (1), 
comme  elle  dut  glacer  d'épouvante  et  saintement 
terrifier  les  âmes,  cette  expulsion  officielle  de 
l'Eglise  lorsque,  dans  l'auguste  assemblée  des 
Pasteurs,  elle  s'exprimait  en  ces  anathèmes 
solennels  qui  définissent  la  croyance  en  jetant 
la  malédiction  sur  l'erreur  ! 


(1)  L'on  sait  en  quels  ternies  énergiques,  S.  Paul,  lors- 
qu'il recourut  à  cette  peine,  en  exprima  les  effets.  «  J'ai 
résolu  de  livrer  cet  incestueux  à  Satan,  dans  le  dessein 
de  mortifier  (littéralement,  pour  perdre  eîç  oÂeOpov)  sa 
chair,  afin  que  son  âme  soit  sauvée  au  jour  de  Nôtre- 
Seigneur  Jésus-Christ  (1  ép.  aux  Cor.  5,  5).  Pour  avoir 
reproduit  ces  expressions,  S.  Jérôme  s'est  vu  accusé 
par  Lea  d'avoir  prôné  la  peine  de  mort.  (Histoire  de 
l'inquisition  au  moyen  âge.  Traduction  par  Salomon  Rei- 
nach.  Introduction  historique  par  Paul  Frédéricq.  T.  1, 
p.  242,  ou  214-215  éd.  angl.)  Inutile  de  faire  observer 
l'impossibilité  pour  ces  auteurs  de  présenter  sous  leur 
vrai  jour  plusieurs  faits  dont  la  juste  signification 
échappe  nécessairement  aux  incrédules. 
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Les  textes  canoniques  abondent  qui  enjoignent 
de  retrancher  de  l'Eglise  les  hérétiques  obstinés. 
L'intégrité  de  la  foi,  la  préservation  du  troupeau 
fidèle,  demandent  cette  amputation.  Et  c'est  un 
moyen  suprême  d'amener  à  résipiscence  un  mal- 
heureux qui  court  à  sa  perte.  Ce  retour,  cette 
conversion,  préoccupent  le  législateur  canonique. 
«  Excommunier,  se  demande  le  Pape  Urbain  (1), 
n'est-ce  pas,  à  rencontre  de  la  parabole  évangé- 
lique,  arracher  l'ivraie  ?  Nullement.  L'Apôtre 
nous  l'apprend.  La  sentence  d'excommunication 
est  portée,  pour  que  l'excommunié  ait  l'âme 
sauve  au  jour  du  Seigneur.  L'excommunication 
n'arrache  pas,  mais  elle  forme  et  redresse.  » 

Pratiqué  (2)  et  enseigné  (3)  par  S.  Paul, 
l'emploi  des  sanctions  spirituelles  en  vue  de 
maintenir  la  pureté  de  la  morale  ou  de  la  foi 
chrétiennes,  a  trouvé  grâce  devant  les  libéraux 
eux-mêmes.  «  L'intolérance  religieuse,  écrit  J. 
Simon,  est  non  seulement  juste  mais  nécessaire  : 
et...  une  religion  qui  ne  la  professerait  pas  serait 
par  là  même  condamnée  (4).  »  Et  plus  récem- 
ment, M.  Ruffiui  :  <(  Impossible  de  blâmer  l'into- 
lérance religieuse  quand  elle  se  sert  de  ses  armes 
purement  spirituelles  pour  combattre,  éloigner 
toute  contradiction  avec  les  dogmes  fondamen- 
taux  d'une  religion,   et  toute  personne  qui  les 


(1)  Gan.  Notandum,  37,  C.  XXIII,  q.  3. 

(2)  Dans  la  cause  de  l'incestueux  de  Corinthe,  lro  ép. 
aux  Cor.  5,  5. 

(3)  Épître  à  Tite,  3,  10. 

(4)  Op.  cit.  p.  68. 
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contredit  (1).  »  D'ailleurs,  en  agissant  de  la  sorte, 
l'Église  se  conduit  comme  l'Etat  le  fait  constam- 
ment lui-même.  Elle  prive  ses  délinquants  des 
bienfaits  de  la  communauté  religieuse,  tout 
comme  l'État  prive  les  siens  des  avantages  de  la 
vie  civile. 

Mais  à  côté  des  peines  spirituelles,  nous  trou- 
vons aussi  que  les  hérétiques  encourent  des 
peines  temporelles.  Assez  tardivement,  il  est 
vrai. 

Tandis  que  l'Église  promulgue  des  peines 
temporelles  dès  le  vne  siècle,  elle  attend  jusqu'au 
xne  pour  en  frapper  les  hérétiques. 

Le  xne  siècle  nous  présente  un  hérétique  con- 
damné par  l'Église  à  une  peine  temporelle.  Il 
s'agit  du  fameux  Éon  de  la  Stella,  qui  comparut 
en  1148  au  Concile  de  Reims,  où  1600  évêques, 
abbés  et  prélats  se  trouvaient  réunis  sous  la 
présidence  d'Eugène  III.  Le  cas  était  très  grave. 
Maniaque  forcené,  perturbateur  de  la  paix  pu- 
blique, Eon  devait  s'attendre  aux  dernières 
rigueurs.  Mais,  plus  heureux  que  certains  de  ses 
adeptes  que  le  bras  séculier  livra  aux  flammes, 
il  bénéficia  de  la  clémence  épiscopale.  L'évêque 
qui  l'avait  amené  intercéda  pour  lui  :  on  lui 
laissa  la  vie  et  l'on  respecta  ses  membres  (2).  La 
première  condamnation  ecclésiastique  à  une 
peine  extérieure  pour  hérésie  inaugure  ainsi  la 
série  des  intercessions  efficaces  que  l'Eglise  va 


(1)  La  liberta  religiosa,  p.  8. 

(2)  Voy.  Harduin,  Conciles,  VII,  308. 
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prescrire  à  tous  ses  juges  en  faveur  des  misé- 
rables menacés  d'un  supplice  sanglant  (1) 

Au  xme  siècle,  Innocent  III  édicté  contre 
l'hérésie  la  confiscation  des  biens  et  l'infamie  (2). 
Alexandre  IV  (3)  étend  la  confiscation  aux  biens 
d'un  hérétique  décédé.  Les  peines  portées  par 
Boniface  VIII  (4)  sont  encore  la  confiscation  et 
l'incapacité  légale  de  remplir  des  emplois  publics. 
La  législation  Clémentine  (5)  réprime  les  excès 
des  inquisiteurs,  et  pourvoit  à  un  traitement 
convenable  des  prisonniers.  Les  Extravagantes 
communes  (6)  préviennent  d'autres  abus.  Telle 
est  la  législation  pénale  de  l'Eglise,  en  matière 
d'hérésie.  Elle  ne  va  pas  au  delà  des  peines  que 
nous  venons  d'énumérer.  Dans  la  section  sui- 
vante nous  parlerons  des  condamnations  à  mort 
et  des  bûchers,  et  nous  définirons  la  part  de 
responsabilté  que  l'Eglise  peut  avoir  encourue 
dans  ces  exécutions  capitales. 

L'excommunication  de  l'hérétique  fournit  une 
explication  probable  du  retard  que  mit  l'autorité 
ecclésiastique  à  le  punir  de  peines  temporelles. 


(f)  Longtemps  auparavant,  en  385,  S.  Martin  de  Tours 
avait  conjuré  le  tyran  Maxime  de  ne  pas  verser  le  sang 
des  Priscillianistes.  Mais  sa  démarche  ne  fut  pas  con- 
ronnée  de  succès.  Voy.  Sulpice  Sévère,  Clironica, 
1.  2,  n.  50.  (Corpus  scriplorum  eccl.  latin,  t.  f ,  p.  f03.) 

(2)  Notamment  au  ive  Concile  de  Latran  (1215),  d'où 
provient  le  chap.  13.  De  Haereticis,  (V.  7). 

(3)  Ch.  8,  De  Haereticis,  in  6°. 

(4)  Chap.  15  et  19,  De  Haereticis,  in  6°. 

(5)  Chap.  1  et  2,  De  Haereticis,  Clem.  V.  3. 

(6)  L.  5,  t.  3,  c.  1  et  3. 
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Membre  amputé  de  l'Eglise,  il  semblait  cesser 
de  dépendre  d'elle,  comme  il  cessait  d'en  recevoir 
la  vie.  Primitivement,  pendant  les  trois  ou  quatre 
premiers  siècles,  l'Eglise  oubliait  pour  ainsi  dire 
le  baptême  de  ceux  qu'elle  avait  anathématisés. 
Elle  ne  s'en  occupait  pas  plus  que  des  païens  (1). 
Du  temps  même  de  Bellarmin  et  de  Suarez,  on 
formulait  encore  l'objection  :  les  hérétiques  sont 
hors  de  l'Eglise  ;  de  quel  chef  celle-ci  peut-elle 
les  frapper  (2)  ? 

Ces  peines  temporelles  portées  contre  un  délit 
de  nature  spirituelle  nous  étonnent  aujourd'hui. 
Elles  paraissaient  toutes  naturelles  à  une  époque 
où  la  puissance  sociale  se  trouvait  effective- 
ment partagée,  suivant  les  causes  et  les  per- 
sonnes, entre  l'Eglise  et  le  Souverain.  Et,  en 
somme,  quoi  de  plus  logique  ?  L'hérétique  com- 
mettait vis-à-vis  de  l'Église,  à  laquelle  il  appar- 
tenait, un  délit  qui  risquait  d'exercer  une  funeste 
contagion.  A  ce  délit  grave  et  nuisible,  l'Église 
appliquait  les  peines  qui  étaient  alors  en  son 
pouvoir  (3).  Or,  nul  ne  lui  contestait  le  droit  de 


(1)  Voy.  Hinschius,  System  des  Katholischen  Kirchen- 
rechts,  t.  4,  p.  749.  S.  Augustin  éprouve  le  besoin  de 
démontrer  le  pouvoir  de  l'Eglise  sur  les  baptisés.  Ép. 
185,  n.  23.  (M.  P.  L.  t.  33,  col.  803.) 

(2)  Bellarmin,  Controv.  1.  Controv.  2,  De  membris  Ec- 
clesiae,  1.  3,  De  laicis,  c.  22,  art.  15.  Suarez,  De  Fide, 
d.  20,  s.  3,  n.  20. 

(3)  Sur  le  pouvoir  coercitif  de  l'Église,  voyez  la  digres- 
sion placée  à  la  fin  de  cette  section.  Nous  nous  réser- 
vons aussi  de  préciser  dans  la  troisième  partie  le  carac- 
tère délictueux  de  l'bérésie. 
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porter  des  sanctions  temporelles.  Et  celles-ci 
avaient  même  le  bon  effet  de  rendre  sensible  au 
condamné  la  gravité  de  l'anathème  qui  pesait  sur 
lui,  et  de  préparer  ainsi  sa  conversion.  Dans  la 
législation  pénale  de  l'Église  la  poursuite  de  ce 
résultat  n'était  jamais  purement  accessoire. 


VI.  —  Tolérance  ou  intolérance  apostolique 

Sommaire  :  Nationalisme  des  religions  anciennes.  — 
Syncrétisme  ancien  et  moderne.  —  Léthargie  de  plu- 
sieurs religions.  —  Exclusivisme  catholique.  —  Hors 
de  l'Eglise  pas  de  salut.  —  Conquête  par  la  persuasion. 
—  Respect  de  la  liberté  des  adultes  et  des  pères  de 
famille.  —  Mérite  de  l'intolérance  ecclésiastique. 


Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  la  tolé- 
rance ou  l'intolérance  ecclésiastique  dans  la  pro- 
pagande ou  le  prosélytisme  religieux.  Sur  ce 
souci  d'apostolat,  sur  son  intensité  et  sa  forme, 
se  modèle  l'attitude  que  chaque  religion  ou 
chaque  église  adopte  vis-à-vis  des  autres  reli- 
gions et  de  leurs  adhérents. 

La  haute  antiquité  a  connu  des  dieux  natio- 
naux, vainqueurs  ou  vaincus  avec  le  pays  dont 
ils  épousaient  toutes  les  querelles.  Il  fut  un 
temps  ou  Israël  lui-même  se  glorifiait  de  Jahwe 
comme  d'un  Dieu  national  plus  puissant  que  les 
démons  auxquels  les  peuples  rivaux  rendaient 
hommage.  Cette  conception  oppose  les  dieux 
comme  les  nations  elles-mêmes. 

Il  est  ensuite  des  systèmes  religieux  qui  ten- 
dent à  faire  la  paix  entre  les  diverses  religions. 
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Ce  sont  les  systèmes  syncrétistes.  Ils  varient  de 
forme  et  d'étendue.  Le  Persan  Mani,  dans  son 
ambition  de  prophète  mondial,  rattachait  sa 
doctrine  aux  quatre  grandes  religions  qu'il  con- 
naissait :  celles  des  Babyloniens,  de  Bouddha,  de 
Zoroastre  et  du  Christ  (1).  Il  se  pliait  à  toutes 
avec  la  prétention  de  les  épurer,  de  les  perfec- 
tionner, d'en  extraire  la  quintessence.  Bouddha, 
ou  plutôt  la  religion  issue  de  lui,  néglige  les 
dogmes  pour  insister  sur  la  morale,  et  rejoint, 
par  ce  côté,  le  vieux  Confucius  de  Chine,  et  le 
moderne  allemand,  Emmanuel  Kant  (2). 

Au  xvie  siècle,  Jean  Bodin,  en  France  (3), 
prêche  l'alliance  entre  les  religions,  en  insistant 
sur  le  caractère  accessoire  des  différences  qui  les 
séparent  :  d'autant  plus  que  la  vraie  religion  lui 
paraît  indémontrable.  Au  siècle  suivant,  l'An- 
glais Joseph  Glanvill  exprime  des  idées  ana- 
logues dans  son  Vanity  of  dogmatizing  (4).  John 
Milton,  lui,  ne  veut  unir  que  les  protestants, 
d'accord  sur  la  règle  de  foi  (5).  Déjà  Celse  avait 
objecté  aux  chrétiens  qu'un  même  Dieu  pouvait 


(1)  De  Stoop,  Essai  sur  la  diffusion  du  manichéisme 
dans  l'empire  romain,  Gand,  1909,  p.  VII. 

(2)  A  cette  différence  près,  que  le  Bouddhiste  est  pan- 
théistique,  que  le  Confucianisme  est  neutre  entre  l'affir- 
mation et  la  négation  de  Dieu,  tandis  qu'un  Dieu  per- 
sonnel est  le  premier  postulat  de  la  morale  kantienne. 

(3)  Colloquinm  heptaplomeres  de  rerum  siihlimium 
arcanis  abditis,  cfr.  pp.  129.  133.  174.  351.  354.  356.  358. 

(4)  PP.  230.  231. 

(5)  Of  true  religion,  heresy,  schism,  tolêration. 
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se  reconnaître  dans  la  variété  des  noms  et  des 
rites  sous  lesquels  on  l'honorait.  Dans  sa  con- 
troverse avec  S.  Augustin,  Maxime  de  Madaure 
prétendait  que  les  religions  se  complétaient  l'une 
l'autre  en  vénérant  chacune  un  aspect  de  l'Etre 
suprême.  Bien  des  siècles  plus  tard,  Bayle  écri- 
vait dans  le  même  sens  :  «  Toutes  les  religions  du 
monde,  bizarres  et  diversifiées  comme  elles  sont, 
ne  conviennent  pas  mal  à  la  grandeur  infinie  de 
l'Être  souverainement  parfait,  qui  a  voulu  qu'en 
matière  de  diversité,  toute  la  nature  le  prêchât 
par  le  caractère  de  l'Infini  (I).  » 

Un  syncrétisme  protestant,  celui  de  Jurieu  par 
exemple,  s'est  évertué  quelque  temps  à  distin- 
guer entre  les  dogmes  fondamentaux  et  néces- 
saires et  les  dogmes  accessoires,  auxquels  le 
Christ  serait  indifférent.  Certain  anglicanisme 
divise  l'Eglise  catholique  en  trois  branches  légi- 
timement issues  d'un  tronc  unique  :  l'anglaise, 
la  grecque,  et  la  romaine,  de  sorte  qu'il  serait 
méritoire  pour  chacun  de  rester  fidèle  à  sa  com- 
munion. Un  syncrétisme  plus  radical  ne  voit 
d'essentiel  que  la  croyance  en  Dieu,  autour  de 
laquelle  il  rêve  de  grouper  tous  les  hommes 
religieux.  Ce  syncrétisme  est  poussé  à  ses  der- 
nières limites  dans  le  «  Modernisme  »  absolu  (2). 


(f  )  Commentaire  philosophique  sur  les  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Contrains-les  d'entrer.  2e  partie,  ch.  6,  p.  4Î8. 

(2)  Voy.  notre  article  Modernisai  dans  «  The  catholic 
Encyclopedia  »,  New- York,  1911.  Dargaud  préludait  au 
Modernisme  quand  il  louait  une  religion  dépassant  les 
sectes,  allant  jusqu'à  la  philosophie,  mais  à  une  philo- 
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Les  dogmes  dépouillés  de  toute  valeur  objective, 
pour  devenir  des  symboles  vides  de  réalité,  des 
représentations  subjectives  d'un  Absolu  qui 
nous  échappe  ;  le  sentiment  religieux  identifié 
avec  une  aspiration  vague  et  d'abord  peu  con- 
sciente vers  un  Inconnaissable,  distinct  ou  non 
distinct  de  nous,  à  atteindre  en  nous-mêmes  ; 
tout  le  mérite  de  la  foi  réduit  à  la  sincérité  d'une 
attitude  qui  pacifie  l'âme  en  satisfaisant  son 
besoin  d'au  delà  :  voilà  de  quoi  établir  une  en- 
tente fraternelle  entre  tous  les  croyants  d'abord, 
puis  même  entre  les  croyants  et  les  athées  qui, 
eux  aussi,  arrivent  à  se  dire  religieux,  dès  que 
leur  aspiration  dépasse  le  phénomène  sensible. 
L'on  comprend  que  ces  perspectives  d'union 
et  d'amitié  séduisent  et  fascinent.  Mais  à  la 
réflexion,  ne  s'aperçoit-on  pas  que  ce  rapproche- 
ment imaginaire  des  hommes  se  prêche  aux 
dépens  du  respect  de  Dieu  ?  Par  là  qu'une  reli- 
gion se  déclare,  avec  vraisemblance,  divine  dans 
sa  source  et  obligatoire  pour  tous,  elle  impose 
manifestement  à  la  créature  humaine  le  devoir 
impérieux  de  s'intéresser  à  ce  fait,  le  plus  con- 
sidérable de  l'histoire,  d'en  vérifier  les  preuves, 


sophie  «  solidifiée  par  la  foi,  embrasée  de  charité, 
parfumée  d'espérance  »  qui  retient  «  librement,  respec- 
tueusement, dans  ses  habitudes  d'onction  et  de  prière, 
l'empreinte  auguste  et  douce  du  Christ.  »  Les  sectes 
sont  à  cette  religion  suprême  ce  que  les  dialectes  éner- 
giques mais  barbares  sont  à  une  langue  parfaite.  » 
Histoire  de  la  liberté  religieuse  en  France  et  dans  ses 
Fondateurs,  t.  1,  p.  371..; 
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et  s'il  est  trouvé  exact,  de.  s'apprêter  à  écouter 
la  voix  de  Dieu.  Assurément  il  est  une  sincérité 
excusable  devant  Dieu  et  recommandable  aux 
hommes,  mais  c'est  la  sincérité  qui  ne  refuse 
aucune  lumière,  qui  se  dérange  et  se  dépense 
pour  être  éclairée.  Par  les  éloges  sans  réserve 
qu'elle  décerne  à  tout  ce  qui  n'est  pas  une  dissi- 
mulation frauduleuse,  la  tendance  moderniste 
en  arrive  à  confondre  une  insouciance  apathique 
et  répréhensible  avec  une  loyale  et  estimable 
recherche.  Injurieuse  à  Dieu,  elle  rend  ainsi  à 
quantité  d'hommes  le  plus  mauvais  des  ser- 
vices, celui  de  les  endormir  dans  une  léthar- 
gie funeste  et  sans  excuse. 

Enfin,  sans  aucune  pensée  syncrétiste  ou  re- 
cours à  un  principe  supérieur,  une  religion  peut 
tout  simplement  se  contenter  de  vivoter  ou  de 
languir  à  la  façon  des  eaux  croupissantes  ou  des 
volcans  éteints.  Telles  les  religions  sommeil- 
lantes de  la  Chine  ou  de  l'Inde. 

Le  catholicisme  répugne  à  cette  torpeur 
comme  à  cette  indifférence.  Son  Église  est  mili- 
tante et  guerroyante  par  essence.  Et  elle  saurait 
d'autant  moins  conclure  une  trêve  ou  transiger 
avec  d'autres  religions,  qu'elle  veut  et  qu'elle 
espère  davantage  conquérir  (1).  Le  paganisme 


(1)  En  Chine  même,  le  christianisme  tranche  par  cette 
note  sur  les  autres  religions  qui  se  partagent  cet  empire. 
Le  Bouddhisme  s'est  accommodé  au  culte  des  morts  et 
aux  honneurs  que  les  Taoistes  rendent  à  de  multiples 
divinités.  «  Les  trois  religions,  dit-on  en  guise  de  pro- 
verbe, n'en  forment  qu'une  seule».  «San  kiao-i  kiao».  Le 
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n'imposait  qu'un  rite  ;  le  bouddhisme,  sa  morale 
et  le  respect  de  l'Ordre  (1)  ;  à  mesure  qu'on 
s'approche  du  catholicisme,  le  dogme  apparaît  : 
dogme  d'un  Dieu  unique  et  d'un  prophète  chez 
les  Musulmans,  dogmes  incomplets  et  plutôt  en 
dégénérescence  chez  les  protestants,  du  moins 
chez  les  protestants  conservateurs  ;  dogmes 
anciens  plus  complètement  conservés  chez  les 
schismatiques  de  l'Orient.  Seule  l'Eglise  catho- 
lique professe  un  dogme  qui  vit  et  se  maintient, 
stable  en  lui-même  et  progressif  relativement  à 
nous,  scruté  avec  amour  et  défendu  avec  un  soin 
jaloux  comme  un  dépôt  de  vérités  divines  et 
indispensables  placé  au  milieu  des  hommes. 
«  Hors  de  l'Église,  point  de  salut  !  »  C'est  la 
traduction  en  langage  ecclésiastique  de  ce  que 
nous  venons  de  dire.  Cette  formule  scandalise 
aujourd'hui.  Mais  ce  scandale  est  l'effet  d'un 
oubli  ou  d'une  ignorance.  La  formule  parait 
outrecuidante  à  ceux  qui  oublient  que  l'Église 
ne  se  présente  pas  comme  une  autorité  humaine, 
pleine  de  dédain  ou  de  mépris  pour  d'autres 
autorités  juxtaposées  et  de  même  ordre.  «  Mon 
enseignement,  disait  le  Christ,  n'est  pas  le  mien  ; 
c'est  celui  du  Père  qui  m'a  envoyé  (2).  »  Et 
l'Église  ajoute  :  je  ne  suis  moi-même  que  l'en- 


christianisme  refuse  tout  alliage.  Il  est  vrai  que  le 
mahométisme  est  également  intransigeant  ;  mais  il  joint 
à  son  exclusivisme  la  haine  de  l'infidèle.  Seul  le  chris- 
tianisme unit  la  rigueur  et  la  charité. 

(1)  L'ordre  des  moines.  Voy.  p.  ex.  le  Catéchisme  boud- 
dhiste publié  à  Ceylan. 

(2)  Év.  de  S.  Jean,  7,  16  ;  14,  24. 
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voyée,  que  la  mandataire  de  ce  Christ  ;  et  c'est 
selon  Lui  que  j'ose  dire  :  «  Qui  ne  croira  pas 
sera  condamné  (1).  » 

La  formule  paraît  cruelle  à  ceux  qui  ignorent 
qu'elle  se  combine  harmonieusement  avec  deux 
autres  dogmes  catholiques  :  l'on  peut,  par  la 
charité,  appartenir  à  l'âme  de  l'Eglise,  sans  être 
en  communion  extérieure  avec  son  corps  visible  ; 
—  et  Dieu  ne  refuse  pas  sa  grâce  à  un  homme 
de  bonne  volonté  (2). 

Mais  cette  intransigeance  dogmatique  ne  va 
pas  transformer  en  persécutrice  l'Eglise  dont 
les  premiers  apôtres  étaient  envoyés  comme  des 
agneaux  au  milieu  des  loups.  Si  elle  ne  peut 
pactiser  avec  les  fausses  religions,  elle  ne  peut 
d'autre    part   conquérir   sur   elles    que   par    les 


(1)  Év.  de  S.  Marc,  16,  16. 

(2)  La  conciliation  de  ces  assertions  est  certaine,  bien 
qu'un  mystère  plane  en  partie  sur  le  comment.  En  effet, 
la  charité  ou  l'état  de  grâce,  qui  donne  à  l'Eglise  des 
enfants  qu'elle  ne  saurait  sur  terre  appeler  de  ce  nom, 
suppose  la  foi.  Et  cette  foi  est  elle-même  un  don  surna- 
turel qui  éclaire  une  révélation  divine  et  la  fait  croire 
sur  la  parole  de  Dieu.  D'après  l'enseignement  quasi 
unanime  des  théologiens,  cette  foi  exige  donc  que  cer- 
taines vérités  soient  présentées  à  l'esprit  comme  dites 
par  Dieu.  Par  conséquent  si  la  foi,  condition  de  la 
charité,  est  facile  aux  protestants  sincères  et  même  aux 
musulmans,  elle  ne  nous  paraît  pas  immédiatement  à  la 
portée  des  membres  d'autres  religions.  Dieu  ne  nous 
devait  pas  la  révélation  des  voies  secrètes  dont  dispose 
sa  grâce.  Il  nous  suffit  de  savoir  qu'à  l'homme  qui  fait 
son  possible,  cette  grâce  n'est  jamais  refusée. 
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armes  d'une  charité  qui  se  fait  toute  à  tous  (1). 
Quel  mot  d'ordre  tient-elle  du  Christ  ?  Celui 
d'enseigner,  de  prêcher,  non  pas  celui  de  faire 
violence.  Aussi  repousse-t-elle  formellement  la 
conversion  par  le  glaive.  «  Cette  société  a  la  vie 
en  soi  ;  elle  n'a  besoin  au  dehors  que  de  la  liberté 
de  son  expansion  pour  éclairer,  pour  vivifier, 
pour  régénérer  le  monde  (2).  »  A  qui  ne  la  con- 
naît pas  elle  demande  une  chose  :  la  faculté  de 
parler  et  de  convaincre.  Sans  moyens  pour  forcer 
l'entrée  des  esprits,  elle  s'avoue  bien  franche- 
ment sans  droits  pour  exiger  une  soumission 
extérieure,  qui  d'ailleurs  risquerait  d'être  hypo- 
crite et  mensongère.  Na-t-elle  pas  appris  de  son 
fondateur,  que  le  Père  céleste  désire  des  adora- 
teurs en  esprit  et  en  vérité  (3)  ?  Cette  tradition 
de  conquête  par  la  persuasion  est  primitive  et 
constante  dans  la  religion  catholique.  Des  excès 
pourront  se  commettre  à  la  suite  des  erreurs  ou 
d'entraînements  irréfléchis  :  sur  ce  point  comme 
sur  tous  les  autres  le  parfait  accord  entre  le 
principe  et  l'application  sera  le  terme  d'étapes 
successives.  Mais  la  doctrine  demeure  immuable. 
Et  l'Eglise  persécutée  des  catacombes,  l'Eglise 
triomphante  sous  Constantin,  l'Eglise  régnante 
avec  Charlemagne,  n'ont  qu'une  voix  pour  la 
professer.  Alcuin  la  rappellera  au  grand  empe- 


(1)  «  Je  me  suis  fait  tout  à  tous  pour  les  sauver  tous  ». 
1  ép.  aux  Cor.  9,  22. 

(2)  Mgr  Parisis,  Instruction  postorale  sur  le  droit  divin 
dans  l'Église,  p.  29. 

(3)  Év.  de  S.  Jean,  4,  23. 
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reur  quand  celui-ci,  guidé  plutôt  par  des  motifs 
politiques,  ne  laissera  aux  Saxons  d'autre  option 
que  le  baptême  ou  la  mort.  «  La  foi,  dira-t-il,  en 
s'appuyant  sur  S.  Augustin,  est  affaire  de  volonté, 
non  de  nécessité.  Comment  forcer  un  homme  à 
croire  ce  qu'il  ne  croit  pas  ?  On  peut  le  pousser 
au  baptême,  mais  non  à  la  foi.  L'homme,  être 
intelligent,  raisonne  :  l'enseignement,  le  zèle  de 
la  prédication,  doivent  l'amener  à  reconnaître  la 
vérité  de  notre  sainte  foi.  Et  la  prière  surtout 
doit  faire  descendre  sur  lui  la  clémence  de  Dieu 
Tout-Puissant  ;  car  la  parole  retentit  inutile,  si 
la  rosée  de  la  gràee  n'humecte  pas  le  cœur  de 
l'auditeur  (1)  ».  Les  papes  ensuite  respecteront 
cl  feront  respecter  la  liberté  de  conscience  des 
Juifs.  Assurément,  pour  nos  yeux  modernes, 
surtout  si  notre  vue,  se  faisant  unilatérale,  con- 
sidère les  prescriptions  sans  en  rechercher  les 
motifs,  le  traitement  légal  des  Juifs,  cantonnés 
dans  un  Ghetto  verrouillé,  obligés  de  porter  cer- 
tains vêtements  distinctifs,  paraîtra  humiliant  et 
vexatoire;  mais  eu  égard  aux  mœurs  de  Pépoque, 
les  Juifs  jouissaient  de  la  liberté  de  conscience 
alors  possible.  Et  l'insistance  mise  par  les  Papes 
à  la  protéger  et  à  la  garantir,  leur  vaudra  de  la 
part  des  Juifs  des  démonstrations  de  reconnais- 
sance (2).  Et  maintenant  encore,  les  pionniers 


(i)  Ép.  37,  édit.  Frobenius,  t.  1,  p.  42.  Voy.  aussi  p.  51. 
(M.  P.  L.  t.  100,  col.  194  et  205.) 

(2)  Voy.  les  témoignages  dans  1)'  Graez,  Gesehichtc  (1er 
Jnden,  t.  5,  p.  41  et  51  ;  t.  6,  p.  282;  t.  7,  p.  110.  «  Les 
successeurs  de  S.  Pierre,  dit  col  auteur  prévenu  contre 
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de  l'Évangile  qui  s'élancent  sur  les  traces  de 
Xavier,  se  présentent  devant  les"  chefs  minus- 
cules des  villages  indiens  ou  congolais,  avec  une 
déférence,  un  respect  de  la  liberté,  identiques  au 
fond  à  ceux  que  leur  illustre  devancier  et  patron 
manifestait  à  la  cour  des  rois  Japonais.  «  Nul  ne 
doit  être  mené  de  force  à  la  foi  (1).  »  «  C'est  le 
propre  de  la  religion  de  ne  pas  contraindre,  mais 
de  persuader  (2).  »  Ces  deux  formules  lapidaires 
sont,  l'une  de  S.  Augustin,  l'autre  de  S.  Athanase, 
Les  procédés  violents  des  Ariens  arrachent  au 
grand  Hilaire  de  Poitiers  une  protestation  in- 
dignée, où  il  se  prétend  l'écho  de  toute  la  hiérar- 
chie catholique.  «  Dieu  apprend  à  l'homme  à  le 
connaître  plutôt  qu'il  ne  l'y  force.  Il  l'amène  à 
l'obéissance  par  l'admiration  de  ses  œuvres 
célestes,  et  il  dédaigne  une  volonté  qui  cède  à  la 
coaction.  Si  l'on  mettait  cette  violence  au  ser- 
vice de  la  vraie  foi,  l'épiscopat  y  opposerait  la 
barrière  de  ses  principes.  Dieu,  proclamerait-il, 
est  le  Seigneur  de  l'Univers.  Il  n'a  pas  besoin 
d'un  hommage  forcé  :  Il  ne  requiert  aucune  con- 
fession contrainte.  Nous  ne   pouvons  accueillir 


l'Eglise,  se  firent  un  point  d'honneur  de  mettre  les  Juifs 
à  l'abri  des  injures.  »(T.  5,  p.  41.)  Parmi  leurs  bienfaiteurs, 
il  cite  notamment  S.  Grégoire  le  Grand,  Alexandre  III 
qui,  à  son  retour  à  Rome,  fut  de  leur  part  l'objet  d'une 
ovation  enthousiaste,  et  Grégoire  IX. 

(1)  Ad  fidem  nullus  est  cogendus  invitas.  (M.  P.  L.  t.  43, 
col.  415.) 

(2)  Beouéfktaç  LStèv  \lt\  dcvayxàÇetv  iXkk  -v.Hvsj.  (M.  P. 
L.  t.  25,  col.  773.) 
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que  celui  qui  consent  à  être  reçu,  écouter  que 
celui  qui  demande  à  être  entendu  ;  nous  ne 
pouvons  marquer  du  signe  chrétien  que  celui  qui 
fait  profession  de  christianisme  (1).  »  L'ange  de 
l'école  ne  parle  pas  autrement.  «  Les  Gentils  et 
les  Juifs  ne  peuvent  d'aucune  façon  être  menés 
par  la  contrainte  à  la  foi.  Croire  est  affaire  de 
volonté  (2).  »  Libres  d'embrasser  la  foi  ou  de  la 
rejeter,  les  adultes  décident  aussi  librement  pour 
leur  descendance.  Hors  l'extrême  nécessité  que 
crée  le  danger  de  mort,  aucun  enfant  de  juif  ou 
d'infidèle  ne  peut  être  baptisé  contre  le  gré  ou 
même  à  l'insu  des  parents  ou  tuteurs  qui  en 
prennent  soin.  Au  témoignage  de  S.  Thomas, 
jamais  l'Eglise  n'admit  l'usage  de  baptiser  les 
enfants  des  Juifs  contre  la  volonté  de  leurs 
parents.  «  Ce  serait,  dit-il  aller  à  rencontre  de 
la  justice  naturelle  elle  même  (3).  »  Le  18  février 
1705,  le  S.  Office  rappela  qu'il  n'est  pas  permis 
de  baptiser  les  enfants  des  infidèles  malgré  leurs 
parents.  Benoît  XIV  renouvelle  ces  leçons  dans 
son  Encyclique  Postremo,  du  28  février  1747. 
Tous  les  théologiens  et  canonistes  les  enseignent  ; 
et  les  instructions  du  S.  Siège  les  ont  tellement 
inculquées,  que  depuis  la  déclaration  de  la  pro- 
pagande du  17  avril  1777,  il  n'a  plus  été  besoin 
de  revenir  sur  ce  sujet. 


(1)  M.  P.  L.  10,  561. 

(2)  Somme  théologique,  2,  2,  q.  10,  art.  8. 

(3)  Somme  théologique,  2,  2,  q.  10,  art.  12  ;  et  3  p.  q.  68, 
art.  10.  Voy.  aussi  De  regimine  Iudaeorum. 
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Nous  voyons  donc  que  même  ces  rigueurs 
tempérées,  mentionnées  plus  haut  et  dont  l'Eglise 
se  sert  contre  les  hérétiques  apostats,  seraient 
inopérantes  et  injustes  à  l'égard  des  non  baptisés. 
Lea  s'étonne  et  se  scandalise  un  peu  de  cette 
distinction  que  fait  l'Eglise  entre  les  hérétiques, 
d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  Juifs  et  les  infi- 
dèles (1),  et  M.  Vacandard  lui-même  semble  y 
voir  un  manque  de  logique  (2).  Cette  distinction 
n'est  pourtant  ni  mystérieuse,  ni  subtile.  Elle  se 
formule  et  se  pratique  tous  les  jours  dans  l'ordre 
politique  et  civil  :  les  sujets  ne  sont  pas  traités 
comme  les  étrangers.  Si  vous  vous  mettez  au 
point  de  vue  chrétien,  vous  saurez,  vous  recon- 
naîtrez que  le  baptême  inféode  à  l'Eglise  et  que 
l'hérésie  constitue  une  désertion,  une  révolte  de 
soi  gravement  coupable  devant  Dieu,  comme 
résultant  d'un  abus  volontaire  de  la  grâce  (3).  Au 
contraire,  coupables  ou  non  dans  leur  conscience, 
les  infidèles  et  les  juifs  ne  sont  pas  justiciables 
de  leur  péché  devant  l'Eglise  :  il  ne  saurait  être 
question  de  les  contraindre  à  croire  ou  de  les 
punir  pour  leur  infidélité.  La  société  chrétienne 


(1)  Op.  cit.  p.  274  ou  242,  éd.  angl. 

(2)  L'Inquisition,  p.  311,  note  1. 

(3)  Nous  nous  réservons,  dans  la  troisième  partie, 
d'examiner  d'un  peu  plus  près  l'objet  du  délit  d'hérésie. 
Nous  ne  saurions  admettre  le  langage  outré  de  Jean- 
Jacques.  «  Que  si  quelqu'un,  après  avoir  reconnu  publi- 
quement les  mêmes  dogmes  (d'une  religion  d'État)  se 
conduit  comme  ne  les  croyant  pas,  qu'il  soit  puni  de 
mort  :  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a  menti 
devant  la  loi.  »  Contrat  social,  1.  IV.  cb.  8,  t.  2,  p.  187. 
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est  seulement  en  droit  de  se  protéger  contre  leurs 
attentats  ou  leurs  scandales.  A  ce  point  de  vue, 
les  Juifs,  dont  les  livres  rendent  témoignage  à 
la  foi  chrétienne  ont  bénéficié,  comme  moins 
dangereux  et  même  relativement  utiles,  d'un 
régime  quelque  peu  privilégié.  N'oublions  pas 
non  plus  que  les  paroles  et  les  actes  coupables 
des  chrétiens  exercent  une  influence  corruptrice 
beaucoup  plus  grande. 

Tant  qu'il  s'agit  d'hérétiques  qui  abandonnent 
consciemment  la  foi  catholique,  leur  distinc- 
tion d'avec  les  infidèles  est  manifeste.  Mais  que 
dire  de  ceux  qui,  élevés  dans  le  schisme  et  l'héré- 
sie, n'ont  jamais  eu  le  sentiment  d'appartenir 
à  l'Eglise  ?  Sont-ils  des  sujets,  parce  qu'ils  ont 
reçu  le  baptême  ;  sont-ils  des  étrangers,  parce 
que  dès  l'éveil  de  la  raison  ils  n'ont  pas  été 
en  communion  avec  l'Eglise  ?  On  ne  peut  nier, 
semble-t-il,  que  le  baptême,  en  donnant  une  âme 
au  Christ,  la  donne  toujours  d'une  certaine  ma- 
nière à  l'Eglise  qui  représente  et  continue  le 
Christ  sur  la  terre.  Le  dissident  chrétien  est 
donc  rattaché  à  l'Eglise  d'une  manière  dont 
l'infidèle  ne  saurait  l'être  :  il  est  capable  de 
recevoir  les  autres  sacrements,  il  a  un  titre  à  la 
vigilance  particulière  de  l'Église.  Nous  croyons 
cependant  devoir  répondre,  que  sujets  de  l'Eglise 
pour  bénéficier  de  certains  droits  et  faveurs 
et  aussi  d'une  spéciale  sollicitude,  ils  sont,  de 
par  l'erreur  de  leurs  pères,  incapables  de  contu- 
mace envers  elle  ;  et  par  conséquent,  ne  sau- 
raient donc  ni  être  strictement  punis  ni  violentés 
dans  leur  croyance.  Au  point  de  vue  de  la  cou- 
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version  à  la  vraie  foi,  ces  hérétiques  nous 
paraissent  assimilables  aux  infidèles  (1).  C'est 
par  la  persuasion,  par  la  douceur,  non  par  une 
coaction  extérieure  qu'il  faut  les  amener  au  giron 
de  la  véritable  Eglise. 

Ce  que  nous  disons  des  adultes,  nous  croyons, 
sauf  meilleur  avis,  devoir  le  dire  même  des 
enfants.  Ils  appartiennent  à  leurs  parents,  et 
doivent  normalement  recevoir  de  ceux-ci  la 
direction  qu'ils  sont  hors  d'état  de  se  donner  à 
eux-mêmes.  Telle  est  la  redoutable  autorité  dont 
Dieu  investit  les  parents,  et  qu'il  leur  laisse  tant 
qu'ils  n'en  sont  pas  manifestement  indignes. 


Résumons-nous.  La  tolérance  ou  l'intolérance 
ecclésiastique  est  le  fait  du  pouvoir  religieux. 
Elle  apparaît  dans  la  doctrine,  dans  la  direction 
et  dans  la  propagande  ou,  pour  mieux  distinguer 
et  préciser,  dans  la  condescendance  ou  dans  la 
rigueur  avec  laquelle  l'autorité  religieuse  ensei- 
gne et  exige  l'adhésion  à  sa  foi,  dissimule  ou 
punit  les  dissidences,  accepte  ou  refuse  de  pac- 
tiser avec  les  autres  religions  et  traite  leurs 
adeptes. 

Supprimez  la  haine,  le  mépris,  ou  le  dédain 
pour  les  égarés  d'autres  cultes,  autrement  dit  les 


(1)  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  appuyer  notre 
sentiment  de  celui  du  R.  P.  Hugueny,  O.  Pr.  de  la  Revue 
Thomiste.  (Réponse  à  M.  Tunnel,  Revue  du  clergé 
français,  1907,  t.  50,  p.  315.) 
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infidèles  :  l'intolérance  ecclésiastique  peut  être 
un  mot  impopulaire,  mais  la  réalité  sympathise 
avec  ce  que  nous  avons  en  nous  de  plus  élevé  et 
de  plus  généreux.  Elle  dit  une  conviction  et  une 
confiance,  là  où  la  tolérance  dit  un  scepticisme 
ou  un  désespoir  ;  elle  prouve  une  force,  là  où  la 
tolérance  n'accuse  que  faiblesse  et  impuissance  ; 
elle  inspire  un  zèle  sauveur,  tandis  que  la  tolé- 
rance engage  plutôt  à  une  indifférence  égoïste. 
Elle  est  une  attitude  ferme  qui  suit  logiquement 
une  parole  divinement  révélée. 

L'Eglise  catholique  ne  peut  haïr  personne  ni 
passer  indifférente  à  côté  d'une  seule  misère.  Ses 
principes  lui  défendent  la  conversion  par  le 
glaive  et  l'abandon  insouciant  de  n'importe  quel 
homme.  Elle  est  la  plus  intransigeante,  la  plus 
intolérante  des  églises,  mais  aussi  la  plus 
aimante.  Son  intolérance  est  un  fruit  de  sa  foi, 
et  elle  attise  la  flamme  de  son  apostolat.  Suivant 
l'expression  d'un  archevêque  français,  l'Eglise 
catholique  a  l'intolérance  de  la  vérité  et  de  la 
charité.  Et  dans  tout  le  cours  de  son  histoire, 
elle  puise  dans  son  intolérance  la  plus  pure  de 
ses  gloires  :  ses  martyrs,  qui  empourprent  le 
drapeau  de  la  vraie  liberté  de  conscience,  tandis 
qu'ils  meurent  pour  leur  Sauveur,  pour  leur 
Dieu. 


DIGRESSION 

DU  POUVOIR  COERCITIF 

DE  L'ÉGLISE, 

NOTAMMENT,  DU  DROIT  DE  GLAIVE 


§  1.  Exposé  de  la  question 

Sommaire  :  Intérêt  et  utilité  de  la  question.  —  La  ques- 
tion complète  comprend  trois  points.  —  Valeur  des 
déclarations  de  Pie  IX  dans  l'encyclique  Quanta  cura 
et  le  Syllabus.  —  Opinion  commune.  —  Plan  de  la 
discussion. 


Les  peines  temporelles  que  les  canons  des 
conciles  et  les  décrétales  pontificales  ont  portées 
contre  les  hérétiques  à  partir  du  xne  siècle  font 
désirer  quelques  éclaircissements  sur  le  droit 
même  de  punir  accordé  à  la  société  religieuse  ou 
à  l'Eglise.  Et  notre  curiosité  ne  peut  que  s'ac- 
croitre  à  la  vue  des  châtiments  plus  rigoureux, 
approuvés  par  les  Papes,  sinon  concertés  entre 
eux  et  les  princes,  et  dont  nous  avons  à  traiter 
dans  la  section  suivante. 

Ces  mesures  extrêmes  reçoivent  même  une 
explication  différente  suivant  l'étendue  que  l'on 
donne  au  pouvoir  coactif  de  l'Eglise. 

Hâtons-nous  pourtant  de  le  noter,  pour  écarter 
une  prévention  qui  empêcherait  de  suivre  le 
raisonnement  :  l'explication  que  l'on  adopte  ne 
décide  pas  des  responsabilités  encourues.  Ce  sont 
là  deux  questions  distinctes.  Une  Eglise  impuis- 


66       DIGRESSION.  LE  POUVOIR  COERCITIF  DE  L'ÉGLISE 

santé  à  frapper  peut  être .  moralement  respon- 
sable d'avoir  sollicité  ou  conseillé  les  coups. 

Le  pouvoir  coercitif  de  l'Eglise  peut  être  ori- 
ginaire ou  dérivé  :  donné  par  Dieu  comme  per- 
manent et  essentiel,  ou  ajouté  par  les  hommes 
d'après  l'époque,  le  pays,  et  la  constitution  posi- 
tive de  la  société.  Lors  même  que  cette  ampliii- 
cation  de  pouvoirs  viendrait  du  prince,  la  con- 
cession n'est  pas  nécessairement  une  gracieuse 
libéralité  :  ce  peut  être  l'exécution  d'une  pro- 
messe ou  d'un  pacte,  ou  encore  une  obligation, 
un  devoir  exigible  à  cause  des  circonstances. 

La  question  complète  du  droit  de  punir  de 
l'Eglise  embrasse  donc  ces  trois  points  : 

Jusqu'où  s'étend,  pour  l'Église,  le  droit  origi- 
naire de  punir  ?  Comprend-il  des  condamnations 
absolues  à  des  peines  temporelles  ;  absolues, 
c'est-à-dire  que  le  condamné  ne  puisse  s'y  sous- 
traire en  se  détachant  de  l'Eglise,  en  subissant 
une  peine  spirituelle  telle  que  l'excommunica- 
tion ?  Ce  droit  originaire  s'étend-il  à  toutes  les 
peines  temporelles  qui  sont  au  pouvoir  de  l'Etat  ? 

L'Eglise  peut-elle  exiger  de  l'Etat  le  droit  de 
porter  efficacement  certaines  peines  temporelles 
pour  lesquelles  le  concours  du  prince  lui  est 
matériellement  nécessaire  ? 

L'Église  peut-elle  accepter  de  l'État  le  droit 
de  condamner  à  toute  peine,  même  au  dernier 
supplice  ? 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il  nous 
importe  d'être  fixés  sur  la  valeur  ou  plutôt  la 
signification    de   certaines   déclarations   pontiii- 
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cales.  «  Nous  condamnons,  dit  Pie  IX  dans 
l'encyclique  Quanta  cura,  l'erreur  de  ceux  qui 
ne  rougissent  pas  d'affirmer  que  l'Église  n'a  pas 
le  droit  de  réprimer  par  des  peines  temporelles 
les  violateurs  de  ses  lois  ».  Et  en  proscrivant  la 
24e  proposition  du  Syllabus,  «  Ecclesia  vis  infe- 
renclœ  potestatem  non  habet  (l'Eglise  n'a  pas  le 
droit  de  contrainte)  »  le  même  Pape  affirme 
l'existence  d'un  pouvoir  coercitif  au  sein  de 
l'Eglise. 

A  suivre  une  interprétation  possible  mais 
minimiste,  il  suffit,  pour  éviter  l'erreur  visée 
par  l'encyclique  Quanta  cura,  d'attribuer  à 
l'Eglise  le  droit  d'infliger  des  peines  temporelles 
dans  le  sens  que  nous  avons  appelé  conditionel. 
Expressément  ou  implicitement,  l'arrêt  prend 
alors  cette  forme  :  «  Sous  peine  de  suspense, 
d'interdit  ou  d'excommunication,  payez  telle 
amende,  résidez  en  tel  lieu.  » 

Une  Bulle  de  Jean  XXII  nous  empêche  égale- 
ment de  censurer  d'une  note  théologique  la  pro- 
position qui  bornenait  à  l'ordre  moral  le  droit  de 
contrainte  affirmé  dans  le  Syllabus.  Jean  XXII, 
en  effet,  dans  sa  Bulle  de  1327  contre  Marsile  de 
Padoue  et  Jean  de  Jandun,  s'en  prend  expressé- 
ment aux  adversaires  du  pouvoir  coercitif  et  taxe 
leur  opinion  à  tout  le  moins  d'erronnée.  Or,  pour 
démontrer  l'existence  de  ce  pouvoir,  il  en  appelle 
simplement  au  droit  d'excommunier.  Nous  nous 
expliquons  ainsi  que  M.  l'abbé  Salvatore  di  Bar- 
tolo,    dans  l'édition  corrigée  (1)  de  son  livre  : 


(1)  La  première  édition  fut  mise  à  l'Index. 
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Nova  esposizione  dei  crtteri  teologici,  ait  pu 
maintenir  ces  deux  assertions  :  «  La  coaction 
entendue  de  la  force  matérielle  intervenant  pour 
l'exécution  de  lois  ecclésiastiques,  dérive  de 
pouvoirs  humains.  A  s'en  tenir  au  droit  divin,  la 
contrainte  des  lois  ecclésiastiques  est  purement 
d'ordre  moral.  » 

Cependant,  cette  interprétation  des  décrets  de 
Pie  IX  semble  plutôt  forcée  ;  et  la  voix  de  M. 
Salvatore  di  Bartolo  est  isolée  et  comme  perdue 
dans  les  affirmations  concordantes  des  théolo- 
giens et  des  canonistes,  qui  attribuent  à  l'Eglise 
le  pouvoir  natif  de  porter  certaines  peines  maté- 
rielles (1).  Aussi  nous  rangeons-nous  plutôt  à 
l'avis  du  P.  Choupin  (2)  :  «  Le  droit  universel  et 
stable  de  l'Eglise  en  matière  de  pénalité  comprend 
certainement  des  peines  matérielles  (3)...  Pour 
justifier  le  droit  coercitif,  les  Souverains-Pon- 
tifes se  sont  perpétuellement  réclamés  de  leur 
autorité  apostolique,  de  leur  primauté  de  juri- 
diction spirituelle  et  universelle,  qui  est  de  droit 
divin.  » 


(1)  A  notre  sens,  M.  l'abbé  Yacandard  accorde  trop  de 
crédit  à  l'ouvrage  de  M.  Salvatore.  Le  P.  Choupin  a  bien 
fait  ressortir  que  l'opinion  de  cet  auteur  ne  saurait  se 
réclamer  ni  du  card.  Soglia,  ni  de  Célestin  III,  ni  de 
Nicolas  I,  qui  excluent,  comme  nous  le  ferons  nous- 
même,  le  droit  de  glaive. 

(2)  Nouvelle  Revue  Théologique,  1910,  p.  82,  83. 

(3)  A  preuve,  les  conciles  particuliers  de  Gaule  et  d'Es- 
pagne, les  décrétales  de  Grégoire  IX,  de  Boniface  VIII, 
les  Clémentines,  le  concile  de  Trente.  A  preuve,  les 
amendes  infligées  et  les  restitutions  encore  imposées 
par  le  droit  actuel,  notamment  en  matière  de  simonie. 
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Ce  point  établi,  nous  allons  aborder  la  ques- 
tion spécialement  intéressante  du  droit  de  glaive, 
pour  faire  jaillir  de  la  discussion  la  formule  qui 
nous  paraît  exactement  décrire  le  droit  répressif 
de  l'Eglise. 

Afin  d'obtenir  pleine  lumière  sur  la  question 
soumise  à  notre  examen,  nous  interrogerons 
successivement  l'autorité,  la  tradition  et  la  rai- 
son. L'autorité,  c'est-à-dire,  les  écrivains  versés 
dans  les  sciences  ecclésiastiques  qui,  postérieurs 
à  l'âge  des  Pères,  ont  formulé  leur  avis  d'après 
les  sources  révélées  et  l'étude  des  principes  et 
des  faits.  La  tradition,  c'est-à-dire,  la  pensée  de 
l'Eglise,  consignée  dans  ses  anciens  docteurs  et 
dans  ses  lois.  La  raison,  c'est-à-dire,  les  déduc- 
tions qui  se  tirent  logiquement  de  points  plus 
avérés  concernant  la  nature  et  la  mission  de 
l'Eglise. 


§  2.  L'Église  et  le  droit  de  glaive 

I.  —  L'argument  d'autorité 

Sommaire  :  Opinions  des  auteurs  du  xvic  au  xviue  siècle, 
notamment  de  Bellarmin  et  de  Suarez.  —  Ils  sont  peu 
appuyés  sur  S.  Thomas.  —  Avis  différent  de  Bianchi 
de  Lucca.  —  Opinions  contemporaines  :  Card.  Tarquini, 
Mazella,  R.  P.  Lépicier  ;  et,  en  sens  contraire  :  Card. 
Cavagnis,  Vicchiotti,  Gard.  Soglia,  Card.  Satolli, 
Solieri,  Lega  (depuis  cardinal),  Lombardi,  R.  P.  Bie- 
derlack,  Mgr  Douais.  —  Le  livre  du  P.  De  Luca.  — 
Causes  d'erreur  chez  les  grands  auteurs  du  xvie  et  du 
xvne  siècle.  —  Opposition  de  doctrine  entre  Bellarmin 
et  les  auteurs  plus  anciens. 


Nous  l'avouons  sans  détour.  Du  seizième  au 
dix-huitième  siècle,  les  théologiens  et  les  cano- 
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nistes  revendiquent  pour  l'Eglise  le  droit,  en 
cas  de  besoin,  d'infliger  à  certains  crimes  la 
peine  capitale.  La  thèse  qui  lui  attribue  ce  pouvoir 
compte  ainsi  des  signataires  illustres  et  encore 
classiques.  Héritiers  de  saint  Thomas,  mais 
venus  en  un  siècle  où  se  dessinait  déjà  cet  ordre 
social  nouveau  qui  s'est  développé  jusqu'à  nous, 
ils  semblent  nous  avoir  transmis,  pour  nos  temps 
mêmes,  la  vraie  formule  de  la  société  religieuse 
et  de  la  'société  civile.  Ils  ont,  les  premiers, 
énoncé  sur  le  droit  public  de  l'Église  des  thèses 
qui  s'enseignent  encore  et  paraissent  à  beaucoup 
presque  intangibles.  Loin  de  nous  de  contredire 
pour  l'ensemble  à  cette  confiance  que  le  savoir 
et  la  vertu  leur  ont  méritée. 

Remarquons,  toutefois,  qu'en  donnant  le  glaive 
à  l'Eglise,  ils  hésitent  sur  la  manière  dont  celle- 
ci  doit  le  porter  et  s'en  servir.  Observant  eux- 
mêmes,  comme  d'instinct,  une  réelle  opposition 
entre  l'esprit  maternel  de  l'Eglise  et  les  vin- 
dictes sanglantes,  ils  inclinent  à  faire  du  pouvoir 
laïque  comme  un  mandataire  obligé  qui,  dans 
les  cas  extrêmes,  appliquera  la  peine  capitale 
pour  le  compte  du  Souverain-Pontife.  Dans  la 
précision  scolastique  de  leurs  formules,  ils 
disent  alors  que,  pour  les  causes  criminelles 
ecclésiastiques,  le  droit  de  glaive  est  chez  le 
pape  comme  chez  celui  qui  peut  ordonner  de 
frapper,  tamquam  in  imperante  et  movente,  et 
chez  le  prince,  comme  chez  celui  qui  frappe  sur 
l'ordre  d'autrui,  tamquam  in  exsequente  et  moto 
ah  alio.  Sans  transformer  ce  sentiment,  même 
dans  son    expression    modérée,   en    article    de 
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foi  (1),  Bellarmin  et  Suarez  le  donnent  pour  celui 
de  l'École  (2). 

Des  auteurs  respectables  (3),  tels  que  feu  les 


(1)  Certaines  expressions  pourraient  aisément  donner 
lieu  à  méprise.  Ainsi  Suarez  (De  Fide,  d.  20),  après 
avoir  écrit  (s.  3,  n.  10)  qu'à  ses  yeux  l'existence,  au  sein 
de  l'Église,  du  pouvoir  de  punir  et  de  châtier  les  héré- 
tiques était  un  point  de  foi,  se  demande  seulement  en- 
suite, au  n.  18,  en  quel  chef  réside  ce  pouvoir.  Car, 
observe-t-il,  il  y  a  dans  l'Eglise  des  princes  temporels  et 
des  prélats  ecclésiastiques.  Et  si,  au  n.  21,  il  qualifie 
encore  sévèrement  l'opinion  qui  ne  reconnaît  à  l'autorité 
spirituelle  que  le  pouvoir  de  porter  des  peines  du  même 
ordre  spirituel,  il  n'a  garde  de  traiter  cette  opinion 
d'hérétique. 

(2)  Y  compris  le  Docteur  angélique  ?  Il  est  permis  d'en 
douter.  Remarquez  les  expressions  que  saint  Thomas 
semble  choisir  comme  à  dessein.  Elles  ne  disent  pas  que 
l'Église  condamne  à  mort  les  hérétiques,  mais  simple- 
ment qu'elle  s'abstient  de  les  sauver.  Voy.  2,  2,  q.  11,  art. 
3,  c.  ;  art.  4,  c.  et  ad.  1. 

(3)  Pour  avoir,  dans  un  traité  latin  de  droit  public, 
en  deux  tomes,  rappelé  en  quati^e  lignes  le  droit  et  les 
opinions  d'autrefois,  le  P.  de  Luca  s'est  vu  violemment 
pris  à  partie  par  la  catholique  Germania.  Le  livre  date 
de  1901.  L'auteur  est  mort  depuis  plusieurs  années. 
Néanmoins  la  presse  adverse  ne  cesse  d'exploiter  le 
passage.  Après  l'Allemagne,  où  l'ouvrage  fut  même  cité 
à  la  barre  du  Parlement,  ce  fut  le  tour  des  gazettes 
libérales  de  Belgique.  Cette  année,  c'est  celui  de  la 
Hollande.  Sous  le  titre  tapageur  de  Doctrines  abomi- 
nables, l'une  d'elles  débute  ainsi  :  «  Voici  comment  un 
Père  jésuite,  un  certain  do  Luca,  professeur  à  l'Univer- 
sité du  Vatican (l)veu t  traiter  les  hérétiques  :«  Le  pouvoir 
civil  doit  condamner  l'hérétique  à  mort  sur  l'ordre  et 
pour  le  compte  de  l'Église,  etc.  »  —  C'est  là  une  grossière 
calomnie.  Traitant  de  la  juridiction  de  l'Église  sur  les 
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cardinaux  Tarquini  (1)  et  Mazella  (2).  et  le  R.P. 
Lépicier,  G.  S.  M.  (3),  partagent  encore  cette 
opinion.  Le  démenti  qu'elle  reçoit  de  nos  jours 
dans  les  pays  les  plus  divers  et  dans  les  rangs 
les  plus  catholiques  nous  semble  d'autant  plus 
significatif. 


errants,  le  P.  de  Luca  divise  sa  réponse  en  deux  parties. 
Dans  la  première,  il  soumet  les  hérétiques,  en  principe, 
à  l'Église.  Dans  la  seconde,  il  les  déclare  en  certains  cas 
exempts,  de  par  la  volonté  même  de  l'Eglise.  A  propos 
de  la  première  partie,  il  rappelle  la  législation  du  bas 
moyen-âge,  qu'il  résume  d'après  Tanner,  un  auteur  du 
seizième  siècle,  de  même  qu'en  parlant  des  exceptions 
de  maintenant,  il  citera  deux  auteurs  contemporains, 
Aichner  et  Ballerini-Palmieri,  qui  déclarent  qu'aujour- 
d'hui l'Église  n'exerce  contre  les  hérétiques  aucune 
action  pénale.  Le  P.  de  Luca  ne  formule  aucun  souhait 
personnel  ;  il  emprunte  simplement  à  un  auteur  ancien 
l'interprétation  d'un  droit  que  l'on  déclare  expressément 
périmé.  Le  journal  en  question  a  donc  réussi  en  peu  de 
lignes  :  a)  à  ressusciter  un  mort  ;  b)  à  inventer  une  uni- 
versité vaticane  qui  n'existe  pas  ;  c)  à  imputer  à  un 
auteur  une  simple  citation  ;  d)  à  fausser  le  sens  de  cette 
citation  elle-même.  Retenons  seulement  cette  sage  con- 
clusion d'un  article  du  P.  Brandi  :  «  Vouloir  traiter  ex 
professo  des  questions  délicates,  sans  même  tenir  compte 
des  changements  survenus  dans  la  situation  de  l'Église, 
c'est  accomplir  une  besogne  en  tout  cas  inutile,  souvent 
aussi  imprudente  et  nuisible,  par  les  divisions  et  les 
polémiques  odieuses  auxquelles  on  donne  occasion  de  se 
produire  ».  (Civiltà  cattolica,  juin,  1902,  série  13,  t.  VII, 
p.  18.  Del  potere  coattivo  délia  Chiesà). 

(1)  Iuris  ecclesiastici  institutiones,  éd.  11,  p.  42  sqq. 

(2)  De  Religione  et  Ecclesia,  d. 4, art. 6, n.  704, 31, notai. 

(3)  De  stabilitate  et  progressa  dogmatis,  p.  174,  175. 
Rome,  1908. 
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Feu  le  Cardinal  Cavagnis  (1),  qui  professa  le 
droit  public  au  séminaire  romain,  n'hésite  pas  à 
écrire  que  la  grande  majorité  des  auteurs  dénie 
à  l'Église  le  pouvoir  du  glaive,  c'est-à-dire,  le 
droit  de  porter  une  peine  capitale.  Parmi  ces 
auteurs,  le  célèbre  Bianchi  de  Lucca  mérite  une 
mention  spéciale.  Il  dédie  au  Prince  des  apôtres 
un  grand  ouvrage  en  six  volumes  (2),  consacré 
tout  entier  à  défendre  le  droit  de  l'Église, 
notamment  ses  droits  politiques,  contre  les  nou- 
veautés de  Pierre  Giannone.  Son  ouvrage  est 
imprimé  et  approuvé  à  Rome  en  1746.  Or,  au 
tome  IV,  1,  2,  c.  4,  §  9,  il  en  vient  à  cette  objec- 
tion :  «  Dans  les  siècles  antérieurs,  l'Église 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  condamner  à  des  peines 
afïlictives  corporelles  ou  à  l'exil  ;  et  beaucoup 
moins  encore  à  la  mutilation  ou  à  la  mort  ».  — 
«  Quand  donc  jamais,  réplique  Bianchi,  l'Église 
a-t-elle  eu  ce  pouvoir  de  punir  de  mort  ou  de 
mutiler  ?  Qui  a  jamais  prétendu  que  l'Église  a 
pu  condamner  à  une  peine  sanglante  ?  Ne  Tinter™ 
dit-elle  pas  expressément  par  les  canons  tant  de 
droit  nouveau  que  de  droit  ancien  ?  Qui  ne  sait 
que  l'Esprit  de  l'Église,  en  portant  des  peines 
corporelles  contre  les  délinquants,  a  toujours 
été  de  poursuivre  leur  amendement  et  leur  con- 
version, nullement  leur  extermination  ? 

Il  est  difficile  d'être  plus  catégoriqne. 


(1)  Institiitionis  iuris  publiai.  Rome  1906,  la  édit. 

(2)  Délia  potestà  e  délia  polhia  délia  Chiesa.  Rome, 
1748. 
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Plus  récemment,  Vecchiotti  (1),  dont  le  cours 
fut  classique  à  Rome,  feu  les  cardinaux  Soglia  (2) 
et  Satolli  (3)  refusent  également  à  l'Eglise  le  pou- 
voir d'édicter  une  peine  capitale  ;  et  le  P.  Brandi, 
directeur  de  la  Civilta  cattolica  (4),  allègue 
encore,  en  faveur  de  la  même  thèse,  trois  autres 
cours  de  droit  canonique,  professés  à  Rome,  et 
publiés  en  1900  ou  en  1901  par  Solieri,  Lega 
(depuis  cardinal)  et  M.  Lombardi.  De  plus,  le 
P.  Biederlack,  S.  J.  l'a  enseignée  à  l'Université 
grégorienne.  Et  Mgr  Douais  la  tient  pour  vérité 
certaine  (5). 

A  la  suite  de  tant  d'auteurs,  nous  pouvons 
donc,  sans  témérité,  circonscrire  le  pouvoir 
coercitif  de  l'Eglise  dans  les  limites  autres  et 
plus  étroites  que  celles  que  lui  traçaient  les 
théologiens  et  les  canonistes  du  seizième  siècle. 
Ceux-ci,  d'ailleurs,  à  leur  insu  même,  obéissaient 
à  des  tendances,  à  des  inquiétudes  et  à  des  pré- 
jugés qui  nous  engagent  à  leur  accorder,  pour  le 
point  qui  nous  intéresse,  un  moindre  crédit. 

Sous   quelle   influence,    en    effet,    la    théorie 


(1)  Institutiones  canonicae,  t.  II,  1.  4,  c.  1.  §  4,  p.  37 
sqq.,  et  46  sqq.  Turin,  1868. 

(1)  Institutiones  taris  publici,  1.  1,  §  8,  p.  31,  édition  de 
Modène,  1850. 

(3)  Conférence  storico-giuridiche  di  diritto  pubhlico 
ecclesiastico,  p.  47,  Rome,  1889. 

(4)  Série  18,  t.  VII,  p.  18  (juin  1902).  Del  potere  coattivo 
délia  Chiesa. 

(5)  Revue  pratique  d'apologétique,  15  janvier  1909, 
p.  602. 
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rigoureuse  fut-elle  construite  ?  Sous  l'influence 
de  divers  facteurs  qui  contrariaient  l'intuition  de 
l'exacte  vérité.  Rappelons-nous  la  psychologie 
d'une  époque  qui  parvint  à  subir,  à  applaudir 
l'impitoyable  Calvin.  Elle  était  toute  gagnée  aux 
idées  les  plus  rigides.  L'absolutisme  dominait 
dans  les  cours,  et  un  courant  rigoriste  traver- 
sait l'Eglise.  L'un  allait  imaginer  des  rois 
d'investiture  divine,  l'autre  présageait  la  bise 
glaciale  du  jansénisme.  Une  façon  plutôt  judaïque 
de  comprendre  et  de  pratiquer  la  religion  s'in- 
sinuait dans  les  consciences  chrétiennes.  On  eût 
dit  que  la  Loi  ancienne  revivait.  Les  premiers 
chants  lyriques  et  les  plus  beaux  vers  de  la 
langue  classique  française  lui  préparaient,  sur 
le  théâtre,  une  magnifique  apothéose.  Sur  le 
Code  abrogé  du  Sinaï  (1)  se  fondaient  à  la  fois 
les  moralistes  et  les  hérétiques  :  ceux-là,  pour 
expliquer  et  justifier  l'observance  ecclésiastique 
du  dimanche  ;  ceux-ci,  pour  enlever  les  images 
des  saints  et  briser  leurs  statues.  L'ascétisme 
lui-même  s'imprégnait  d'une  sévérité  outrancière 
qui  prêchait  l'amour  pur  en  semant  l'épouvante, 
en  tenant  l'àme  à  l'écart  du  Dieu  qu'elle  devait 
aimer.  Quoi  d'étonnant  qu'on  allât  puiser  dans 
les  institutions  du  peuple  hébreu  des  leçons  de 
politique  religieuse  ? 


(1)  Même  les  préceptes  moraux  de  la  loi  ancienne 
n'obligent  plus  en  vertu  de  la  promulgation  faite  par 
Moïse  ;  mais  toute  leur  valeur  présente  leur  vient  de  la 
loi  naturelle  et  de  la  confirmation  positive  que  l'Évan- 
gile leur  a  donnée.  Le  Code  mosaïque  est  donc  entière- 
ment aboli. 
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Songeons,  en  outre,  que  l'union  intime  qui 
unissait  l'Église  et  l'Etat  du  moyen  âge  se 
dissolvait.  Avec  la  séparation,  commençait 
une  liquidation  compliquée  de  la  communauté, 
un  règlement  des  compétences  respectives,  un 
partage  des  droits,  jamais  encore  essayé. 
L'homme  n'arrive  au  chef-d'œuvre  qu'en  tâton- 
nant. Gomment  nous  attendre  à  une  répartition 
dès  l'abord  si  parfaite,  qu'elle  dispensât  de  toute 
révision  postérieure. 

Serions-nous  finalement  téméraires,  en  mettant 
certaines  revendications  sur  le  compte  du  choc 
qu'un  immense  désastre  religieux  devait  natu- 
rellement faire  ressentir  aux  cœurs  les  plus 
dévoués  à  la  vieille  foi  chrétienne  ? 

A  l'époque  ou  vivaient  Bellarmin  et  les  auteurs 
qui,  les  premiers,  revendiquèrent  nettement  pour 
l'Église  le  droit  de  punir  de  mort,  l'hérésie  pro- 
testante portait  un  coup  fatal  à  la  chrétienté  et  à 
l'unité  religieuse  de  l'Europe  occidentale.  L'auto- 
rité religieuse  cherchait  naturellement  à  sauver 
cette  unité  par  le  maintien  des  lois  qui  punis- 
saient l'hérésie.  C'était  son  devoir.  Les  princes 
faiblissaient.  Faire  ressortir  ces  lois  à  leur  juri- 
diction exclusive  n'était-ce  pas  augmenter  leur 
envie  de  les  abolir  ?  On  comprendra  donc, 
qu'émus  et  troublés  par  une  catastrophe  dont 
l'Europe  n'est  pas  encore  remise,  les  théologiens 
du  temps,  malgré  l'étendue  de  leur  savoir, 
malgré  leurs  excellentes  intentions,  ou  plutôt 
un  peu  à  cause  d'elles,  aient  manqué  du  calme 
d'esprit  et  de  la  sérénité  nécessaires  pour  pré- 
ciser exactement  le  droit  jusqu'alors  en  vigueur 
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et  remonter  à  la  vraie  source  d'où  il  dérivait. 
L'Eglise  pressait  l'exécution  des  anciens  édits 
de  Frédéric  II,  recourait  au  bras  séculier  pour 
obtenir  une  répression  efficace.  Donc,  con- 
cluaient-ils, l'autorité  ecclésiastique  avait  qua- 
lité pour  régler  cette  répression  elle-même. 
L'Église,  d'autre  part,  ne  cessait  de  faire  pro- 
fession de  mansuétude.  Donc,  le  bras  séculier 
devenait,  dans  leur  système,  l'intermédiaire 
obligé  par  lequel  l'Eglise  devait  exercer  son 
terrible  pouvoir.  Reconnaissons-le  franchement. 
En  cela  même,  leur  raisonnement  était  déjà 
fautif,  et  l'expédient  ne  sauvait  qu'à  moitié 
la  mansuétude  de  l'Eglise.  Aux  yeux  du  sens 
commun,  l'on  n'est  guère  plus  doux  pour  exercer 
par  autrui  sa  rigueur. 

De  plus,  toute  proposition  prise  à  une  époque 
quelconque  par  l'autorité  religieuse  leur  parais- 
sait avoir  été  nécessairement  celle  de  l'Eglise 
primitive  et  devoir  demeurer  celle  de  l'avenir. 
Sans  voir  nous-mêmes  du  sable  mouvant  là  où 
Notre  Seigneur  a  déclaré  bâtir  sur  le  roc,  un 
examen  plus  attentif  des  théories  et  des  faits 
successifs  nous  a  appris  à  élargir  raisonnable- 
ment la  part  du  contingent,  et  à  restreindre  celle 
des  idées  et  des  institutions  immuables.  Au 
seizième  siècle,  l'on  ne  s'était  guère  rendu 
compte  de  l'importance  de  cette  activité  humaine 
qui  travaille  sur  des  données  divines.  Dominés 
par  une  conception  toute  statique,  catholiques  et 
protestants  réprouvaient  une  pratique  comme 
nouvelle  ou  la  défendaient  comme  l'expression 
d'un  principe  immobile.  Ce  préjugé  risquait  de 
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fausser  leurs  vues  historiques.  Et  de  même  que 
Gratien,  dans  sa  Concorclia  discordantium  cano- 
num,  faisait  violence  aux  textes  pour  résoudre 
des  antinomies  qui  s'expliquaient  le  plus  simple- 
ment du  monde  par  des  différences  de  date,  les 
théologiens  du  seizième  et  du  dix-septième  siècle 
donnaient,  des  événements  et  des  assertions 
antérieurs,  une  interprétation  forcée  pour  les 
mettre  d'accord  avec  les  institutions  et  les  per- 
suasions contemporaines.  Nous  ne  pouvons  donc 
être  surpris  de  les  voir  invoquer  le  témoignage 
des  Pères  ou  d'auteurs  anciens  dont  la  manière 
de  raisonner  contredit  la  leur,  et  qui,  par  consé- 
quent, loin  de  fortifier  leur  position,  en  démon- 
trent la  fragilité. 

Deux  exemples,  puisés  dans Bellarmin,  montre- 
ront à  quel  point  cette  opposition  est  frappante. 
En  faveur  de  la  peine  de  mort  à  infliger  aux 
hérétiques,  l'illustre  controversiste  invoque  les 
sévérités  que  l'Ancien  Testament  profère  contre 
les  faux  prophètes  (1).  Les  Pères  refusaient  de 
voir  dans  l'organisation  politico-religieuse  du 
peuple  juif  le  modèle  des  lois  qui  devaient  régir 
une  société  spirituelle,  désormais  nettement 
distincte  de  l'État  ;  et  l'esprit  du  Nouveau  Tes- 
tament leur  était  une  raison  de  ne  pas  suivre, 
en  ce  point,  l'Ancien.  C'est  ce  qu'Origène  répon- 
dait à  Celse.  «  Devenus  chrétiens,  les  juifs 
doivent  suivre,  non  plus  les  lois  de  Moïse,  mais 
celles  de  Jésus...  Les  chrétiens  ne  pourraient 
pas,   comme  l'ordonnait  la  loi  mosaïque,    tuer 


(1)  Controç.  de  laicis,  1.  3,  c.  21. 
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leurs  ennemis,  brûler  ou  lapider  les  violateurs 
de  la  loi  (1).  »  «  Vous  avez  beau  mille  fois  me 
citer  Phinées  et  Elie.  Jésus  n'approuvera  pas  ses 
disciples  qui  lui  tenaient  pareil  langage  et  se 
montraient  dépourvus  de  sa  mansuétude  et  de  sa 
bonté.  «  Telle  est  la  réponse  que  Saint  Théodore 
Studite  oppose  à  Théophile  d'Éphèse  (2).  Saint 
Cyprien  ne  fait  pas  moins  nettement  ressortir  ce 
contraste  entre  les  deux  testaments.  «  Aupara- 
vant, sous  le  régime  d'une  circoncision  charnelle, 
les  rebelles  à  la  loi  payaient  de  leur  tête  la  ré- 
volte, mais  maintenant  qu'une  circoncision  spiri- 
tuelle distingue  les  fidèles  serviteurs  de  Dieu,  les 
rebelles  et  les  obstinés  tombent  sous  les  coups 
d'un  glaive  spirituel,  lorsqu'ils  sont  rejetés  par 
l'Eglise  (3).  »  Et  pourtant,  Bellarmin  s'appuie 
sur  le  grand  évèque  de  Garthage  (4)  !  Il  s'appuie 


(1)  Contre  Celse,  1.  7,  c.  26.  (M.,  P.  G.,  t.  if,  col.  1457- 
f458). 

(2)  Ep.  f55,  à  Théophile  d'Ephèse.  (M.  P.  G.,  t.  99,  col. 
f48i  sqq). 

(3)  Ep.  62,  ad  Pomponium,  n.  4.  (M.,  P.  L.,  t.  4,  col.  371). 

(4)  Ep.  ad  Fortunatum  de  exhovtatione  martyrii,  c.  54. 
(M.,  P.  L.,  t.  4,  col.  659.)  Saint  Cyprien  y  rappelle  les 
sévérités  de  l'ancienne  loi  contre  l'idolâtrie.  Mais  lors- 
qu'il dit  qu'après  le  Christ  les  préceptes  concernant  le 
culte  de  Dieu  et  le  mépris  des  idoles  doivent  être  obser- 
vés plus  strictement,  il  entend  parler,  non  pas  du  châti- 
ment à  infliger  aux  idolâtres,  mais  de  la  générosité  avec 
laquelle  on  doit  donner  sa  vie  plutôt  que  de  prévariqucr. 
Le  contexte  ne  laisse  aucun  doute.  L'a  fortiori  de  saiot 
Cyprien  est  fondé  sur  l'exemple  du  Christ  souffrant,  qui 
nous  engage  à  souffrir  et  à  mourir;  sa  conclusion  in- 
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aussi  sur  saint  Jérôme,  citant  cet  endroit  même 
de  FÉpître  aux  Galates  (1)  que  déjà  le  droit 
canon  entendait,  non  de  la  peine  de  mort,  mais 
de  la  séparation  avec  l'Eglise  (2).  Les  anciens 
recouraient  à  la  parabole  du  bon  grain  et  de 
l'ivraie  pour  conclure  contre  le  supplice  des 
hérétiques  (3).  Cette  parobole  devient  une  objec- 
tion dans  le  traité  de  Bellarmin  (4). 

Toute  grande  et  justifiée  que  soit  donc  l'auto- 
rité de  pareils  maîtres,  ils  sont  hommes  et,  sans 
déroger  au  respect  qui  leur  est  dû,  nous  avons, 
dans  le  cas  présent,  les  meilleurs  motifs  de  nous 
soustraire  à  leur  ascendant. 


calque  le  mépris  de  la  mort  ;  tout  l'opuscule  est  une 
exhortation,  non  à  la  violence  mais  au  martyre,  qui 
suppose  la  mort  acceptée  sans  résistance. 

(1)  In  epist.  ad  Galatas,  c.  5. 

(2)  Gan.  16,  Secandae,  C.  xxm,  q.  3.  Le  can.  18,  Ecce 
autem,  conclut  encore  plus  expressément  à  l'amputation 
spirituelle  des  chairs  corrompues  par  le  glaive  de  l'ex- 
communication. 

(3)  Par  exemple,  saint  Jean  Ghrysostome,  Hom.  46  sur 
saint  Matthieu,  n.  182  ;  saint  Siméon  Studite,  ep.  155 
à  Théophile  d'Éphèse.  (M.,  P.  G.,  t.  99,  col.  1482-1483)  ; 
Wazon  (xie  s.)  Anselmi  Gesta  episc.  Leodiens.  (Mon. 
Germ.  Script.,  VII,  c.  227-228.) 

(4)  L.  c,  22. 
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II.  —  L'argument  de  tradition 

Sommaire  :  Tertullien,  Lactance,  S.  Cyprien,  Origène, 
S.  Jean  Chrysostoine,  S.  Euthynie  le  Grand,  S.  Théo- 
dore Studite,  Alcuin,  Raban  Maur,  Wazon,  S.  Pierre 
Damien,  S.  Anselme,  Yves  de  Chartres,  Rupert,  Hugues 
de  S.  Victor,  S.  Bernard,  Pierre  le  Vénérable,  Pierre 
le  Chantre,  Gratien.  —  La  législation  canonique  ne 
contient  pas  la  peine  capitale.  —  Conclusion  de  Tapa- 
relli. 


«  S'il  me  fallait,  écrit  Taparelli  dans  une  page 
extrêmement  circonspecte  de  son  Traité  de  droit 
naturel  (n°  1483),  s'il  me  fallait  résoudre  en 
théologien  ou  en  canoniste  la  question  des 
limites  infranchissables  posées  au  pouvoir  coer- 
citif  de  l'Eglise,  je  chercherais  dans  la  tradition 
ou  dans  la  législation  ecclésiastique  comment 
l'Eglise  elle-même  s'est  là-dessus  expliquée  ». 

Nous  allons  suivre  ce  conseil  et  interroger  sur 
la  conscience  de  l'Eglise  les  anciens  écrivains  et 
les  lois  ecclésiastiques. 

Tout  le  long  de  son  histoire,  l'Eglise  mani- 
feste une  extrême  répugnance  à  verser  le  sang. 
Tertullien,  un  peu  outrancier  de  nature,  incline 
à  interdire  aux  chrétiens  toute  participation  à 
une  guerre  ou  à  une  exécution  capitale  (1).  La 
pensée  plus  juste  de  Lactance  habille  de  ses  anti- 
thèses habituelles  la  formule  générale  de  la 
tolérance  religieuse.  «  La  religion  doit  être 
défendue,  non  pas  en  tuant,  mais  en  mourant, 
non  par  la  cruauté,  mais  par  la  patience  ;  non 


(1)  De  corona  militum,  c.  11.  (M.,  P.  L.,  t.  2,  col.  92.) 
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pas  par  le  crime,  mais  par  la  foi...  Si  vous  pré- 
tendez défendre  la  religion  par  le  sang,  par  les 
tourments,  par  le  mal,  vous  ne  la  défendez  plus, 
mais  vous  la  souillez,  vous  la  violez  (1).  »  Nous 
venons  de  citer  plus  haut  les  témoignages  du 
grand  évêque  et  martyr  de  Carthage,  saint 
Gyprien,  et  du  savant  docteur  oriental,  Origène. 

A  l'époque  des  persécutions,  ces  protestations 
pourront  sembler  fort  naturelles  et  peu  méri- 
toires. Mais  elles  s'élèvent  avec  une  égale  éner- 
gie à  l'heure  et  dans  la  première  ivresse  du 
triomphe.  C'est  alors  qu'en  Orient  saint  Chry- 
sostome  s'oppose  à  ce  qu'une  menace  plane  sur 
la  tôte  des  hérétiques.  «  Il  ne  faut  pas  mettre  à 
mort  les  hérétiques,  sans  quoi  l'on  allumerait 
dans  l'empire  une  guerre  sans  merci...  Le  Maître 
ne  défend  assurément  pas  de  réprimer  les  héré- 
tiques, de  leur  fermer  la  bouche,  de  répudier 
leurs  serments  ;  ce  qu'il  défend,  c'est  de  répandre 
leur  sang  et  de  les  mettre  à  mort  (2).  » 

C'est  alors  que  saint  Euthyme  le  Grand 
déploie  contre  les  hérétiques  un  zèle  dont 
d'autres  saints  admirent  à  la  fois  l'ardeur  et  la 
mansuétude  (3)  ;  alors,  que  saint  Augustin  dé- 
pense, en  Occident,  toutes  les  ressources  de  son 
éloquence,  pour  écarter  de  l'Eglise  une  immixton 
même  lointaine  dans  une  répression  sanglante. 
Et  pourtant  il  s'agit  de  ces  donatistes  dont  il  a 


(1)  Div.  InsL,  1.  5,  c.  20.  (M.,  P.  L.,  t.  6,  col.  516.) 

(2)  Hom.  46  saint  Matthieu,  n.  1  et  2.  Trad.  de  l'abbé 
Bareille. 

(3)  Voir  sa  vie  par  Génier,  O.  Pr.  Paris,  1909,  p.  172. 
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si  vivement  dépeint  les  cruels  excès  et  les  conti- 
nuelles vexations  :  criminels  vulgaires,  homi- 
cides saccageurs,  qui  ont  lassé  la  patience  du 
pouvoir  impérial.  Voilà  ceux  dont  il  plaide  la 
cause  en  ces  termes  auprès  du  proconsul 
d'Afrique  : 

Je  ne  redoute  qu'une  chose  de  ta  justice,  c'est  que, 
plutôt  que  de  prendre  conseil  de  la  mansuétude  chré- 
tienne, elle  ne  considère  l'énormité  des  forfaits.  N'en 
agis  pas  de  la  sorte,  nous  t'en  supplions  par  Jésus-Christ. 
Nous  ne  cherchons  pas  à  tirer  vengeance  de  nos  enne- 
mis... Nous  les  aimons  et  nous  prions  pour  eux...  Nous 
souhaitons  que  la  terreur  des  lois  et  des  juges  les  fasse 
échapper  aux  rigueurs  des  jugements  éternels.  Nous  ne 
désirons  pas  leur  mort...  Oublie  que  tu  as  le  pouvoir  de 
tuer,  n'oublie  pas  notre  prière.  Nous  te  demandons  de  ne 
pas  les  frapper  de  mort,  comme  nous  demandons  au 
Seigneur  de  les  convertir...  Songe,  d'ailleurs,  que  ces 
causes  ecclésiastiques  ne  te  sont  soumises  qu'à  la  prière 
du  clergé...  St  tu  allais  porter  une  sentence  capitale, 
plus  jamais  tu  ne  recevrais  nos  plaintes.  Nous  choisirions 
d'être  tués  par  ces  criminels,  plutôt  que  de  faire  une 
dénonciation  qui  aboutisse  à  leur  mise  à  mort  (1). 

Augustin  écrivait  cette  lettre  en  408  ou  en  409, 
donc  à  une  époque  où  l'expérience  avait  déjà 
modifié  son  premier  sentiment  sur  la  conduite  à 
tenir  envers  les  hérétiques,  en  lui  montrant 
l'utilité  ou  la  nécessité  de  certaines  mesures  de 
rigueur.  Trois  ou  quatre  ans  plus  tard  (en  412), 
il  renouvelle  les  mêmes  instances  dans  sa  lettre 
au  tribun  Marcellin  (2),  et  dans  celle  qu'il  adressa 


(1)  Ep.  100,  n.  1  et  2.  (M.,  P.  L.,  t.  33,  col.  366.  367). 

(2)  Ep.  133.  (M.,  P.  L.,  t.  33,  col.  509.  510.) 
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au  proconsul  Apringius  (1).  Lisez  enfin  sa 
fameuse  lettre  au  comte  Boniface  (417),  qui  «  con- 
tient sa  théorie  complète  sur  la  répression  des 
hérétiques  (2).  »  Gomment  ne  pas  être  frappé 
de  l'embarras  que  donne  à  Saint  Augustin  la 
mort  violente  de  certains  donatistes  ?  S'il  se 
réjouit  de  la  délivrance  de  beaucoup  de  chrétiens 
que  la  terreur  rivait  à  l'hérésie,  il  ne  se  résigne 
à  la  perte  temporelle  de  quelques  misérables 
que  parce  qu'elle  est  plutôt  leur  propre  fait  que 
celui  de  la  répression  légale  (3).  A  plusieurs 
reprises,  il  appuie  sur  cette  explication  :  ces 
hérétiques  se  donnent  eux-mêmes  la  mort.  «  Telle 
est  leur  fureur,  écrit-il,  qu'ils  veulent  ou  bien 
nous  tuer,  pour  repaître  leur  cruelle  passion,  ou 
se  tuer  eux-mêmes,  pour  ne  pas  sembler  avoir 
perdu  la  puissance  de  l'homicide  (4).  De  ce 
langage  il  y  a  loin  à  ériger  en  système  la  répres- 
sion sanglante  de  toute  hérésie  ;  et  infiniment 
plus  encore  à  remettre  à  l'Eglise  ou  à  faire  jouer 
sur  son  commandement  le  glaive  qui  fait  périr. 
Tout  au  contraire,  saint  Augustin  proteste  ne 
vouloir  la  mort  de  personne  (5).  «  La  charité  de 
l'Église  travaille  à  arracher  ces  hérétiques  à  leur 


(1)  Ep.  134,  de  l'an  412.  (M.,  P.  L.,  t.  33,  col.  510-512.) 

(2)  Portalié,  Dict.de  Vacant,  Augustin,  col.  2278-2280. 

(3)  Notez  que  ces  lois  n'infligeaient  pas  aux  donatistes 
la  peine  capitale.  Voir  Code  théodosien,  XVI,  5,  1.  54. 

(4)  Ep.  185,  n.  11.  Cf.  n.  14.  32.  33.  34.  (M.,  P.  L.,  t.  33, 
col.  797.  798.  807.  808.) 

(5)  Ibid.,  n.  11.  (M.,  P.  L.,  t.  33,  col.  797.) 
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perte  éternelle  sans  qu'aucun  d'eux  meure  (1).  » 
Nous  sommes  donc  fondé  à  conclure  :  saint 
Augustin  a  cessé  son  opposition  de  principe  aux 
mesures  de  rigueur,  il  est  vrai  ;  mais  le  dernier 
supplice  lui  a  toujours  paru  s'accorder  mal  avec 
la  douceur  chrétienne  dont,  même  avec  les  in- 
dignes, nous  ne  pouvons  nous  départir;  et  jamais 
la  pensée  ne  lui  est  venue  d'attribuer  à  l'Eglise 
le  droit  de  frapper  de  mort.  Jusqu'à  la  fin,  il 
maintiendra  la  diversité  qu'en  412  il  établissait 
entre  l'action  civile  et  l'action  ecclésiastique  : 
«  Autre  est  la  mission  du  proconsul,  autre  celle 
de  l'Eglise  ;  celle-là  doit  s'accompagner  de 
terreur,  une  clémente  mansuétude  doit  recom- 
mander celle-ci  (2).  » 

Tout  l'Occident  s'émeut  à  la  nouvelle  du 
supplice  que  l'empereur  Maxime  inflige  à  l'héré- 
tique Priscillien  et  à  certains  de  ses  complices  ; 
et  saint  Martin,  qui  s'était  employé  à  les  sauver, 
refusa  de  communiquer  avec  ceux  qui  les  avaient 
dénoncés.  Comme  il  devait  être  profond  le  senti- 
ment catholique  qui  s'opposait  à  l'effusion  du 
sang  !  Saint  Léon  le  Grand  ne  se  faisait  aucune 
illusion  favorable  aux  priscillianistes,  qu'il  con- 
fondait avec  les  manichéens.  Il  stigmatise  leur 
erreur  comme,  quinze  siècles  plus  tard,  Pie  X 
stigmatisera  le  modernisme,  en  le  qualifiant  de 
rendez-vous  de  toutes  les  hérésies  (3).  Il  recon- 


(1)  Ibid.,  n.  32.  (M.,  P.  L.,  t.  33,  col.  807.) 

(2)  Épiti'e  au  pj'oconsul  Apringius.  (M.,  P.  L.,  t.  33, 

(3)  Ep.  ad  Turribium.  M.,  P.  L.,  t.  54,  col.  679.) 
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naît,  en  outre,  que  les  sévérités  impériales  ont 
servi  la  religion  et  provoqué  des  retours  à  la  foi. 
Et  cependant,  comme  il  distingue  du  rôle  de 
l'Etat  celui  de  l'Eglise,  ce  pontife  que  Lea  (1) 
accuse  d'avoir  décidé  l'Eglise  à  extirper  l'héré- 
sie par  tous  les  moyens  !  «  L'Eglise,  déclare-t-il, 
se  contente  d'un  jugement  sacerdotal  ».  Et  il 
prononce  ensuite  les  paroles  qui  vont  passer  en 
axiome  :  «  L'Eglise  abhorre  les  vindictes  san- 
glantes ».  Plus  loin,  il  engage  à  prier  pour  les 
hérétiques,  car  «  il  ne  faut,  en  cette  vie  déses- 
pérer de  personne,  mais  souhaiter  la  conversion 
de  tout  le  monde  (2).  » 

Au  huitième  siècle,  un  saint  grec,  saint  Théo- 
dore Studite,  consacre  à  énoncer  et  à  démontrer 
notre  thèse  toute  sa  lettre  à  Théophile  d'Ephèse. 
Son  témoignage  est  d'autant  plus  significatif 
qu'il  invoque  le  Nouveau  Testament  et  les  Pères. 
«  Aux  princes  temporels,  conclut-il,  de  châtier 
les  délits  matériels,  mais  non  les  délits  d'ordre 
spirituel  ;  ces  causes  sont  réservées  à  ceux  qui 
gouvernent  les  âmes  ;  et  ceux-ci  infligent  les 
excommunications  et  les  autres  peines...  L'Eglise 
ne  se  venge  pas  par  le  glaive.  Si  vous  avez  un 
autre  Evangile,  que  nous  ne  connaissons  pas,  à 
la  bonne  heure  ;  mais  si  vous  n'en  avez  pas,  rap- 
pelez-vous l'enseignement  apostolique  (3).  » 


(1)  Histoire  de  l'Inquisition  au  moyen-âge,  t.  1,  p.  215, 
édit.  angl.  ;  242,  édit.  fr. 

(2)  Sermon  33.  (M.,  P.  L.,  t.  54,  col.  249.) 

(3)  Ep.  155  à  Théophile  d'Ephèse.  (M.,  P.  G.,  t.  99,  col. 
1485.  1486.) 
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La  question  du  droit  de  glaive  ne  se  pose  pas 
pour  l'Eglise  au  neuvième  et  au  dixième  siècle. 
Mais  la  réponse  qu'elle  aurait  alors  reçue  n'est 
pas  douteuse.  A  l'aurore  du  neuvième  siècle, 
Alcuin,  qui  représente  la  science  et  la  théologie 
de  son  époque,  avait  mis  une  extrême  énergie  à 
condamner  la  conversion  forcée  des  Saxons.  Ses 
paroles,  que  nous  avons  citées  plus  haut  (p.  58), 
nous  prouvent  l'accueil  qu'il  aurait  fait  à  l'intro- 
duction de  la  peine  de  mort  dans  le  Code  ecclé- 
siastique. 

Raban  Maur  (786-856)  se  plaint  comme  Augus- 
tin des  violences  des  hérétiques  (1),  mais  pour 
conclure  seulement  à  leur  excommunication. 
«  Que  l'hérétique  tombe  sous  le  glaive  ecclésias- 
tique.. .  que  son  partage  soit  avec  les  infidèles  (2).» 
Dans  ses  chapitres  synodaux  de  881,  le  grand 
Hincmar  de  Reims  sépare  trop  nettement  l'ac- 
tion spirituelle  du  pontife  et  l'action  temporelle 
du  roi  (3)  pour  jamais  faire  infliger  par  l'Eglise 
une  peine  capitale.  Dans  la  collection  du  pseudo- 
Isidore, aucune  peine  temporelle  n'est  réclamée 
contre  les  hérétiques. 

Au  milieu  de  l'indignation  populaire  que  sou- 
lève en  maint  endroit  l'hérésie  antisociale  des 
Cathares,  un  grand  évêque  de  Liège,  Wazon, 
dont  la  voix  était  écoutée  jusqu'à  Rome,  dénie 
nettement  à  l'Eglise  le  pouvoir  de  condamner 


(i)  In  1.  I  Regum,  c.  13.  (M.,  P.  L.,  t.  109,  col.  42.) 

(2)  In  Ezech.,  1.  12,  c.  33.  (M.,  P.  L.,  1. 110,  col.  838,  839.) 

(3)  Cap.  1.  (M.,  P.  L.,  t.  125,  col.  1072.) 
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au  dernier  supplice.  «  Souvenons-nous,  écrit-il  à 
l'évèque  de  Chàlons,  que,  dans  notre  consécration 
épiscopale,  nous  ne  recevons  pas  le  glaive  de  la 
puissance  séculière,  et  que  l'onction  divine  nous 
appelle,  non  à  donner  la  mort,  niais  à  faire 
A'ivre  (1).  »  Paroles  qu'enregistrera  le  droit  ca- 
nonique. En  ce  même  onzième  siècle,  ni  chez 
saint  Pierre  Damien,  ni  chez  saint  Anselme, 
nous  n'avons  trouvé  une  parole  pour  faire  infli- 
ger aux  hérétiques  des  châtiments  corporels. 

Au  douzième  siècle,  un  célèbre  canoniste,  Yves 
de  Chartres,  laisse  échapper  ce  cri  :  «  Comment 
l'Église  en  viendrait-elle  à  répandre  le  sang 
d'autrui,  elle  qui,  dès  sa  naissance,  n'a  répandu 
que  le  sien  propre  (2)  ?  »  La  doctrine  de  l'abbé 
Rupert  se  résume  en  ce  peu  de  mots  :  il  faut 
vaincre  les  hérétiques  par  le  raisonnement  (3),  et 
il  faut  les  éloigner  de  l'Église  comme  des  lé- 
preux (4).  Hugues  de  Saint-Victor  ne  profère 
contre  les  hérétiques  aucune  menace  temporelle, 
et  il  insiste  trop  sur  le  caractère  tout  spirituel 
de  la  puissance  ecclésiastique  pour  qu'il  puisse 
songer  à  donner  à  l'Église  le  droit  de  haute 
justice  criminelle  (5). 


(1)  Voir    Anselmi    Gesta    episcoporum    Leodiensium. 
(Mon.  Germ.,  Hist.  Scriptovum,  t.  7,  c.  227.) 

(2)  Ep.  247,  à  Jean,  évêque  d'Orléans.  (M.,  P.  L.,  t.  162, 
col.  364.) 

(3)  In  Ioannem,  1.  8.  (M.,  P.,  L.,  t.  169,  col.  569.) 

(4)  De  Trinitate,  In  Leviticum,  1.  II,  c.  36  et  37.  (M.,  P. 
L.,  t.  167,  col.  815.  816.) 

(5)  De  Sacramentis,  1.  II,  p.  2,  c.  7.  (M.,  P.  L.,  t.  176, 
col.  419.  420.) 
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Moins  adversaires  de  la  répression  des  héré- 
tiques par  les  princes,  saint  Bernard  et  Pierre 
le  Vénérable  répugnent  pourtant  aux  mesures 
extrêmes.  Mais  à  l'Eglise  saint  Bernard  donnait 
pour  armes  la  parole  et  l'excommunication  (1). 
Pierre  le  Chantre  se  prononce  encore  plus  nette- 
ment contre  la  peine  de  mort.  «  L'Apôtre  a 
dit  :  après  trois  avertissements,  rompez  avec 
l'hérétique.  Il  ne  dit  point  :  tuez-le  (2).  » 

Ces  témoignages  nous  conduisent  jusqu'au 
treizième  siècle.  Aucune  voix  autorisée  n'y  a 
contredit.  Si  quelque  chose  frappe  chez  ceux  qui 
attribuent  à  l'Eglise  le  droit  de  glaive,  c'est 
l'extrême  faiblesse  ou  plutôt  la  nullité  de  leur 
argumentation  patristique.  La  persuasion  an- 
cienne de  l'Eglise  nous  est  d'ailleurs  attestée 
par  le  Code  canonique,  dont  le  premier  livre  fut 
écrit  vers  1150.  Ecoutons  l'auteur,  Gratien.  Sans 
avoir  été  authentiquement  promulguée,  sa  col- 
lection, on  le  sait,  reçut  de  son  adoption  par 
les  universités  et  les  tribunaux  une  sorte  de 
consécration  officielle,  analogue  à  celle  que 
l'enseignement  de  l'Ecole  a  donnée  à  la  Somme 
théologique  de  saint  Thomas  :  «  La  discipline 
ecclésiastique,  dit-il,  ordonne  de  frapper  les  cri- 
minels, non  pas  du  glaive  matériel,  mais  du 
glaive  spirituel.  »  Et  il  appuie  son  assertion  sur 
ce  passage  qu'il  attribue  au  pape  Nicolas  Ier  ; 
«  L'Eglise  ne  possède  que  le  glaive  spirituel  ; 


(1)  Vacandard,  Saint  Bernard,  t.  1,  p.  120.  121. 

(2)  Verb.  abhrev.  c.  78.  (M.,  P.,  L.,  t.  205,  col.  231.) 
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elle  ne  tue  pas,  mais  elle  donne  la  vie  (1).  » 

Voilà  la  conviction  canonique  du  douzième 
siècle  ;  elle  ne  recevra  aucun  démenti  de  la  légis- 
lation postérieure.  Fouillez  tout  le  Corpus  Iuris. 
Parmi  tant  de  dispositions  pénales,  vous  cher- 
cheriez vainement  une  seule  loi  punissant  de 
mort.  Et  les  canonistes  ne  découvrent  pas  da- 
vantage pareille  sanction  dans  la  législation 
subséquente,  à  ce  point  que  plusieurs,  notamment 
le  R.  P.  Wernz,  estiment  superflu  de  traiter  la 
question  de  droit  puisqu'elle  ne  fut  jamais  une 
question  de  fait.  Du  reste,  si  ces  peines  irrépa- 
rables rentraient  dans  le  système  répressif  ca- 
nonique, l'Eglise  agirait-elle  logiquement,  en 
interdisant  si  sévèrement  à  son  clergé  d'avoir 
part  à  une  sentence  de  mort  ou  de  mutilation  (2)  ? 
La  peine  de  mort,  disait  récemment  M.  P.  Viol- 
let  (3),  «  répugne  en  principe  à  l'Eglise  ;  elle  ne 
la  prononce  pas  elle-même  (4)  ».  Hinschius  est 


(1)  Gan.  Inter  /mec,  6,  C.  xxxm,  q.  2.  Le  passage  est 
emprunté  à  une  lettre  que  l'on  disait  adressée  par  Nico- 
las Ier  aux  évêques  de  Germanie  et  que  Mansi  adjoint 
au  concile  de  Mayence  de  857. 

(2)  G.  sed  nec,  4  ;  Clericis,  5  ;  Sententiam  sanguinis,  9  ; 
ne  eleriei  vel  monachi  saecularibus  negotiis  se  immis- 
ceant  (III,  50).  La  participation  à  une  condamnation 
capitale  entraîne  l'irrégularité,  c'est-à-dire  qu'elle  met 
obstacle  à  la  réception  et  à  l'exercice  légitime  des  ordres 
sacrés.  Voir  Gasparri,  De  sacra  ordinatione  (n.  451). 

(3)  Hist.  du  droit  civil  franc.,  p.  373- 

(4)  La  Constitution  de  Jean  XXII,  Dierum,  insérée  dans 
le  Corpus  /uns,  Extrav.  De  Poenis,  l.  12,  est,  à  cet 
égard,   spécialement   significative.   Portée    contre   une 
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seul,  croyons-nous,  à  soutenir  que  certains  papes 
se  sont  parfois  servis  de  leur  autorité  spirituelle 
pour  décréter  des  peines  capitales  ou  la  mutila- 
tion, non  pas,  il  est  vrai,  contre  l'hérésie,  mais 
contre  divers  autres  crimes.  Et  cette  dernière 
observation  réfute  déjà  le  sentiment  d'Hinschius. 
Les  lois  qu'il  cite  sont  portées  en  un  temps  où 
l'Eglise  engageait  une  lutte  à  outrance  contre 
l'hérésie,  qu'elle  sentait  lui  être  dommageable 
autant  qu'une  révolution  bouleversant  un  em- 
pire. Gomment  les  papes  auraient-ils  déployé, 
contre  des  délits  qui  les  touchaient  beaucoup 
moins,  une  rigueur  qu'ils  épargnaient  à  l'héré- 
sie (1)  ? 


population  qui  avait  l'habitude  d'assassiner  les  autorités, 
elle  cherche  à  opposer  dix-sept  peines  à  dix-sept  genres 
de  forfaits  dont  ces  misérables  se  rendaient  coupables. 
Sur  une  liste  de  peines  aussi  fournie,  la  mort  ou  la 
mutilation  n'ont  pas  trouvé  place.  Jean  XXII  se  contente 
d'ajouter  qu'il  n'empêche  pas  les  pouvoirs  laïques  d'ap- 
pliquer à  ces  scélérats  les  rigueurs  de  leurs  lois. 

(1)  Du  reste,  nous  avons  pris  la  peine  d'examiner  une 
à  une  les  lettres  pontificales  qu'invoque  Hinschius  : 
aucune  ne  lui  fournit  un  argument  certain.  En  effet  : 

a)  La  C.  Cum  pvimum,  1er  avril  1566  (B.  R.,  t.  4,  parte  2, 
p.  284)  de  S.  Pie  V,  s'en  prend  aux  blasphémateurs,  mena- 
cés de  diverses  peines,  jusqu'au  percement  de  la  langue  ; 
et  aux  sodomites,  qu'il  faut  livrer  au  bras  séculier  :  elle 
est  adressée  aux  feudataires  de  la  sainte  Eglise  romaine 
et  aux  princes  chrétiens. 

b)  La  G.  Cum  sicut,  de  Jules  III  (29  mai  1554,  B.  R.,  t.  4, 
parte  1,  p.  309)  portée  contre  les  juifs  qui  refuseraient 
obstinément  de  livrer  les  livres  blasphématoires  contre 
le  Christ,  ne  saurait  ressortir  à  la  juridiction  spirituelle 
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Le    législateur    ecclésiastique    n'a   donc   pas, 
dans  les  siècles  postérieurs,  désavoué  son  an- 


du  pontife,  selon  la  maxime  bien  connue  :  l'Église  ne 
juge  point  ceux  du  dehors. 

c)  La  C.  Effraenatum,  de  Sixte  V  (29  octobre  1588,  B.  R„ 
t.  5,  parte  1 ,  p.  25),  mitigée  ensuite  par  la  C.  Sedes  Aposto- 
lica  de  Grégoire  XIV  (31  mai  1591,  B.  R.,  ibid.  p.  275), 
applique  à  l'avortement  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles 
qui  punissaient  l'homicide.  Elle  ne  saurait  donc  émaner 
de  la  seule  autorité  spirituelle  du  Souverain  Pontife. 

d)  La  C.  Etsi  alias,  de  Clément  VIII  (1er  décembre  1601, 
B.  R.,  t.  5,  parte  2,  p.  395)  et  la  C.  Omnipotentis,  de  Gré- 
goire XV,  (20  mars  1623,  B.  R.,  t.  5,  parte  5,  p.  97), 
punissent  la  parodie  sacrilège  de  la  messe  ou  de  l'ab- 
solution par  des  non-prêtres,  et  l'emploi  de  maléfices 
ayant  causé  la  mort.  Les  coupables  doivent  être  remis 
au  bras  séculier,  debitis  poenis  plectendi,  pour  recevoir 
le  sort  qu'ils  méritent. 

e)  La  G.  Inscrntabilis,  d'Urbain  VIir(ler  avril  1631,  B. 
R.,  t. 6, parte  l,p.288)  punit  comme  coupables  de  lèse-ma- 
jesté ceux  qui  font  de  l'astrologie  au  sujet  de  la  chrétienté, 
du  siège  apostolique,  de  la  vie  du  Souverain-Pontife  et 
de  ses  parents  jusqu'au  troisième  degré.  (Les  princes  se 
protégaient  ainsi  contre  les  effets  troublants  des  prédic- 
tions astrologiques.) 

f)  La  C.  Magnum,  d'Urbain  VIII  (1631)  charge  le  bras 
séculier  de  punir  certains  bigames. 

g)  Le  bref  Cum  super,  d'Urbain  VIII  (1643)  adressé  à 
VAuditor  eamerae  (juge  au  temporel)  et  lui  enjoignant, 
dans  une  guerre,  de  juger  les  ennemis  et  d'exécuter  les 
peines  portées  contre  eux,  même  la  capitalissima, 
regarde  les  États  pontificaux. 

h)  Enfin,  la  G.  d'Innocent  XI  du  12  mars  1677  (B.  R., 
t.  8,  p.  23)  livre,  dès  la  première  fois,  au  bras  séculier, 
les  voleurs  d'hosties. 

On  le  voit  par  cette  rapide  revue.  Ces  constitutions 
atteignent  des  délits  inscrits  dans  les  codes  criminels 
de   l'époque  ;  le   Pape   qui   les  porte   agit   simplement 
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cienne  tradition  ;  il  n'a  pas  cessé  d'éviter  les 
dernières  rigueurs.  Et  ceux  qui  lui  attribuent  le 
droit  d'y  recourir  ne  trouvent  pas  d'appui  dans 
ses  décrets.  Taparelli,  qui  tout  à  l'heure  nous 
persuadait  d'examiner  le  fait,  l'interprète  lui- 
mêmes  en  ces  termes  :  «  L'Église  a  parlé  assez 
haut,  en  interdisant  aux  siens  les  armes  et  le 
sang,  et  en  renvoyant  toujours  au  bras  séculier 
pour  les  vindictes  les  plus  rigoureuses.  Elle  nous 
manifeste  ainsi  quel  est  son  esprit  comme  Eglise 
chrétienne  (1).  »  Nous  partageons  absolument 
cet  avis.  Voilà  bientôt  vingt  siècles  que  l'Église 
se  heurte  à  des  hérétiques  et  à  des  criminels.  Et 
jamais,  même  pendant  les  mille  ans  qu'elle  avait 
toute  facilité  pour  le  faire,  elle  ne  se  hasarde  à 
édicter  une  peine  irréparable.  Pareille  absten- 
tion, maintenue  dans  les  circonstances  les  plus 
variées  qui,  parfois,  semblaient  impérieusement 
conseiller  l'acte,   fonde   une   forte   présomption 


comme  roi  temporel  et  chef  de  la  chrétienté,  ou  en  vertu 
de  sa  double  autorité  spirituelle  et  temporelle,  reconnue 
alors  dans  les  Etats  catholiques  et  souvent  mêlée  confu- 
sément dans  le  même  acte.  Enfin,  l'application  des 
peines  ne  regardait  pas  le  tribunal  ecclésiastique  pro- 
prement dit. 

C'est  ainsi,  du  reste,  que  ces  Constitutions  furent 
comprises.  Si  une  autre  interprétation  avait  prévalu, 
les  auteurs  qui,  maintenant  encore,  attribuent  à  l'Église 
un  droit  de  glaive  illimité  n'eussent  point  manqué  d'op- 
poser à  leurs  adversaires  cet  argument  canonique  pé- 
remptoire  :  l'Eglise  ne  se  trompe  pas  sur  sa  compétence; 
elle  a  pu  faire  ce  qu'elle  a  fait. 

(1)  Saggio  teovetico  di  diritto  naturelle,  n.  1485. 
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de  non-pouvoir.  Investie  d'armes  spirituelles 
redoutables  pour  défendre  ses  fidèles  et  les  pré- 
server de  la  contagion,  comme  pour  réprimer 
les  tentatives  corruptrices,  l'Eglise  a  le  pouvoir 
de  châtier  ses  enfants  coupables  ;  mais  ce  pou- 
voir est  celui  d'une  mère  qui  ne  s'enlève  jamais 
l'espoir  d'une  grande  joie,  la  joie  de  les  convertir 
et  de  les  sauver. 

Telle  est,  pour  nous,  l'éloquente  conclusion 
des  faits.  Qu'après  le  treizième  siècle,  de  grands 
auteurs  parlent  différemment  et  que  les  lois 
elles-mêmes,  sans  condamner  à  mort,  laissent 
percer  une  persuasion  contraire  à  la  nôtre  (1), 
ce  nous  sera  un  motif  de  nous  exprimer  avec 
modestie,  mais  nullement  de  changer  d'opinion, 
pour  atténuer  la  signification  de  la  vraie  tradi- 
tion de  l'Église  (2). 

Il  nous  reste  à  consulter  la  raison. 


(1)  Telle,  par  exemple,  la  bulle  citée  de  Jean  XXII 
contre  Marsile  de  Padoue  (1327).  Suarez  (De  Fide,  d.  20, 
sect,  3,  n.  22)  invoque  la  fameuse  Constitution  de  Boni- 
face  VIII  Unam  sanctam.  Il  nous  suffît  de  faire  remar- 
quer que  s'il  est  question  là  de  la  puissance  temporelle 
des  papes,  le  point  spécial  du  droit  de  punir  de  mort  n'y 
est  même  pas  effleuré. 

(2)  Le  pouvoir  direct  du  pape  sur  les  choses  tempo- 
relles a  aussi  compté  des  partisans,  et  plus  d'une  loi 
s'est  ressentie  de  cette  opinion. 
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III.  —  L'argument  de  raison 


Sommaire  :  Faux  arguments  invoqués  pour  le  droit  de 
glaive  de  l'Eglise.  —  On  conclut  trop  facilement  de 
l'Etat  à  l'Eglise.  —  On  raisonne  trop  sur  l'Eglise 
comme  sur  une  société  de  droit  naturel.  —  Le  concept 
de  société  parfaite  ne  prouve  rien.  —  Pourquoi  l'Etat 
peut  punir  de  mort.  —  Situation  différente  de  l'Eglise. 
—  La  mission  de  l'Eglise,  son  apostolat  moral,  le  bien 
qu'elle  doit  procurer,  les  facultés  sur  lesquelles  elle 
agit,  l'esprit  et  le  renom  qui  sont  sa  gloire,  les 
délits  mêmes  qu'elle  est  appelée  à  punir,  excluent  le 
pouvoir  de  punir  de  mort.  —  Que  dire  dans  une  néces- 
sité exceptionnelle  ?  —  La  Providence  divine  permet 
d'écarter  l'hypothèse. 


Les  partisans  du  droit  de  glaive  aiment  à  invo- 
quer un  argument  très  facile  qu'ils  donnent  pour 
péremptoire.  L'Eglise,  disent-ils,  est  une  société 
parfaite.  Or,  l'Etat  possède  le  droit  de  glaive. Donc, 
l'Eglise  ne  le  possède  pas  moins  que  lui.  Argu- 
ment fallacieux,  remarque  le  cardinal  Gavagnis. 
Quel  principe,  en  effet,  complète  ce  syllogisme 
mal  bâti  ?  Diront-ils  a)  que  l'Eglise,  parce  qu'elle 
est  société  suprême,  peut  tout  ce  que  peut  l'Etat? 
Mais  cette  assertion  serait  fausse,  à  moins  d'ad- 
mettre que  l'État  n'est  qu'une  province  de 
l'Eglise.  Prétendront-ils  h)  que  toute  société 
parfaite  a  le  droit  de  glaive  ?  Leur  affirmation 
serait  gratuite,  à  moins  de  fonder  sur  le  seul 
exemple  de  l'Etat  une  induction  manifestement 
vicieuse  (1).  c)  Se  rabattront-ils  sur  l'analogie  ? 


(1)  Ils  raisonnent,  en  effet,  comme  si  de  tout  un  genre 
ils  pouvaient  conclure  à  une  espèce,  alors  qu'en  réalité, 
il  n'existe  que  deux  sociétés  parfaites  :  l'Église  et  l'État. 
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Mais,  plutôt  que  sur  l'analogie,  ils  devraient 
insister  ici  sur  la  différence  de  deux  sociétés 
qu'ils  aiment  à  comparer,  l'une  à  Pâme,  l'autre 
au  corps.  Il  leur  reste  donc  simplement  à  sou- 
tenir que  le  droit  de  glaive  est  nécessaire  à 
l'Église  comme  il  l'est  à  l'Etat,  et  que,  dès  lors, 
l'Église  peut  le  revendiquer,  puisqu'une  société 
parfaite  a  droit  aux  moyens  indispensables  à  sa 
fin.  Mais  les  tenants  de  notre  opinion  contestent 
précisément  cette  nécessité.  Ils  ne  voient  nulle- 
ment que  l'Église  doive  ceindre  une  épée  qu'elle 
n'a  jamais  tirée  du  fourreau.  A  ce  point,  que  le 
P.  Biederlack  fonde  son  raisonnement  sur  l'inu- 
tilité de  ce  droit.  L'Église,  déclare-t-il  (1),  pos- 
sède tous  les  moyens  nécessaires  à  sa  fin  (2).  Or, 
la  peine  de  mort  ne  lui  est  pas  nécessaire.  Donc... 
on  raisonnait  a  pari.  Puisqu'il  n'y  a  pas  de  parité, 
«  le  raisonnement  est  un  sophisme  ».  C'est  la 
juste  conclusion  du  P.  Ghoupin  (3). 

Cette  réponse  nous  fait  toucher  du  doigt  le 
défaut  radical  de  plusieurs  arguments  invoqués 
en  faveur  d'une  conclusion  opposée  à  la  nôtre. 
On  raisonne  trop  sur  l'Église,  comme  si  elle 
était  une  société  de  droit  naturel.  Il  y  a  là  un 
abus  ou  une  méprise  qu'il  importe  de  signaler. 


(1)  Cours  autograpliié,  professé  à  Rome. 

(2)  Le  professeur  sous-entend  évidemment  que  la  né- 
cessité est  la  seule  raison  d'attribuer  à  une  société 
parfaite  des  moyens  d'un  autre  ordre  cpie  la  fin  de  cette 
société. 

(3)  L'Inquisition.  La  responsabilité  de  l'Église  dans  la 
répression  de  l'hérésie  au  moyen  âge,  p.  39. 
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Lorsqu'une  institution  est  d'ordre  naturel,  La 
raison  qui  la  démontre  en  démontre  aussi  tous 
les  droits.  Une  même  volonté  nécessaire  de 
l'Auteur  de  la  nature  sanction tie  l'institution 
pour  le  bien  des  hommes  et  les  droits  de  l'insti- 
tution réclamés  par  ce  même  bien.  Une  écono- 
mie spéciale  n'a  pas  lieu  d'intervenir.  Mais  pour 
une  institution  qui  est  de  libre  création  divine, 
la  volonté  positive  de  Dieu  décide  avant  tout 
des  droits  qui  suivent  sa  réalisation.  La  compé- 
tence idéalement  possible  se  distingue  nettement 
de  la  compétence  effectivement  accordée.  Sans 
manquer  à  sa  sagesse,  la  Providence  divine  peut 
saintement  ne  pas  attribuer  toutes  les  facultés 
compatibles  avec  la  notion  abstraite  de  pareille 
institution.  Toute  puissante,  en  effet,  elle  dis- 
pose d'autres  moyens  pour  la  pleine  obtention 
du  but.  C'est  ce  que  Taparelli  faisait  plus  haut 
finement  observer  :  l'action  répressive  qui  ne 
répugne  pas  à  toute  société  spirituelle  peut  par- 
faitement répugner  à  l'Eglise  chrétienne,  à 
l'esprit  que  lui  inculqua  son  Fondateur.  Mais 
d'autres  auteurs  contemporains  n'ont  pas  imité 
le  célèbre  écrivain  du  Droit  naturel.  Leurs  con- 
cepts de  société  parfaite,  de  société  visible,  con- 
stituent leurs  arguments  préférés  et  décisifs.  Et 
ils  se  fient  tellement  à  leur  analyse  de  ces  con- 
cepts, qu'ils  n'accordent  qu'un  regard  distrait 
aux  textes,  pour  les  mettre,  au  moins  verbale- 
ment, d'accord  avec  leurs  déductions.  Les  argu- 
ments de  ce  genre  nous  émeuvent  fort  peu, 
d'autant  plus  que  l'Église  ne  devient  ni  invisible 
ni  imparfaite,   pour  ne  pas   posséder   tous   les 
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moyens  extérieurs  de  coercition.  Le  caractère 
du  Christ,  sa  mort  sur  la  croix,  les  témoignages 
rendus  pendant  douze  siècles  à  la  mansuétude 
nécessaire  de  l'Eglise,  les  lois  canoniques  par 
leur  omission  significative,  puis  par  leurs 
axiomes,  «  que  l'Eglise  ne  tue  pas,  qu'elle 
abhorre  le  sang  »,  voilà  qui  nous  révèle  le  véri- 
table esprit  de  l'Eglise  et  en  même  temps  nous 
instruit  de  ses  droits. 

Et  voilà  ce  que  nous  supposons  constamment 
dans  notre  argumentation  directe  elle-même. 
Nos  raisonnements  reposent  sur  le  fait  d'une 
Église  et  d'une  société  religieuse  bien  différentes 
de  la  synagogue  et  de  l'organisation  théocratique 
de  l'Ancien  Testament. 

Notre  thèse  fait  ensuite  appel  à  une  sorte  de 
tact  moral  et  de  haute  convenance  ;  elle  invoque 
l'impression  d'ensemble  produite  par  la  vue  de 
beaucoup  de  détails,  dont  la  seule  complexité 
résiste  déjà  à  une  démonstration  mathématique, 
rigoureuse.  Ces  remarques  nous  paraissent  de 
nature  à  éclairer  et  à  renforcer  les  arguments 
directs  que  nous  allons  présenter. 

Remontons  d'abord  à  la  raison  même  qui  va 
jusqu'à  mettre  à  la  disposition  de  l'Etat  la  vie  et 
le  corps  des  grands  criminels. 

Cette  raison  n'est  pas  la  pure  Aàndicte.  La 
vengeance  définitive  n'appartient  qu'à  ce  Dieu 
que  chaque  désordre  offense,  que  tout  crime  a 
pour  témoin,  qu'aucune  astuce  ou  puissance  ne 
peut  défier.  L'homme,  pour  être,  en  dernière 
analyse  et  au  sens  plein  du  mot,  justicier, 
manque  à  la  fois  d'autorité,  de  compétence  et 
de  force. 
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Mais  c'est  plus  que  la  légitime  défense,  per- 
mise à  tous,  même  au  particulier.  Acculé  à  la 
nécessité  de  perdre  la  vie  ou  des  biens  considé- 
rables, celui-ci  peut  recourir  à  la  violence  pour 
repousser  un  injuste  agresseur.  Là  s'arrête  son 
droit.  Dès  que  le  criminel  se  désiste  de  sa  tenta- 
tive, il  recouvre,  vis-à-vis  de  l'homme  privé, 
l'inviolabilité  qui  le  protège  dans  sa  vie,  ses 
membres  et  ses  biens.  Si  la  société  civile  n'avait 
qu'un  droit  analogue  de  défense,  elle  aurait  tort 
de  sévir  contre  un  repentant,  et  elle  ne  pourrait 
punir  de  mort  que  pour  empêcher  de  nuire.  Légi- 
time, ou  du  moins  concevable,  chez  une  popula- 
tion nomade,  la  peine  capitale  serait  inexplicable 
dans  un  État  pourvu  de  prisons  mises  à  l'abri 
d'un  coup  de  main.  Or,  nous  reconnaissons  aux 
pouvoirs  publics,  même  à  ceux  d'aujourd'hui, 
le  droit  de  châtier  des  criminels  repentis  et 
désarmés. 

Dans  la  défense  sociale  interviennent  donc 
des  éléments  que  ne  contient  d'aucune  manière 
la  légitime  défense  du  particulier.  La  peine 
qu'inflige  l'Etat,  non  seulement  arrête  et  réprime, 
mais  elle  est,  en  outre,  exemplaire  et  expiatoire. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  incombe  au  législateur 
humain  d'établir  et  de  sanctionner  efficacement 
un  ordre  extérieur,  modelé  sur  l'ordre  suprême 
que  Dieu  établit  et  sanctionne  ;  modelé  sur  cet 
ordre  en  ce  sens  que,  sans  le  contredire,  il  le  com- 
plète dans  son  application  à  un  milieu  déterminé. 
Cet  ordre  humain  doit  fournir  à  la  volonté  de 
bien  faire  un  appui  suffisant,  et  une  satisfaction 
raisonnable  à  ce  sentiment  de  justice  que  froisse 
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le  spectacle  d'un  mal  qui  se  targue  de  réussir  et 
d'un  bien  qui  succombe  sans  revanche.  Telle  est 
la  nécessité  sociale  qui  arme  le  législateur  pour 
une  vindicte  publique  ;  et  cette  vindicte  peut 
aller  jusqu'à  retrancher  la  vie,  quand  les  dispo- 
sitions des  esprits  et  des  volontés,  quand  la 
protection  efficace  de  l'ordre,  réclament  de 
pareilles  rigueurs. 

Ce  droit  extrême  de  punir  nous  apparaît  donc 
lié  au  maintien  d'un  ordre  que  l'individu  n'a  pas 
à  discuter  mais  à  servir,  quelle  que  soit  sa  con- 
viction personnelle,  et  dont  la  crainte  ou  même 
la  terreur  doivent  garantir  le  respect. 

A  moins  de  confondre  l'Eglise  avec  l'Etat,  il 
faut  bien  reconnaître  que  celle-là  n'a  pas,  comme 
telle,  le  souci  général  de  maintenir  l'ordre  dans 
un  territoire.  Elle  n'a  même  pas  de  limites 
géographiques.  Mais  destinée  à  pénétrer  dans 
les  empires  et  les  démocraties,  docete  omnes 
gentes,  elle  n'en  doit  ni  troubler  ni  déranger 
l'économie.  La  justice  supérieure  qu'elle  prêche 
ne  prétend  pas  s'imposer  par  la  force,  mais 
sollicite,  au  contraire,  le  libre  acquiescement  de 
chacun.  La  propagation  normale  de  l'Eglise 
s'opère  donc  par  des  gains  successifs  qui  juxta- 
posent des  croyants  et  des  incroyants,  sans 
compromettre  la  tranquilité  extérieure  et  l'ordre 
établi.  Loin  de  semer  la  terreur,  l'Eglise  existe 
pour  répandre  des  idées  de  bonté  ;  loin  d'avoir 
à  satisfaire  un  sentiment  de  justice  vengeresse, 
elle  doit  développer  les  idées  plus  hautes  de 
clémence,  de  miséricorde  et  de  pardon.  Elle  est 
visible,    sans    doute,   mais   à  quelle    fin  ?  Pour 
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atteindre,  gagner  les  âmes  par  l'enseignement, 
la  prédication,  l'administration  des  sacre- 
ments, l'édification  des  pratiques  communes, 
par  tous  les  moyens  extérieurs  et  sensibles  qui 
secondent  un  mouvement  spontané  d'adhésion . 
L'Etat  possède  le  droit  efficace  d'assurer  un 
ordre  extérieur,  qu'inaugure  au  besoin  la  con- 
trainte. Ce  droit  lui  met  en  main  un  glaive  qui 
peut  faire  périr.  L'Eglise  a  le  droit  efficace  de 
sauver  les  âmes,  dont  aucune  contrainte  ne  peut 
avoir  raison.  Dans  un  pareil  droit  trouverons- 
nous  celui  de  porter  une  peine  qui  risque  de 
consommer  la  perte  de  l'âme  ?  N'oublions  pas 
non  plus  que  l'Eglise,  née  d'une  volonté  positive 
de  Dieu,  se  trouve  reliée  à  la  communauté 
religieuse  par  d'autres  rapports  que  ceux  qui 
existent  entre  l'Etat  et  la  communauté  civile 
dont  il  émane.  Assurément,  l'Etat  et  l'Église 
ont  affaire,  l'un  et  l'autre,  à  des  hommes  dont 
l'existence  physique  n'est  pas  collective,  mais 
individuelle  ;  et  leur  dernière  raison  d'être  à 
tous  les  deux  se  trouve  dans  le  bien  des  per- 
sonnes qui  composent  la  société.  Pourtant,  la 
différence  des  objets,  des  missions  et  du  terme 
final  qui  les  caractérisent,  modifie  aussi  leur 
rôle,  leurs  devoirs  et  leurs  préoccupations. 
Régissant  les  actes  extérieurs,  comme  tels,  et 
non  pas  les  intentions  (De  internis  non  iudicat 
praetor),  la  société  civile  atteint  l'homme  par  la 
partie  qui  est  à  la  fois  la  moins  noble  de  lui- 
même  et  la  plus  sociable.  Non  seulement  c'est 
par  le  corps  que  se  nouent  toutes  les  relations 
sociales,  mais  encore,  selon  la  philosophie  tho- 
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miste,  notre  indigence  sociale  tient  au  corps. 
Le  corps  fait  que  nous  sommes  plusieurs  dans 
une  espèce,  et  que  nous  avons,  par  conséquent, 
à  nous  compléter  les  uns  les  autres,  pour  trouver 
dans  le  groupement  on  l'association,  une  sorte 
d'humanité  plus  achevée  et  totale.  L'Église,  au 
contraire,  ne  régit  les  actes  extérieurs  que  parce 
qu'ils  aident  à  une  sanctification  intime  et  toute 
personnelle.  Sans  doute,  l'Etat  ne  peut  négliger 
l'àme,  mais  parce  que,  sans  l'âme,  il  n'atteindrait 
pas  le  composé  humain,  l'homme.  Mais  l'Église 
cherche  à  se  frayer  par  le  corps  ou  par  le  com- 
posé humain  un  chemin  jusqu'à  l'âme.  Bien 
plus,  la  volonté  positive  de  son  divin  fondateur 
lui  donne,  dans  les  sacrements  et  les  sacrifices, 
une  action  directement  spirituelle.  L'attention 
de  l'Église  se  porte  donc  principalement  sur  la 
partie  qui,  dans  chaque  homme,  est  la  plus  digne, 
mais  aussi  la  plus  autonome  et  comme  la  plus 
isolée  (1). 

Chargé  avant  tout  de  maintenir  cet  ordre 
extérieur  qui  repose  sur  le  respect  des  droits, 
puis  d'assurer  la  prospérité  générale  suppléant 
à  l'insuffisance  des  initiatives  privées,  l'Etat 
accomplit  sa  mission  dès  qu'il  met  une  abon- 


(1)  N'est-ce  pas,  en  somme,  le  raisonnement  que  tenait 
déjà  le  célèbre  cardinal  Robert  Pullen  :  «  Que  l'Etat 
estime  commander  au  corps,  l'Église  à  l'àme.  Que  celui- 
là  punisse  donc  le  coupable  dans  son  corps,  que  celle-ci 
atteigne  l'obstiné  par  un  châtiment  spirituel.  »  Senten- 
tiarum  libri  VIII,  1.  6,  c.  56,  De  duobus  Ecclesiœ  gladiis. 
(M.,  P.  L.,  t.  186,  col.  905.  906.) 
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dance  de  biens  à  la  disposition  de  ses  membres  ; 
il  n'a  pas  à  se  soucier  de  la  manière  dont 
chacun  les  utilise  en  effet.  L'Eglise,  au  con- 
traire, par  sa  prédication  et  son  enseignement, 
s'efforce  d'éclairer  chaque  intelligence,  tandis 
que  sa  prière  et  ses  sacrements  disposent  ou 
touchent  chaque  volonté. 

Fait  pour  la  félicité  temporelle,  l'Etat  n'a  pas 
de  fin  qui  déborde  le  bien  commun  présent. 
Faite  pour  le  salut  éternel  des  âmes,  l'Eglise  se 
sert  du  bien  commun  présent  pour  faciliter  le 
bonheur  qui  suit  cette  vie  et  ne  s'éteint  pas  avec 
la  société  terrestre. 

La  valeur  propre  et  l'indépendance  de  l'àme, 
la  mission  de  sanctification  surnaturelle  dévo- 
lue à  l'Église,  sa  fin  dernière,  qui  domine  la 
communauté  d'à  présent,  conspirent  donc  pour 
convier  l'Eglise  à  nourrir  une  préoccupation 
beaucoup  plus  individualiste  que  l'État.  Obser- 
vez dès  lors  la  diversité  des  situations  de  l'Église 
et  de  l'État,  en  face  de  la  peine  capitale.  Pour 
l'État,  cette  dernière  ressource,  cette  rigueur 
extrême  apparaît  directement  proportionnée  à 
sa  fin,  extérieure,  elle  aussi  :  elle  affermit  l'ordre 
extérieur.  Qu'elle  entraine  la  perte  éternelle 
d'une  âme,  ou  qu'elle  atteigne  un  converti  rede- 
venu digne  de  vivre,  ces  considérations  parti- 
culières n'émeuvent  pas  l'État,  ne  tombent  pas 
directement  sous  sa  vue  ;  et  le  bien  général 
permet  de  les  négliger.  Mais  cette  même  rigueur 
n'a,  d'une  part,  qu'une  efficacité  accidentelle 
sur  les  persuasions  de  l'intelligence  et  les  inten- 
tions de  la  volonté.  Et  d'autre  part,   ses  consé- 
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quences  sont  inacceptables  à  l'amour  maternel 
que  l'Église  voue  à  chacun  de  ses  enfants.  Une 
mère  ne  saurait  immoler  un  fils  repentant,  ni 
consommer  la  perte  éternelle  d'un  endurci,  par 
une  action  qui  coupe  toute  voie  au  retour  (1). 
Créée  pour  donner  la  vie,  l'Eglise  ne  tue  point  : 
c'est  la  formule  du  droit  canonique  lui-même. 

Ajoutez  que  l'Église  doit  agir  sur  des  facul- 
tés supérieures  rebelles  à  la  coaction.  Rien 
de  plus  juste,  par  conséquent,  et  de  plus  ration- 
nel, que  de  lui  attribuer  un  pouvoir  coercitif 
faisant,  en  dernière  analyse,  appel  à  la  foi  et  à 
la  persuasion,  parce  que  l'excommunication  en 
est  la  sanction  ultime.  Mais  à  considérer  son 
pouvoir  originaire,  il  nous  paraît  déjà  peu  vrai- 
semblable que  l'Église  ait  d'elle-même  le  droit 
de  procéder  par  la  violence  extérieure,  à  l'exé- 
cution forcée  de  ses  arrêts.  «  La  violence  maté- 
rielle, écrit  le  R.  P.  Billot  (2),  est  au  nombre 
des  moyens  dont  dispose  la  société  temporelle.  » 
Ce  droit  de  contrainte  extérieure,  que  l'Église  ne 
saurait  faire  valoir  sans  l'assentiment  du  pouvoir 
séculier,  elle  ne  le  possède,  croyons-nous,  que 
par  son   alliance   naturelle  et  légitime  avec  ce 


(1)  Les  partisans  du  droit  de  glaive  sentent  la  force  de 
cet  argument  et  tâchent  de  l'esquiver  par  cette  échappa- 
toire :  une  vie  plus  longue  ne  servirait  qu'à  rendre  pire 
le  sort  éternel  de  l'obstiné.  (Bellarmin,  Contvov.  de 
laicis,  1.  III,  c.  11.)  S.  Léon  le  Grand,  lui,  disait  :  «  Il  ne 
faut,  en  cette  vie,  désespérer  de  personne.  » 

(2)  Tractatus  de  Ecclesia  Christi,  t  IL  De  Hahitudine 
Ecclesiae  ad  Statmn,  q.  19,  art.  1er,  1.  4,  p.  125. 
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pouvoir.  D'ailleurs,  nous  n'entendons  pas  appro- 
fondir ce  point.  Nous  tenons  à  dire  seulement 
que,  dans  le  cortège  des  ministres  propres  à 
l'Eglise,  il  nous  déplait  de  voir  figurer  des 
sbires  et  des  sergents. 

Que  dire  encore  du  dommage  que  l'exercice  du 
droit  de  glaive  ferait  à  l'Eglise  elle-même  ?  D'une 
part,  le  recours  à  ces  moyens  brutaux  mais  expé- 
ditifs  risquerait  de  détourner  l'attention  de  ses 
ministres  des  moyens  directement  adaptés  à  la 
fin  de  l'Eglise,  mais  qui  coûtent  davantage  à 
notre  amour-propre  et  à  notre  paresse  ou  indo- 
lence :  nous  voulons  dire  la  réforme  personnelle 
et  l'édification  de  la  vie,  le  zèle  d'une  prédication 
éclairée  et  patiente,  et  une  longanime  charité. 
Et,  d'autre  part,  le  déploiement  des  supplices 
répugne  à  ce  nom  de  mère  dont  l'Eglise  est  jus- 
tement jalouse,  comme  à  cette  mansuétude  que, 
continuatrice  du  Christ,  l'Eglise  doit  faire  res- 
plendir en  elle-même. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  Loin  de  nous,  à  coup 
sûr,  l'absurde  pensée  de  contester  les  effets  délé- 
tères d'une  propagande  corruptrice  de  la  foi  ou 
des  mœurs,  et  l'opportunité  de  l'arrêter  par  des 
moyens  efficaces.  Mais  si  nous  voulons  simple- 
ment exclure  la  peine  irréparable  du  dernier 
supplice,  ne  pouvons-nous  pas  renforcer  les 
arguments  précédents  d'une  considération  secon- 
daire, qui  se  tire  des  crimes  eux-mêmes  que 
l'Eglise  a  charge  de  punir  ? 

Les  délits  d'ordre  spirituel  ne  se  présentent 
pas  avec  les  suites  inévitables  et  irréparables  de 
certains  forfaits,  tels  que  l'homicide,  qui  ressor- 


106    DIGRESSION.  LE  POUVOIR  COERCITIF  DE  L'ÉGLISE 

tissent  au  for  séculier.  Volontaires  dans  ceux  qui 
les  commettent,  ils  ne  nuisent  non  plus  qu'à  ceux 
qui  se  laissent  entraîner  ou  séduire  (1).  Malgré 
moi,  on  peut  m'enlever  la  vie  ;  je  ne  puis  pécher 
malgré  moi.  Et  la  volonté  qui  a  faibli  peut  tou- 
jours réparer,  racheter  sa  faute  par  le  repentir. 

Tout  concorde  donc,  ce  nous  semble.  La  mis- 
sion de  l'Eglise,  son  apostolat  moral,  le  bien 
qu'elle  doit  procurer,  les  facultés  sur  lesquelles 
elle  agit,  l'esprit  et  le  renom  qui  sont  sa  gloire, 
les  délits  mêmes  qu'elle  est  appelée  à  punir  : 
tout  nous  dit  d'exclure  du  système  coercitif  de 
l'Eglise  le  pouvoir  inutile  et  ruineux  de  punir  de 
mort. 

Soit,  nous  concédera-t-on,  les  arguments  ap- 
portés prouvent  bien  que  le  système  répressif  de 
l'Église  ne  comporte  pas  habituellement  la  peine 
capitale.  Mais  ne  Fadmet-il  jamais  ?  N'imagine- 
t'on  pas  des  cas  extrêmes  qui  forceraient  d'y 
recourir  ?  Telles  peuvent  être  l'astuce  et  l'audace 
de  certains  perturbateurs,  que  leur  mort  soit  le 
seul  moyen  d'immuniser  le  reste  du  troupeau.  Si 
l'Eglise  ne  pouvait,  même  en  pareil  cas,  couper 
un  membre  gangrené,  serait-elle  encore  une 
société  parfaite  ?  Disposerait-elle  des  moyens 
suffisants  pour  sa  fin  ? 


(1)  Si  des  violences  extérieures  accompagnaient  la  ten- 
tative coupable,  il  y  aurait  lieu  à  lég-itime  défense  ;  et  le 
pouvoir  séculier  devrait  intervenir  pour  assurer  l'ordre 
public.  Saint  Théodore  Studite  expliquait  de  la  sorte 
l'appel  que  saint  Siméon  Stylite  adressa  à  l'empereur 
contre  des  infidèles  qui  infestaient  des  contrées  chré- 
tiennes. (Lettre  155,  citée  M.,  P.  G.,  t.  99,  col.  1485-1486.) 
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Telle  est  la  seule  objection  spécieuse  (1)  qu'il 
nous  reste  à  examiner  sans  parti  pris. 

Pour  y  contredire,  nous  pouvons  d'abord  nous 
autoriser  des  illustres  témoignages  que  les  douze 
premiers  siècles  de  l'Eglise  rendent  à  la  thèse 
contraire,  sans  prévoir  d'exception.  Les  saints 
et  grands  docteurs  de  cette  longue  période,  non 
seulement  ne  soupçonnent  pas  cette  nécessité 
éventuelle,  mais  lors  même  qu'ils  se  placent  dans 
l'hypothèse  d'un  membre  gangrené  et  propa- 
geant son  infection,  ils  concluent  à  une  ampu- 
tation du  même  ordre  que  le  mal  lui-même,  à 
celle  qui  s'opère  par  le  glaive  spirituel  de  l'ex- 
communication. Nous  avons  plus  haut  donné  les 
textes.  Et  n'est-il  pas  manifeste  que  l'excommu- 


(1)  Nous  croyons  superflu  de  nous  arrêter  à  certaines 
objections  futiles,  inventées  sans  aucun  examen  du  fond, 
et  d'une  édification  si  peu  coûteuse  que  la  démolition 
n'en  saurait  être  malaisée.  Quelques-uns  prétendent, 
par  exemple,  que  l'Église  a,  comme  société  parfaite,  un 
pouvoir  coercitif  illimité  en  principe,  qu'elle  possède 
donc  le  droit  de  glaive,  si  l'on  ne  prouve  le  contraire. 
Comme  si  la  société  parfaite  pouvait  tout  ce  qu'on  ne 
démontre  pas  interdit;  et  comme  si  la  nature  irréparable 
de  la  peine  et  la  prudente  abstention  de  l'Église,  durant 
deux  mille  ans,  ne  créaient  pas,  au  moins,  une  présomp- 
tion d'incompétence  !  D'autres,  confondant  deux  ordres 
de  choses,  allèguent  ce  bizarre  a  fortiori  :  l'Église  peut 
excommunier,  donc  elle  peut  punir  de  mort.  Car  l'ex- 
communication est  une  peine  plus  grave  que  la  mort.  — 
S'il  en  était  ainsi,  l'on  adoucirait  les  lois  canoniques,  en 
mettant  peine  capitale,  partout  où  elles  disent  excommu- 
nication. Qui  pourtant  oserait  conseiller  pareille  substi- 
tution ? 


108    DIGRESSION.  LE  POUVOIR  COERCITIF  DE  L'ÉGLISE 

nication  du  coupable  est  pour  tous  un  avertisse- 
nient  solennel,  qui  suffît  à  préserver  de  la  conta- 
gion les  fidèles  de  bonne  volonté  ? 

Plus  près  de  nous,  Taparelli  rencontre  l'objec- 
tion, et  y  oppose  cette  réfutation  discrète  : 

Les  sévérités  implacables,  notamment  la  peine  capi- 
tale, peuvent-elles  parfois  être  nécessaires  à  une  société 
spirituelle?  J'ai  démontré  ailleurs  qu'un  gouvernement 
spirituel,  parce  qu'il  pénètre  dans  l'intime  de  l'homme, 
qu'il  atteint  jusqu'à  la  pensée,  éprouve  un  moindre 
besoin  de  coaction  rigoureuse.  Malgré  cela,  je  n'oserais 
pas  affirmer  que  la  nécessité  ne  puisse  absolument 
jamais  se  présenter...  Il  me  parait  donc  clair  que  le 
recours  aux  peines  extrêmes  n'est  pas,  de  sa  nature, 
incompatible  avec  le  concept  d'une  société  religieuse, 
spécialement  parmi  les  peuples  encore  incultes  et  gros- 
siers. Mais  que  dirons-nous  de  la  société  chrétienne, 
gouvernée  par  un  Dieu  qui  meurt  pour  ses  ennemis  et 
qui  lui  donne  sa  parole  toute-puissante  comme  gage  de 
perpétuité?  Assurément,  cette  parole  ne  la  dispense  pas 
d'employer  les  moyens  requis;  mais  elle  peut,  d'autre 
part,  diminuer  la  nécessité  des  moyens  violents  et  les 
démontrer  moins  conformes  à  la  mansuétude  de  la  croix. 

Voilà  une  première  réponse,  indirecte  et  prise 
du  dehors.  Pour  nous  rapprocher  de  la  réfutation 
directe,  faisons  remarquer  que  l'Eglise  se  trouve 
investie,  à  titre  égal,  d'une  double  mission  :  à  la 
différence  de  l'Etat,  elle  est  société  parfaite  pour 
conquérir  aussi  bien  que  pour  régner.  Nul  pour- 
tant ne  s'avise  de  lui  donner  jamais  une  armée  : 
ses  conquêtes  doivent  toutes  être  pacifiques,  «  le 
droit  de  guerre  ne  lui  appartient  pas  (1)  ».  Pour- 


(1)  Taparelli,  Saggio,  n.  1487. 
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quoi  davantage  lui  donner  des  bourreaux  :  établir 
entre  son  règne  et  ses  conquêtes  un  contraste 
qui  surprend  de  prime  abord,  et  ne  pas  croire 
aux  desseins  harmonieux  de  la  Providence,  qui 
saura  pourvoir  au  maintien  de  l'Église  comme  à 
son  expansion  ? 

Dieu,  en  effet,  ne  peut-il  pas,  de  deux  façons, 
assurer  à  l'Eglise  une  pleine  suffisance  de 
moyens  ;  soit  en  l'armant  de  droit  et  de  pouvoir, 
soit  en  prévenant  la  nécessité  qui  réclamerait  ce 
droit  et  ce  pouvoir  ? 

Qu'il  confère  la  puissance  ou  qu'il  écarte  le 
besoin  de  la  posséder,  l'Eglise  manque-t-elle  de 
ressources  ?  L'hypothèse  d'une  nécessité  problé- 
matique ne  saurait  donc  nous  inquiéter,  ni  nous 
porter  à  attribuer  à  l'Eglise  une  compétence  qui 
contredit  son  passé  et  son  esprit. 

Est-il  même  essentiel  à  une  société  parfaite  de 
disposer  de  moyens  en  tout  cas  efficaces,  de 
n'être  jamais  prise  au  dépourvu?  A  ce  compte-là, 
combien  de  sociétés  civiles  perdraient  leur  rang 
de  sociétés  parfaites  !  Une  société  parfaite  peut 
périr  :  ce  n'est  pas  dans  sa  nature  de  société  par- 
faite mais  dans  la  promesse  du  Christ  que  l'Eglise 
puise  la  garantie  de  sa  perpétuité.  Combien  de 
sociétés  parfaites  sont  incapables  de  résister  à 
de  puissants  voisins  !  Combien  d'empires  ont 
succombé  à  la  suite  d'invasions  ou  de  troubles 
intérieurs  !  Contre  combien  de  crimes  tout  l'Etat 
se  trouve  désarmé  !  L'Eglise  ne  cesserait  donc 
pas  d'être  une  société  parfaite  et  suprême,  lors 
même  que  par  une  hypothèse  imaginable,  mais 
d'un  caractère  exceptionnel,  les  moyens  propor- 
tionnés de  coaction  lui  feraient  défaut. 


110    DIGRESSION.  LE  POUVOIR  COERCITIF  DE  L'ÉGLISE 

Telle  n'est  pas  pourtant  notre  solution.  Mais 
quand  nos  adversaires  nous  disent  :  l'Eglise 
doit,  pour  tel  cas  extrême,  posséder  le  droit  de 
glaive,  nous  répondons  avec  assurance  :  la  Pro- 
vidence veille  à  ce  que  l'Eglise  n'ait  jamais  à 
contredire  son  esprit.  De  ces  deux  propositions, 
laquelle  est  d'emblée  la  plus  vraisemblable  ? 

Il  y  a  plus.  La  réalité  concrète  se  charge  elle- 
même  de  détruire  l'objection.  En  effet,  au  sein 
d'une  société  politique  chrétienne,  la  vraie  reli- 
gion devient  un  bien  social  que  les  pouvoirs 
publics  ont  le  droit  et  le  devoir  de  défendre  par 
des  moyens  appropriés  aux  circonstances  et  aux 
mœurs.  Il  est  dès  lors  pourvu  à  toute  nécessité 
de  coaction.  Que  si  la  société  politique  n'est  pas 
chrétienne,  comment  l'Eglise  s'y  prendrait-elle 
jamais  pour  décréter  efficacement  une  peine 
irréparable  ?  La  puissance  qu'on  voudrait  lui 
attribuer  serait  donc  illusoire  dans  le  seul  cas 
où  elle  paraîtrait  requise. 

Voilà  donc  tout  ce  que  l'Eglise  reçoit  de  la 
théorie  que  nous  combattons.  Un  glaive  qu'elle 
est  impuissante  à  manier  !  Et  de  quel  prix 
paye-t-elle  ce  cadeau  ?  Ce  glaive,  qui  ne  lui  ser- 
virait jamais,  lui  nuirait  constamment,  en  alté- 
rant la  douceur  de  sa  physionomie,  en  éloignant 
d'elle  les  cœurs,  en  créant  contre  elle  des  pré- 
jugés plus  dommageables  peut-être  qu'une  pro- 
pagande hérétique  demeurée  impunie. 

Aucune  nécessité  n'impose  donc  à  l'Eglise  le 
droit  de  glaive.  Ni  la  nécessité  de  l'Eglise 
entière  :  nous  écartons  l'hypothèse.  Destinée  à 
vivre,   à  se  développer  au  milieu  des  persécu- 
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tions,  l'Eglise  ne  saurait  voir  son  sort  rivé  à  un 
supplice.  Ni  la  nécessité  d'une  portion  de  l'Église, 
car  le  bien  immédiat,  momentané,  d'une  répres- 
sion sanglante  qui  serait  l'œuvre  de  l'Eglise, 
risque  trop  d'être  dépassé  par  un  détriment 
général  et  prolongé,  sinon  définitif.  Un  remède 
n'est  plus  remède  s'il  est  pire  que  le  mal. 

Invoquerait-on  la  nécessité  d'expliquer  cer- 
tains faits,  les  faits  d'inquisition,  pour  les  appe- 
ler de  leur  nom  populaire  ? 

Nous  nous  réservons  d'en  reparler  dans  la 
deuxième  section  de  cette  partie.  A  cette  place, 
il  nous  suffira  de  rappeler  le  nombre  des  au- 
teurs catholiques  qui,  sans  ignorer  ces  faits, 
partagent  notre  manière  de  voir.  Ce  nombre 
prouve  à  lui  seul  que  la  répression  sanglante  de 
l'hérésie  ne  suppose  pas  dans  l'Eglise  le  droit  de 
punir  de  mort. 


§  3.  La  formule  du  droit  de  punir  de  l'église 

Sommaire  :  Originairement  l'Eglise  trouve  à  sa  dispo- 
sition des  peines  spirituelles,  puis,  des  peines  tempo- 
relles réparables,  placées  sous  la  sanction  de  l'excom- 
munication. —  Elle  peut  accepter,  et  même  exiger, 
dans  certaines  circonstances  le  concours  de  l'Etat  pour 
des  peines  temporelles  réparables  prononcées  par  elle. 
—  Elle  ne  peut,  même  par  concession  de  l'Etat,  punir 
de  peines  irréparables. 


Résumons-nous  : 

«  Une  société  parfaite,  dit  le  cardinal  Gava- 
gnis,  possède,  dans  V ordre  dont  elle  relève,  une 
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plénitude  de  droits  pour  tous  les  moyens  néces- 
saires à  sa  fin  ;  niais  la  différence  des  fins  diver- 
sifie les  moyens  et,  par  conséquent,  les  droits 
eux-mêmes  (1).  »  Voilà  qui  est  exact.  En  appli- 
quant ce  principe  à  l'Eglise,  on  trouvera  naturel, 
que,  si  une  grâce  intérieure  et  spirituelle  lui 
donne  ses  enfants,  une  sanction  spirituelle  les 
rejette  hors  de  son  sein.  Alors,  il  y  a  symétrie 
et  correspondance  parfaite  entre  le  commence- 
ment et  la  fin,  entre  la  naissance  et  la  mort. 
Dans  l'ordre  supérieur  qu'elle  régente,  l'Eglise 
dispose  d'une  sanction  aussi  efficace  que  celle 
dont  l'Etat  dispose  dans  l'ordre  temporel.  Elle 
protège  et  dispense  des  biens  spirituels  et  elle 
en  prive  les  coupables,  tout  comme  l'Etat  prive 
les  condamnés  à  mort  des  biens  extérieurs  placés 
sous  sa  sauvegarde.  Sans  cesser  d'être  une 
société  parfaite,  l'Etat  se  trouve  pourtant  dans 
l'impuissance  de  recourir  à  une  sanction  spiri- 
tuelle. De  même,  sans  lui  contester  le  caractère 
de  société  parfaite,  la  tradition,  les  lois  cano- 
niques et  la  raison  elle-même  déclarent  l'Eglise 
impuissante  à  porter  des  peines  irréparables. 
La  Providence  divine,  telle  est  notre  conclu- 
sion, a  dispensé  celle  qui  continue  le  Christ 
de  la  nécessité  de  recourir  à  des  violences  qui 
répugnent  à  l'esprit  dont  le  Christ  la  veut 
animée. 

Dépassant  la  portée  précise  de  cet  article,  nos 
arguments  nous  conduisent  logiquement  à  con- 


\ 


(1)  Op.  cit.,  p.  196. 
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cevoir  comme  suit  le  pouvoir  coercitif  de  l'Église. 
Ni  d'elle-même,  ni  par  concession  de  l'Etat, 
l'Eglise  ne  peut,  comme  telle,  porter  des  sanc- 
tions temporelles  irréparables.  Elle  a  possédé  le 
pouvoir  de  décréter  toutes  les  autres  peines 
temporelles.  Et  nous  lui  reconnaissons  le  droit 
de  réclamer  le  concours  de  l'État  pour  l'applica- 
tion des  peines  temporelles,  qu'en  vue  de  sa  fin 
spirituelle,  elle  juge,  dans  certaines  circon- 
stances, à  propos  d'édicter  ou  de  prononcer.  Mais 
si  nous  voulons  nous  en  rapporter  au  pouvoir 
originaire  de  l'Église,  à  celui  qu'elle  possède 
partout  et  toujours,  nous  estimons  que  sa  puis- 
sance native  se  limite  à  ces  peines,  spirituelles 
ou  temporelles  qui  trouvent  leur  sanction  der- 
nière dans  la  peine  suprême  de  l'excommuni- 
cation. 


\ 


SECONDE  SECTION 
LA  TOLÉRANCE  CIVILE 


CHAPITRE  PREMIER 

Notions  préliminaires 
et  disposition  générale  de  cette  Section 

Sommaire  :  I.  Description  nominale  de  la  tolérance 
civile.  —  En  quel  sens  nous  en  faisons  l'œuvre  exclu- 
sive de  l'Etat.  —  Divisions  de  la  tolérance  civile.  — 
Ce  que  comporterait  la  tolérance  civile  complète.  — 
Il  n'y  a  pas  deux  écoles  qui  doivent  s'appeler  l'une 
école  de  tolérance,  l'autre,  d'intolérance. 

II.  Vue  générale  du  sujet;  sa  complexité.  —  Plan  et 
principe  d'ordre  de  cette  section. 


La  répercussion  des  croyances  religieuses  et 
des  opinions  philosophiques  sur  le  statut,  les 
droits  et  les  libertés  du  citoyen  donnent  nais- 
sance au  problème  de  la  tolérance  civile. 

Quelque  opinion  que  l'on  se  forme  sur  les 
devoirs  de  l'État  et  les  droits  correspondants  de 
l'Église,  il  est  matériellement  à  la  discrétion  du 
gouvernement  temporel  d'accorder  ou  de  refuser 
à  la  religion  son  appui  et  des  secours  extérieurs. 
Voilà  pourquoi,  tout  en  réservant  les  questions 
de  responsabilité,  nous  avons  fait  de  cette  tolé- 
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rance  comme  l'œuvre  propre  du  pouvoir  civil. 

La  tolérance  civile  offre  d'ailleurs  de  mul- 
tiples aspects  et  se  prête  à  plusieurs  divisions. 

Eu  égard  à  son  principe  suprême  ou  à  ses 
raisons,  la  tolérance  civile  s'affirme  comme  une 
institution  permanente,  sacrée,  inviolable  :  tolé- 
rance-dogme, ou  se  contente  d'être  une  con- 
cession, un  régime  transactionnel  fondé  sur  les 
circonstances  :  tolérance  pratique. 

L'extension  de  la  tolérance  civile  peut  s'appré- 
cier vis-à-vis  des  religions  admises  dans  l'Etat 
et  vis-à-vis  des  citoyens  et  de  leurs  libertés. 

Vis-à-vis  des  religions,  la  tolérance  civile  peut 
s'étendre  à  toutes  ou  se  restreindre  à  quelques- 
unes,  par  exemple  aux  confessions  chrétiennes, 
aux  cultes  déjà  établis  ; 

Elle  peut  leur  permettre  le  prosélytisme  ou 
autoriser  seulement  leur  existence  ; 

Elle  peut  leur  octroyer  la  vie  publique  et 
sociale,  soit  dans  les  temples,  soit  même  au 
dehors,  avec  la  faculté  de  s'organiser  hiérarchi- 
quement et  de  posséder,  ou  elle  peut  mettre  à 
cette  vie  publique  diverses  entraves  par  des 
décrets  sur  les  associations,  les  processions,  l'ex- 
position publique  de  symboles  religieux.  Elle 
peut  même  ne  reconnaître  que  la  liberté  de  la 
conscience  individuelle  de  leurs  membres. 

Vis-à-vis  des  citoyens,  la  tolérance  peut  leur 
garantir  la  liberté  de  persévérer  dans  leur  con- 
fession religieuse,  ou  encore  celle  de  passer  à  un 
autre  culte  ou  au  non  culte. 

Elle  peut  mettre  les  citoyens  sur  un  pied  de 
parfaite  égalité,  ou  se  borner  à  ne  punir  per- 
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sonne,  tout  en  faisant  dépendre  de  la  foi  cer- 
taines capacités  civiles. 

Elle  leur  accorde  ou  refuse  la  libre  manifesta- 
tion et  propagande  de  leurs  opinions  et  croyances. 

Eu  égard  à  sa  mise  en  pratique,  la  tolérance 
des  opinions  et  des  cultes  peut  se  concilier  avec 
la  reconnaissance  d'une  religion  d'Etat,  avec  des 
faveurs  réservées  à  la  religion  vraie  ou  à  la 
religion  en  général  ;  ou  bien  exiger  une  attitude 
neutre  qui  s'abstient  de  préférer  une  religion  à 
l'incrédulité.  L'expérience  nous  a  même  fait 
connaître  deux  genres  de  neutralité  :  une  neu- 
tralité sympathique  et  confiante,  comme  celle 
des  Etats-Unis  ;  une  neutralité  méprisante  et 
soupçonneuse  :  celle  de  la  république  française, 
ou  de  sa  cadette,  la  jeune  république  du  Portu- 
gal. D'après  nombre  de  politiques  modernes,  la 
figure  schématique  d'une  tolérance  civile  com- 
plète, comporterait  : 

Le  dogme  de  la  tolérance  ; 

La  parfaite  égalité  civile  et  politique  des 
croyants  de  n'importe  quel  culte  et  des  non 
croyants  ; 

La  libre  manifestation  et  diffusion  de  toutes 
les  opinions  et  de  tous  les  systèmes  ; 

La  neutralité  parfaite  de  l'Etat,  indifférent 
entre  les  cultes  et  les  non  cultes. 

Cette  description  nous  semble  pécher  par 
excès  et  par  défaut. 

D'une  part,  nous  le  verrons  mieux  dans  la 
suite,  pour  exister,  la  tolérance  ne  doit  pas  être 
érigée  en  dogme  ;  cette  apothéose  est  môme  loin 
de  la  sauver  toujours.  Et  à  la  tolérance  la  plus 
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étendue  l'insouciance  officielle  en  matière  reli- 
gieuse n'est  nullement  nécessaire.  De  plus,  en  se 
désintéressant  de  la  religion  et  de  Dieu,  l'Etat 
ne  reste  pas  neutre.  Il  professe  un  athéisme 
pratique,  par  son  abstention  même  il  prêche 
l'indifférence  religieuse.  Comme  le  disait  Fran- 
cisque Sarcey,  on  habitue  les  esprits  à  se  passer 
de  la  religion,  on  les  détache  doucement,  lente- 
ment de  la  foi. 

D'autre  part,  la  pure  liberté  individuelle  n'af- 
franchit pas  les  cultes,  elle  ne  promet  rien  à  la 
forme  et  à  l'organisation  sociales  qu'adoptent 
toutes  les  religions.  Il  manque  donc  au  pro- 
gramme de  la  tolérance  complète  un  article  qui 
garantisse  la  liberté  de  la  société  religieuse. 

De  là  nous  pouvons  conclure,  que  la  complète 
tolérance  civile  n'existe  encore  qu'en  rêve.  Dans 
bien  des  pays,  le  chef  de  l'État  doit  appartenir  à 
une  confession.  Les  gouvernants  quittent  la  posi- 
tion d'équilibre  instable  que  leur  imposerait  la 
neutralité  abstraite,  pour  se  montrer  ou  timide- 
ment bienveillants  à  l'égard  de  la  religion  ou 
plus  souvent  et  plus  audacieusement  hostiles.  Et 
nulle  part,  la  société  religieuse  ne  jouit  d'une 
liberté  parfaite.  Même  en  Belgiqne,  le  pays 
européen  qui  réalise  le  mieux  la  tolérance  civile, 
la  priorité  du  mariage  civil,  qu'impose  la  Consti- 
tution, déroge  à  la  liberté  des  cultes. 

Malgré  la  variation  des  opinions  et  des  sys- 
tèmes, ni  l'intolérance  complète  ni  la  tolérance 
complète  ne  rencontrent  un  seul  partisan.  Cette 
section  en  fournira  la  preuve.  Nous  ne  saurions 
donc  admettre  que  de  soi-disants  tolérants  s'op- 
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posent  les  intolérants  et  accaparent  le  mot 
populaire  de  toléranee.  Nous  l'admettons  d'au- 
tant moins,  que  ce  beau  pavillon  couvre  parfois 
des  desseins  sectaires.  Répétant  à  peu  près  un 
mot  de  Sieyes  à  l'Assemblée  constituante  de 
1791,  M.  Briand,  s'adressant  à  l'extrême  gauche, 
s'écriait  au  sein  du  Parlement  français  :  «  Vous 
avez  si  peu  en  vous  le  concept  de  la  liberté,  que 
vous  ne  pouvez  la  tolérer  (1).  » 

II 

Parvenus  à  la  tolérance  civile,  nous  voici  au 
cœur  même  de  notre  sujet,  mais  aussi  en  pleine 
difficulté.  Pour  beaucoup,  sinon  pour  la  plupart, 
le  problème  de  la  tolérance  se  réduit  tout  entier 
à  la  tolérance  civile.  Et  il  n'est  personne  que 
puisse  laisser  indifférent  une  matière  où  toute 
pratique  postule  une  théorie,  où  toute  spécula- 
tion va  droit  à  des  conséquences  concrètes,  où 
interviennent  à  titre  principal  la  religion  et  ses 
droits,  l'Etat  et  sa  mission,  le  particulier  et  les 
garanties  de  sa  liberté.  Mais  cet  intérêt  univer- 
sel se  mêle  à  trop  de  passions  diverses  pour 
faciliter  la  netteté  des  vues  et  l'accord  des  con- 
clusions. Ni  les  philosophes  ne  s'entendent  sur 
les  principes,  ni  les  historiens  sur  les  faits, 
ni  les  politiques  sur  l'appréciation  des  faits  et 
les  enseignements  qui  en  découlent. 

Bien  plus,  le  problème  de  la  tolérance  varie 


(1)  Séance  du  25  octobre  1910. 
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d'aspect  avec  les  siècles.  Sa  physionomie  protéi- 
fornie  change  avec  les  doctrines  qui  influent  sur 
la  tolérance  et  lui  supposent  des  assises  diverses, 
avec  les  factions  politiques  qui  s'en  emparent 
comme  d'une  arme  de  combat,  avec  les  circon- 
stances qui  en  augmentent  ou  diminuent  la 
nécessité.  Né  au  jour  où,  grâce  surtout  au  chris- 
tianisme, en  face  d'une  loi  se  sont  dressées  des 
consciences,  puis  harmonieusement  résolu  en 
Europe  par  l'adhésion  commune  à  la  même  foi, 
le  problème  s'est  posé  à  nouveau  à  la  date  d'un 
pénible  déchirement  qui  a  rompu  l'unité  reli- 
gieuse du  monde  civilisé.  Jusqu'à  l'aurore  du 
xixe  siècle,  il  n'a  cessé  de  s'élargir,  pour  se  modi- 
fier radicalement,  lorsque  les  discussions  ont 
porté  sur  Dieu,  Dieu  personnel  et  bientôt  sur  la 
morale  et  l'ordre  social  eux-mêmes.  Une  intolé- 
rance d'un  genre  inattendu  naquit  en  même 
temps,  si  violente  dans  ses  premières  explosions 
qu'elle  sembla  trouver  sa  perte  définitive  dans 
la  terreur  même  qu'elle  inspirait.  Mais  elle 
reparaît  peu  à  peu,  préparant,  déjà  même  livrant 
de  nouveaux  assauts. 

Ni  théoriquement  donc,  ni  pratiquement,  le 
problème  de  la  tolérance  ne  s'est  montré  hier 
comme  avant-hier  ;  et  il  ne  se  présente  pas  aujour- 
d'hui tel  qu'il  se  présentait  hier. 

Notre  tâche  apparaît  donc  bien  compliquée,  et 
l'ordre  à  suivre  n'est  pas  sans  embarrasser. 
Ayant  à  rappeler  et  à  discuter  des  principes,  à 
résumer  et  à  déclarer  des  faits,  nous  ne  pouvons 
adopter  une  marche  purement  logique  ni  pure- 
ment historique.  Tenant  compte  de  l'inégale 
façon  dont  les  faits  se  combinent  avec  les  théo- 
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ries,  et  de  la  diversité  même  des  principes  invo- 
qués ou  mis  en  jeu,  nous  avons  cru  plus  utile  et 
plus  clair  de  diviser  le  sujet  en  trois  périodes, 
allant  respectivement  jusqu'à  la  Réforme  du  xvie 
siècle,  jusqu'à  la  Révolution  française,  enfin  de 
là  jusqu'à  nous. 

La  première  Période,  où  un  grand  empire 
s'écroule  pour  faire  place  aux  royaumes  barbares 
puis  à  la  république  chrétienne  du  moyen  âge, 
est  bien  plus  remplie  d'événements  que  de  discus- 
sions théoriques.  Tout  l'intérêt  se  concentre  sur 
l'explication  des  faits  et  finit  même  par  être 
absorbé  par  une  institution  judiciaire,  l'inquisi- 
tion. C'est  ce  qui,  malgré  la  multitude  et  la 
diversité  des  faits,  donne  à  cette  période  une 
suffisante  unité.  Les  principes  sont  alors  dans 
les  actes  ;  nous  n'avons  qu'à  résumer  la  politi- 
que suivie,  puis  à  la  juger.  Durant  la  seconde 
Période,  la  tolérance  se  discute  entre  chrétiens 
ou  du  moins  entre  théistes  ;  les  actes  se  dis- 
tinguent des  opinions  et  sont  influencés  par 
elles.  La  rapide  revue  des  systèmes,  puis  leur 
critique,  nous  occuperont  principalement,  sans 
que  nous  refusions  aux  faits  le  regard  accessoire 
qu'ils  nous  demandent.  Dans  la  troisième  Pé- 
riode, la  base  de  la  discussion  se  déplace,  elle 
n'est  plus  religieuse  mais  juridique  ;  les  in- 
croyants se  flattent  d'avoir  assuré  à  la  tolérance 
un  triomphe  et  un  règne  définitifs.  Nous  aurons 
à  vérifier  leur  assertion.  Finalement,  nous  opte- 
rons pour  une  théorie  de  la  tolérance  qui,  d'ac- 
cord avec  les  principes  catholiques,  est  la  seule 
aussi  que  justifie  la  saine  raison. 
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CHAPITRE   II 
La  Tolérance  civile  jusqu'au  XVIe  siècle 


§  1.  Les  politiques  successives  en 
matière  d'hérésie 


Sommaire  :  Intolérance  des  empereurs  chrétiens.  —  Elle 
est  réelle,  comme  le  sont  leurs  empiétements  sur  le 
terrain  religieux.  —  Mais  ces  princes  sont  excusables, 
et,  leurs  actes  ne  doivent  pas  être  exagérés.  —  Résumé 
de  la  politique  impériale  en  matière  d'hérésie.  — Atti- 
tude des  Pontifes.  —  Phases  successives  de  la  législa- 
tion sous  les  rois  barbares,  sous  Gharlemagne.  — 
Intervention  du  peuple.  —  Au  xme  siècle,  le  principe 
de  la  répression  est  introduit  définitivement  dans  la 
législation.  —  Les  hérétiques  obstinés  ou  relaps  en- 
courent la  peine  capitale,  et  même  la  peine  du  feu.  — 
On  organise  l'inquisition.  —  Ce  droit  régit  l'Europe 
jusqu'au  xvi6  siècle. 


Héritiers  d'un  despotisme  effréné,  les  empe- 
reurs romains  ne  déposaient  pas  dans  leur 
baptême  les  traditions  absolutistes  auxquelles 
le  monde  s'était  habitué.  A  moins  d'un  miracle 
tel  que  Dieu  n'a  pas  coutume  d'en  faire,  ils  ne 
pouvaient  non  plus  résoudre  d'emblée,  avec 
exactitude,  une  question  que  leurs  devanciers 
ne  s'étaient  pas  même  posée  :  celle  des  limites 
où  s'arrêtait  leur  pouvoir.  Pour  la  première  fois, 
deux  sociétés  autonomes,  la  société  religieuse  et 
une  société  politique,  avaient  à  coexister  sur  le 
même  territoire.  Bien  des  empiétements  sur  le 
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terrain  religieux  devaient,  à  cette  époque,  se 
commettre  sans  aucune  pensée  usurpatrice.  Et 
une  complète  impuissance  chez  celui  qui  en  était 
victime  retenait  jusqu'à  la  pensée  de  protester. 
Assurément,  les  fonctions  sacrées  et  les  défini- 
tions dogmatiques  étaient  abandonnées  aux 
évêques.  Pour  le  reste,  pour  ce  qui  concerne  la 
discipline  extérieure  de  l'Eglise,  l'empereur 
chrétien  s'arrogeait  tout  droit  dans  la  société  : 
celui  de  bannir,  suivant  ses  préférences,  les 
évêques  ariens  ou  catholiques  (1)  ;  celui  de  con- 
voquer les  conciles  ;  de  légiférer  sur  les  prêtres 
et  les  moines  ;  celui  d'imposer  l'unité  religieuse. 
De  pareils  gestes  n'étonnaient  alors  personne. 

Faute  de  tenir  compte  de  cette  situation  et  de 
ces  habitudes,  on  sera  injuste  envers  les  princes 
qui  croient  bien  agir,  injuste  envers  l'Église, 
qui  laissa  faire  ;  et  l'on  répartira  faussement  les 
responsabilités.  On  élèvera  des  objections  qui 
n'ont  que  la  valeur  d'anachronismes. 

Mais  pour  nous  attendre  à  des  excès  et  à  des 
usurpations,  nous  ne  devons  pas  exagérer  ou 
assombrir  la  réalité. 

Les  empereurs  païens  avaient  traqué  les  magi- 


(1)  «  Naturellement,  écrit  Mommsen,  la  divergence 
d'opinions  religieuses  chez  les  différents  souverains  et 
le  bon  plaisir  du  monarque  ont  en  général  donné  lieu  à 
beaucoup  d'arbitraire,  à  de  nombreuses  variations  dans 
la  fixation  d'une  ligne  de  démarcation  entre  les  vrais  et 
les  faux  chrétiens.  »  Le  droit  pénal  romain,  trad.  Du- 
quesne,  t.  2,  p.  312. 
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ciens  et  les  sorciers  avec  la  dernière  rigueur  (1)  . 
aucun  souci  d'orthodoxie  n'inspirait  cette  poli- 
tique ;  et  en  la  continuant,  les  empereurs  bapti- 
sés n'encourent  pas  davantage  le  reproche  de 
fanatisme  religieux.  Déjà  Dioclétien  vouait  les 
manichéens  au  feu.  S'ils  furent  encore,  dans  la 
suite,  sous  divers  noms,  l'objet  de  mesures  spé- 
ciales (2),  ces  lois  d'exception  en  voulaient  moins 
à  l'hérésie  qu'aux  tendances  antisociales  de  la 
secte.  Et  l'on  aurait  aussi  mauvaise  grâce  de 
transformer  en  martyrs  de  la  libre  pensée,  les 
Priscillianistes  et  les  Donatistes  qui  tombèrent 
sous  le  glaive  de  la  justice  (3).  Ni  Léon  le  Grand 
pour  avoir  rappelé,  en  les  approuvant,  cer- 
taines condamnations  de  Priscillianistes,  ni  ces 
évêques  (4)  qui,  lassés  des  excès  donatistes,  les 
déférèrent  aux  magistrats,  ne  sont  coupables 
d'aucune    intolérance,    même    au  sens   le   plus 


(1)  Cette  rigueur  influa  môme  sur  la  direction  de  l'Apo- 
logétique. Elle  explique,  en  partie,  le  silence  gardé  sur 
l'argument  des  miracles,  à  cette  époque  :  il  ne  fallait  pas 
accréditer  le  soupçon  de  magie. 

(2)  La  législation  pai'ait  s'être  adoucie  sous  Arcadius, 
Honorius  et  Tnéodose  :  la  loi  4  De  haereticis  (I,  5)  de  ces 
empereurs  omet  le  dernier  supplice.  Mais  la  loi  ll,eodem, 
résume  ainsi  une  Constitution  de  Justinien:«Ubicumque 
Manichaei  inveniantur,  capite  damnandi  sunt.  » 

(3)  Ces  hérésies  ont  un  caractère  antisocial  nettement 
marqué,  a  Manichaeos  seu  Manichaeas  vel  Donatistas 
meritissima  severitate  persequimur.  »  L.  4  Princ.  De 
Haereticis  I,  5. 

(4)  Encore  les  évêques  ne  voulaient-ils  pas  d'une 
répression  sanglante. 
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moderne  du  mot  ;  et  Charles  Lea  est  mal  venu 
d'écrire  à  ce  propos,  que  l'Eglise  se  voyait,  de 
leur  fait,  «  définitivement  engagée  à  extirper 
l'hérésie  par  tous  les  moyens  (1)  ».  Même  à 
l'heure  présente,  il  est  opportun  de  s'en  sou- 
venir :  il  ne  faut  pas  que  les  perturbateurs  de 
l'ordre  public  ou  de  vulgaires  criminels  trouvent 
dans  l'hérésie  ou  l'rréligion  comme  un  brevet 
d'impunité. 

Si  nous  combinons  les  textes  avec  ce  que 
l'histoire  nous  apprend  de  leur  application,  nous 
arrivons  à  résumer  en  ces  traits  la  répression 
officielle  de  l'hérésie  par  les  empereurs  chrétiens, 
de  Rome  et  de  Byzance.  a)  Les  empereurs  chré- 
tiens, et  déjà  Constantin,  rêvent  de  souder 
l'empire  à  la  religion  ;  ils  voient  dans  l'unité 
religieuse  une  garantie  de  l'unité  politique  ; 
l'orthodoxie  doit  renforcer  le  civisme  (2).  b)  Ce- 


(1)  Histoire  de  l'Inquisition  au  moyen  âge,  t.  1,  p.  242, 
trad.  Reinach.  Ce  livre  en  impose  à  plusieurs  par  le 
fatras  de  son  érudition.  Mais  la  synthèse  manque  aussi 
bien  que  la  sereine  impartialité.  L'information  exacte 
fait  elle-même  parfois  défaut.  Voy.  la  critique  de  M.  Paul 
Fournier  (Revue  d'Histoire  eccl.),  t.  3  (1901)  p.  708-719. 
M.  Kurth  n'a  pas  hésité  à  le  qualifier  d'injuste  et  de 
passionné.  Les  pp.  242-244  du  1  vol.  par  exemple,  toutes 
chargées  qu'elles  sont  de  références,  travestissent,  jus- 
qu'à les  rendre  méconnaissables,  les  sentiments  de 
plusieurs  Pères,  l'action  impériale,  et  l'influence  exercée 
par  l'Église  sur  la  répression  sanglante  de  l'hérésie. 
Voy.  Maillet-Hanquet,  op.  c.  p.  20-26. 

(2)  «  Die  Grundsâtze  auf  denen  sie  (die  Strafgesetzge- 
bung)  beruht,  sind  klar  ;  sie  sind  gegeben...  durch  die 
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pendant  ils  ne  veulent  pas  par  la  contrainte  con- 
vertir directement  à  la  foi  (1).  c)  Ils  s'en 
prennent  au  prosélytisme  et  aux  cérémonies 
cultuelles,  beaucoup  plus  qu'à  l'erreur  elle- 
même  (2).  La  proscription  atteint  surtout  cer- 
taines sectes  qui  et  ient  devenues  un  vrai  péril 
pour  la  paix  publique  (3).  d)  Leurs  lois  sont  plus 
terribles  dans  leur  texte  que  dans  leurs  effets  (4). 


herrschende  Ueberzeugung  dass  in  der  Einheit  des  Glau- 
bens  eine  Schutzwehr  des  P^eichs  liège.  »  Loening,  Ge- 
schichte  des  deutschen  Kirchenrechts,  I,  96,  Voy.  égale- 
ment Diehl,  Justinien.  L'œuvre  religieuse. 

(1)  «  L'État  romain  s'est  constamment  abstenu  de  con- 
traindre directement  à  une  conversion  qui,  obtenue  de 
cette  manière,  serait  ordinairement  superficielle.  » 
Mommsen,  Le  droit  publie  romain,  Trad.  Duquesne,  t.  2, 
p.  313,  314. 

(2)  Gfr  ;  1.  8.  §  5,  C.  I,  5  ;  C.  Théod.  XVI,  5,  c.  34.  36.  51. 
56.  58.  63.  66.  Gfr.  Loening,  op.  c.  I,  p.  99.  La  menace 
portée  contre  le  prosélytisme  date  de  Tbéodose  (C. 
Théod.  XVI,  5,  c.  3.)  Elle  fut  ensuite  étendue  à  la  tenue 
des  assemblées  publiques  (ce.  51  et  66,  ibidem). 

(3)  «  Einzelne  Sekten  waren  in  der  Tbat  eine  Gefahr 
fur  den  ôffentlichen  Frieden  geworden.»  Loening,  1. 1,  68. 

(4)  Gfr.  Loening  I,  99.  Mommsen  reconnaît  également 
que  la  Rome  impériale  s'est  bornée  à  restreindre  les 
droits  patrimoniaux  de  l'hérétique,  le  libre  choix  de  sa 
résidence,  et  sa  capacité  de  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques. «  En  général,  écrit-il,  (op.  c.  t.  2,  p.  315)  la  légis- 
lation n'a  pas  pris  d'autres  mesures  contre  les  hérétiques. 
Il  y  a  eu  toutefois  fréquemment,  d'autres  peines  établies 
contre  des  sectes  particulières.  »  Il  cite  en  note  des 
amendes  pécuniaires  élevées,  des  confiscations,  des 
déportations,  et  même,  dit-il,  la  peine  de  mort.  Mais 
pour  celle-ci,  il  renvoie  au  G.  Théod.  XVI,  5,  7.  1.  où 
cette  peine  n'est  pas  mentionnée.  11  a  voulu,  sans  doute, 
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e)  Prises  mota  proprio  par  le  prince,  ces  lois  n'en- 
gagent aucunement  la  responsabilité  de  l'Eglise. 
Assurément,  les  Papes  ont  approuvé  dès 
l'abord  la  protection  que  les  empereurs  chrétiens 
oiïrirent  à  l'Eglise  pour  le  maintien  de  son  unité. 
Les  lettres  qu'ils  écrivirent  pour  obtenir  l'éloi- 
gnement  d'évèques  ou  d'abbés  fauteurs  de 
schisme  ou  d'hérésie  (1)  ne  sauraient  ni  sur- 
prendre ni  scandaliser  :  elles  démontrent  seule- 
ment le  souci  du  Pasteur  pour  la  paix  de  l'Église, 
pour  le  salut  de  son  troupeau.  Mais  on  ne  les 


citer  XVI,  5,  9,  1,  où  cette  peine  atteint,  non  pas  les 
hérétiques  en  général,  mais  certains  manichéens  qui  se 
disaient  Encratitae  (continents).  MM.  Maillet-Hanquet 
ont  tort  d'alléguer  cette  loi  comme  une  loi  générale 
renouvelée  par  Arcadius.  Celui-ci  n'a  fait  que  ratifier, 
sans  les  spécifier,  les  lois  antérieures.  Encoi'e,  au  témoi- 
gnage de  Sozomène,  Théodose  ne  voulut  pas  punir  mais 
simplement  effrayer.  Aussi  Socrate  ne  mentionne  même 
pas  les  lois  de  Théodose  dont  Sozomène  dit  qu'elles 
contenaient  de  graves  peines  Xa/ivraç  T'.uwoiaç  contre 
l'hérésie.  Voy.  G.  Théod.  XVI,  5,  25.  Sozomène,  Hist. 
eccl.  7,  12  (M.  P.  G.  t.  67  col.,  1445-1446.)  Socrate,  5,  10 
(M.  P.  G.  t.  67,  col.  593,  594.)  Aussi  le  tableau  des  lois 
romaines  contre  l'hérésie  est  beaucoup  moins  sombre 
dans  les  savants  ouvrages  de  Hinschius,  Mommsen, 
Loening,  que  chez  certains  français,  comme  Tanon 
(d'ailleurs  estimé).  Hist.  des  trib.de  l'Inquisit.  en  France. 
Paris  1893. 

(1)  Ainsi  S.  Gélestin,  ép.  22  (M.  P.  L.  t.  50,  col.  540.  541.) 
Il  agit  pour  le  bien  de  la  paix  et  la  préservation  des 
autres.  Voy.  aussi  ép.  19,  ibid.,  col.  511,  512.  —  Ainsi 
également  S.  Léon  le  Grand,  ép.  84,  M.  P.  L.  t.  54,  col. 
922.  Mais  voy.  ép.  45,  ibid.,  col.  833,  les  violences  des 
hérétiques. 
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voit  pas  au  nom  de  la  religion  réclamer  des 
supplices.  M.  de  Cauzons  (1)  tient  même  pour 
une  conjecture  plausible  «  que  si  la  peine  de 
mort  fut  rarement  prononcée  dans  les  délits 
religieux,  cela  fut  précisément  dû  à  l'influence 
des  ecclésiastiques  du  conseil  impérial  ». 

MM.  Maillet-Hanquet,  tout  en  grossissant 
quelque  peu  la  sévérité  des  lois  romaines,  carac- 
térisent en  ces  termes  l'attitude  de  l'autorité 
religieuse  :  «  Si  elle  jugeait  devoir  excommunier 
les  hérétiques  et  les  rejeter  de  son  sein,  si  elle 
estimait  môme  que  le  pouvoir  civil  devait  inter- 
venir en  certains  cas,  elle  ne  paraît  cependant 
avoir  rien  fait  en  vue  de  provoquer  les  clauses 
de  la  législation  impériale  qui  condamnaient  à 
mort  les  hérétiques  ;  elle  paraît  même  s'être 
opposée  bien  nettement  à  la  formation  de  cette 
législation.  Toutefois,  lorsque  cette  législation 
eut  été  définitivement  établie  contre  les  mani- 
chéens, elle  ne  crut  pas  devoir  s'élever  contre  elle 
et  la  désapprouver  publiquement.  Elle  considé- 
rait les  Manichéens  comme  constituant  un  péril 
fondamental  pour  la  société,  et  elle  ne  croyait 
pouvoir  méconnaître  à  la  société  son  droit  de  se 
défendre  (2).  » 

Bien  que  l'empire  romain  eût  rangé  l'hérésie 
parmi  les  délits  publics,  inter  criminel  puhlica, 
comme  le  rappellera  Frédéric  II,   les  Mérovin- 


(1)  Alias  M.  l'abbé  Thomas,  Histoire  de  V Inquisition  en 
France,  t.  1,  p.  186. 

(2)  Op.  cit.  p.  25. 
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giens  se  préoccupent  beaucoup  moins  de  l'unité 
religieuse  (1).  Et  la  loi  romaine  des  Visigoths  (2) 
ne  reproduit  que  les  pénalités  fulminées  contre 
certaines  sectes  :  Manichéens,  Eunoméens,  Mon- 
tanistes,  Charlemagne  obéit  à  une  préoccupation 
politique,  en  promulguant  le  célèbre  capitulaire 
que  nous  avons  vu  plus  haut  réprouvé  par  Alcuin, 
parce  qu'il  imposait  le  baptême  sous  peine  de 
mort  (3).  A  cette  exception  près,  la  législation 
carolingienne  est  hostile  à  la  peine  de  mort, 
qu'elle  épargne  même  aux  homicides  «  et  préci- 
sément grâce  à  l'influence  de  l'Eglise,  ce  qui 
montre  combien  celle-ci  gardait  vivace,  en  en- 
trant dans  le  moyen  âge,  ce  sentiment  de  clé- 
mence que  nous  avons  constaté  chez  elle  dans 
l'antiquité  chrétienne  (4).  » 

Des  sectes  antisociales,  qui  rappellent  à  cer- 
tains égards  (5)  les  Manichéens  (6)  et  les  Dona- 


(1)  Loening,  op.  cit.  II,  46.  48.  53. 

(2)  Ibidem,  II,  43. 

(3)  Capital  reg.  Franc.  1,  p.  69.  —  n.  26,  c.  8,  (Mon. 
Germ.  Hist.)  t.  1,  p.  48-50. 

(4)  Maillet-Hanquet,  op.  c.  p.  28,  29.  Se  fondant  sur  un 
texte  du  grand  Hincmar  de  Reims,  des  auteurs  notent 
que  la  peine  de  mort  avait,  déjà  alors,  des  adversaires 
déclarés,  qui  contestaient  même  au  prince  le  pouvoir  de 
tirer  le  glaive. 

(5)  Nous  ne  voulons  pas  exagérer  les  ressemblances  ni 
résoudre  la  question  délicate  des  affinités  et  de  la  déri- 
vation effectives. 

(6)  Par  leur  dualisme,  leur  syncrétisme, leur  aspiration 
de  la  domination  universelle. 
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tistes  (I),  désolent  le  xie  et  le  xne  siècles. 
Celle  des  Cathares  (2)  étonne  à  la  fois  par  son 
absurdité,  son  zèle  et  son  succès.  «  Si  cette 
croyance,  écrit  Lea  (3)  avait  recruté  une  ma- 
jorité de  fidèles,  elle  aurait  eu  pour  effet  de 
ramener  l'Europe  à  la  sauvagerie  des  temps  pri- 
mitifs (4)  ».  Un  auteur  contemporain  compare 
le  nombre  des  sectaires  aux  grains  de  sable  de  la 
mer  (5).  Le  danger  qu'ils  feront  courir  à  la  société 


(1)  Par  leur  fanatisme  schismatique  rigoriste  et  réfor- 
mateur. Elles  subordonnaient  l'efficacité  des  sacrements 
à  la  sainteté  du  ministre. 

(2)  Purs.  Au  moyen  àg"e,  les  hérétiques  tout  court, 
c'étaient  les  Cathari.  Et  ce  nom,  corrumpu  en  Pathari, 
Gazari  a  produit  le  mot  néerlandais  Ketter,  et  l'allemand 
Kc.tzer.  L'église  cathare  la  seule  bonne  et  opposée  à 
l'église  mauvaise  et  déchue  de  Rome,  comprenait  les  seuls 
parfaits  qui  pratiquaient  un  ascétisme  antisocial  qui  les 
obligeait  à  rompre  les  liens  de  famille  et  à  mener  une  vie 
rigoureusement  pauvre  et  solitaire.  Chez  les  simples 
croyants,  on  tolérait  le  mariage  et  la  richesse.  Mais, 
pour  être  sauvés  ils  devaient,  au  moins  à  la  mort,  rece- 
voir d'un  parfait  le  consolamentum,  l'absolution  qui  effa- 
çait les  péchés  mais  astreignait  ensuite  (en  cas  de  sur- 
vie) aux  rigueurs  des  observances.  Par  là  ils  entraient 
dans  cette  église  dont  jusque-là  ils  n'étaient  que  les 
catéchumènes. 

(3)  Op.  cit.  t.  1,  p.  129. 

(4)  Ce  jugement  est  indépendant  de  l'opinion  qu'on  se 
forme  sur  leur  vie.  Il  se  justifie  par  leur  seul  ascétisme, 
que  M.  Ch.  Molinier  reconnaît  lui-même  contraire  à  la 
félicité  et  au  développement  de  l'homme,  (p.  290,  Ch.  Mo- 
linier,  L'Église  et  la  société  cathares,  Revue  historique, 
1907,  t.  94  et  95.) 

(5)  Guillaume  de  Newbury,  cité  par  Maillet-Hanquet, 
p.  29.  Presque  tous  les  documents  concernant  l'hérésie 
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rallume  les  bûchers  érigés  contre  les  Mani- 
chéens et  les  auteurs  de  maléfices.  Tantôt  la 
répression  est  régulièrement  ordonnée  par  les 
autorités,  tantôt,  et  plus  souvent,  elle  est 
le  fait  du  peuple  ameuté,  qui  réclame  la  mort  des 
perturbateurs  et  qui,  redoutant  la  molesse  sacer- 
dotale, court  à  la  prison  et  prélude  aux  lyn- 
chages américains,  jusqu'à  s'attirer  les  foudres 
de  l'Église  (1). 

Lea,  dont  le  témoignage  est  ici  précieux  à 
retenir,  en  donne  lui-même  cet  exemple  :  «  En 
1114,  Pévèque  de  Reims,  ayant  convaincu  quel- 
ques hérétiques  par  l'épreuve  de  l'eau,  alla  con- 
sulter le  concile  de  Beau  vais  au  sujet  de  la  peine 
à  infliger  ;  en  son  absence  le  peuple,  craignant 
l'indulgence  des  évèques,  força  la  prison  et  brûla 
les  captifs  (2).  »  «  Ces  luttes,  remarque  M.  Julien 


cathare  proviennent  de  sources  catholiques.  M.  Jean 
GriKAUD  réfute  fort  hien  les  auteurs  qui,  de  ce  chef, 
refusent  leur  confiance  à  ces  renseignements.  Cartulaire 
de  N.  D.  de  Prouille,  Préface,  p.  XX-XXII.  M.  Molinier 
taxe  pareil  langage  d'exagéré.  Cependant  ses  conjec- 
tures le  conduisent  à  admettre  soit  3  soit  6  millions 
de  croyants,  dont  2  ou  4  millions  pour  l'Italie,  2  ou 
400  000  pour  la  France,  7  ou  800  000  pour  l'Orient,  contre, 
environ  3100  parfaits.  Voy.  art.  cités,  t.  95,  p.  278.  279. 

(1)  Des  habitants  de  Cambrai  avaient  brûlé  un  héré- 
tique. Grégoire  VII,  dans  sa  lettre  du  25  mars  1077  à 
Godefroid,  évêque  de  Paris,  l'oblige  à  faire  une  enquête 
et  à  excommunier  les  auteurs  et  les  complices  du  crime. 
«  Si  eos  ad  tantam  impietatem  impias  manus  extendisse 
agnoveris.  »  Mon.  Germ.  Hist.  Script.  7,  p.  510,  not.  31. 

(2)  Op.  c.  t.  1,  p.  351.  A  noter  qu'au  lieu  de  Reims  il 
faut  lire  Soissons.  Le  passage  est  emprunté  à  Guidberti 
ahbatis  de  Novigente  Monodiavum,  1.  3,  c.  17. 
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Havet,  entre  un  peuple  trop  zélé  et  un  clergé 
plus  tolérant,  sont  assez  fréquentes  à  cette 
époque  (1).  »  L'on  sait  avec  quelle  énergie, 
l'évêque  de  Liège,  Wazon,  dont  la  voix  était 
entendue  même  à  Rome,  plaida  auprès  de  l'épis- 
copat  la  cause  de  la  douceur. 

Cependant  cette  résistance  aux  rigueurs  exté- 
rieures fléchit  peu  à  peu,  pour  cesser  complète- 
ment à  la  fin  du  xne  siècle.  Les  évoques  cédèrent 
au  courant  d'une  opinion  publique  qui  était  celle 
du  peuple  et  du  prince,  et  qui  s'expliquait  par 
la  nature  antisociale  des  erreurs  le  plus  en 
vogue.  D'ailleurs  les  monarques  les  moins 
scrupuleux  et  les  moins  pieux,  des  adversaires 
déclarés  des  Papes,  se  signalèrent  par  une  ani- 
mosité  qui  pouvait  s'inspirer  de  divers  mobiles  : 
d'un  zèle  véritable  pour  la  religion  et  pour  la 
paix  sociale,  d'une  ruse  et  d'un  calcul  politique, 
et  même  de  la  cupidité  :  certaines  confiscations 
venaient  à  propos  remplir  les  caisses  de  l'Etat. 

Bref,  au  xme  siècle,  le  principe  de  la  répres- 
sion a  partout  prévalu. 

L'hérésie  frappée  de  la  sorte,  nous  aurons 
l'occasion  de  revenir  sur  ce  point,  est  l'hérésie 
de  celui  qui  s'obstine  ou  celle  du  relaps. 

D'accord  pour  réprimer  l'apostasie  hérétique, 
princes  et  peuples  s'accordèrent  pour  infliger 
aux  hérétiques  obstinés  ou  relaps,  la  peine  de 


(1)  L'hérésie  et  le  bras  séculier  an  moyen  âge  jusqu'au 
xme  siècle.  Bibliothèque  de  l'école  de  Chartes,  1880, 
ou  Œuvres,  t.  2,  117. 
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mort.  Et  l'empereur  qui  le  premier  en  fit  une 
règle  du  droit  commun,  Frédéric  II  (Constitu- 
tion de  1224)  établit  que  cette  peine  serait  celle 
du  feu  (1).  Cependant  l'usage  y  fit  échapper  le 
relaps  pénitent;  et,  dans  plusieurs  contrées,  les 
hérésiarques  étaient  pour  ainsi  dire  les  seuls  à 
être  livrés  vivants  aux  flammes.  (Voy.  Pirhing, 
in  1.  5,  t.  7,  n.  92.  Il  cite  Farinacius). 

Tel  est  le  droit  qui  régit  l'Europe  jusqu'au 
temps  de  la  Réforme  ;  et  maintenu,  même  ulté- 
rieurement, dans  plusieurs  législations,  soit  pur 


(1)  Cette  forme  d'exécution  avait  passé  du  droit  romain 
dans  les  Codes  barbares.  Dans  les  exécutions  sommaires 
du  xne  siècle,  le  peuple  y  avait  eu  plus  d'une  fois  recours. 
Le  Chronicon  universale  anonynni  laudunensis  (édition 
Cartellieri-Stecheli,  p.  29),  rapporte  qu'en  1204,  à  Braine- 
sur-Nesle  (Aisne),  plusieurs,  convaincus  d'hérésie  en 
présence  de  l'archevêque  de  Reims,  furent  condamnés 
au  feu  par  le  comte  Robert,  la  comtesse  Yolande  et  une 
nombreuse  assistance.  Les  hérétiques  du  xne  et  du  xine 
siècles  avaient  d'ailleurs  des  accointances  avec  les  sectes 
manichéennes  dont  Dioclétien  aArait  voué  les  chefs  au 
bûcher.  Dès  lors,  le  supplice  du  feu  s'indiquait  comme 
de  lui-même  au  choix  de  l'empereur  allemand,  qui  affec- 
tait de  continuer  les  traditions  du  grand  empire  romain. 
«  Auctoritate  nostra,  dit  Frédéric  II,  ig-nis  iudicio  con- 
demnandus.  Mars  1224  Mon.  Germ.  Hist.  Legum,  t.  2, 
p.  252.  Les  anciens  canonistes,  cédant  à  leur  besoin  de 
prouver  tout  par  l'Ecriture  comme  par  la  raison,  ne 
manquèrent  pas  non  plus  de  recourir  au  texte  sacré 
pour  expliquer  ce  châtiment.  Ne  lit-on  pas  dans  S.  Jean, 
15,  6  :  «  Celui  qui  ne  demeurera  pas  en  moi,  sera  jeté 
dehors  comme  un  sarment,  il  se  desséchera,  on  le 
ramassera  pour  le  jeter  au  feu,  et  il  brûlera.  » 
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soit  combiné  avec  des  édits  de  tolérance,  par- 
tielle, il  ne  disparaîtra  tout-à-fait  qu'avec  le 
xvnie  siècle.  Qu'on  n'aille  pas,  cependant,  con- 
clure de  là  à  une  persécution  inexorable  et  in- 
interrompue qui  se  serait  acharnée  contre  l'hé- 
résie, vraie  ou  prétendue  telle,  durant  l'espace 
de  six  cents  ans.  Même  ces  livres  qui  semblent 
comme  dramatiser  à  plaisir  la  guerre  faite  à 
l'hérésie  vous  laissent,  moyennant  un  peu  d'at- 
tention, entreA'oir  que  le  sort  fait  aux  hérétiques 
varia  selon  les  temps  et  les  lieux.  Le  Portugal 
ne  connut  jamais  les  rigueurs  déployées  en  Es- 
pagne surtout  depuis  Ferdinand  et  Isabelle,  c'est- 
à-dire  depuis  le  dernier  quart  du  xve  siècle.  En 
France,  l'Inquisition  fonctionna  surtout  au  xme 
siècle,  et  son  action  ne  fut  énergique  que  pour 
en  finir  avec  les  Cathares  et  les  Albigeois.  Avant 
Charles-Quint  et  Philippe  II,  la  lutte  contre 
l'erreur  religieuse  occupe  assez  peu  de  place  dans 
notre  histoire  nationale.  La  répression  fut  plus 
modérée  en  Italie,  principalement  dans  l'Italie 
centrale  et  les  États  Pontificaux.  Et  partout, 
à  des  moments  d'effervescence  succèdent  de 
longues  trêves  et  accalmies. 

Les  mesures  adoptées  contre  l'hérésie  par  les 
empereurs  de  Rome  et  de  Byzance,  non  plus  que 
les  appels  de  l'Église  faits  de  leur  temps  au  bras 
séculier,  ne  provoquent  de  question  spéciale.  Les 
actes  abusifs  et  les  intrusions  du  prince  dans  le 
domaine  spirituel  s'expliquent  par  une  confusion 
de  pouvoirs  fort  naturelle  à  cette  époque  ;  et 
l'Église  n'a  demandé  qu'une  double  protection  : 
l'une,  pour  ses  ministres  et  ses  fidèles  contre  des 
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criminels  de  droit  commun,  l'autre,  pour  sa 
doctrine,  contre  ceux  qui  menaçaient  l'unité  de 
la  société  chrétienne.  Cette  défense  elle-même, 
que  l'Église  voulait  non  sanglante,  ne  peut  lui 
être  contestée  en  principe,  sans  lui  méconnaître 
une  doctrine  vraie  ou  une  constitution  sociale, 
sans  répudier  la  défense  même  des  bonnes 
mœurs.  Bref,  elle  se  légitime  par  les  raisons  qui 
réfutent  les  théories  de  tolérance  absolue  dont 
nous  avons  à  parler  dans  les  chapitres  suivants. 
Inutile  d'en  dire  ici  davantage. 

Les  rigueurs  édictées  au  moyen  âge  contre  les 
hérétiques,  les  condamnations  capitales,  la  pro- 
cédure qui  conduisait  au  bûcher,  soulèvent  des 
questions  que  nous  ne  pouvons  passer  sous  si- 
lence. Il  nous  intéresse  surtout  de  savoir  quels 
hérétiques  furent  poursuivis  à  mort,  et  à  quel 
titre  ils  encoururent  le  dernier  supplice.  Malgré 
tant  de  publications  parues  sur  la  matière,  le 
lecteur  s'attend  encore  à  ce  que  nous  nous  ex- 
pliquions sur  l'institution  dont  le  nom  demeure 
attaché  à  la  répression  sanglante  de  l'hérésie  au 
moyen  âge,  nous  voulons  dire  l'Inquisition.  Nous 
allons  tâcher  de  le  satisfaire,  en  vidant  avant 
tout  la  question  de  forme  et  de  procédure. 
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§  2.  L'Inquisition 

Sommaire  :  L'inquisition  n'est  pas  unique  et  elle  n'a 
pas  le  monopole  des  rigueurs  exercées  contre  les  héré- 
tiques. —  Origine  et  genèse  de  l'Inquisition.  —  Notion 
étymologique.  —  Procédure  et  méthode.  —  Peines  pro- 
noncées par  les  inquisiteurs.  —  Abandon  au  bras 
séculier.  —  Intercession  du  juge  ecclésiastique.  — 
Définition  de  l'Inquisition.  —  Reproches  faits  à  la 
procédure.  —  Examen  critique  de  ces  reproches.  — 
L'accusé  avait-il  un  défenseur?  —  Les  ruses  de  l'inter- 
rogatoire. —  La  torture.  —  L'intervention  de  l'Eglise 
dans  l'action  de  l'Inquisition  ;  et  tout  spécialement  la 
démarche  en  grâce  imposée  au  juge  ecclésiastique. 


Il  est  peu  exact  de  parler  d'une  inquisition, 
alors  que,  dans  les  différents  pays,  les  inquisi- 
tions se  diversifient  par  l'origine,  quelquefois 
politique  ou  nationale,  comme  en  Espagne  (1), 
par  la  procédure,  qui  se  ressentait  de  la  consti- 
tution des  Etats  (2),  et  par  l'activité  :  celle-ci  se 
différencie  même  d'après  les  époques.  Hors  d'Es- 


(1)  Nous  parlons  de  l'Inquisition  qui,  à  la  prière  d'Isa- 
belle, fut  érigée  canoniquement  par  une  bulle  de  Sixte  IV, 
le  1  novembre  1478.  Sans  contester  le  caractère  ecclésias- 
tique de  l'institution,  nous  la  disons  nationale,  parce 
qu'une  poussée  de  patriotisme  la  fit  établir  ;  politique, 
parce  qu'elle  fut  tout  de  suite  accaparée  par  l'État.  Voy. 
Landrieux,  V 'Inquisition,  p.  111  et  130. 

(2)  Liège  offre,  sous  ce  rapport,  une  particularité  pi'o- 
bablement  unique  dans  l'histoire.  Le  citoyen  suspect 
d'hérésie  devait  d'abord  être  convaincu  de  son  crime  par 
loy  et  franchise,  c'est-à-dire  par  le  tribunal  des  échevins, 
et  renvoyé  par  eux  comme  hérétique  devant  les  juges 
ecclésiastiques.  Lonchay,  Les  édits  des  princes-èvêqnes 
de  Liège  en  matière  d'hérésie,  p.  34. 
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pagne,  l'Inquisition  a  surtout  fonctionné  contre 
les  Cathares. 

L'Inquisition  ne  porte  pas  non  plus  la  respon- 
sabilité de  toutes  les  rigueurs  exercées  contre 
les  hérétiques.  Il  n'est  pas  question  d'elle  au 
ve  siècle,  dans  la  lutte  engagée  contre  les  Mani- 
chéens et  les  Donatistes.  Elle  n'existait  pas  non 
plus,  quand  Alphonse  II,  roi  d'Aragon,  inaugure 
en  1194,  contre  les  Vaudois  une  persécution  qui 
devint  sanglante  avec  son  fils  Pierre  II  en  1197. 
En  Angleterre,  l'Inquisition  proprement  dite  ne 
fonctionna  que  pour  le  procès  des  templiers  ;  et 
pourtant,  le  statut  de  1400,  De  haeretico  com- 
burendo  rétablit  la  peine  de  mort  comme  châti- 
ment normal  de  l'hérésie  (1).  En  France,  l'Inqui- 
sition est  bientôt  supplantée  par  le  Parlement  (2)  ; 
dans  les  Pays-Bas,  les  grandes  sévérités  furent 
l'œuvre  d'une  inquisition  irrégulièrement  con- 
stituée par  Charles-Quint  (3). 

Ces  premières  réserves  faites,  abordons  les 
différents  points  qui  appellent  des  éclaircisse- 
ments. 

D'abord,  pour  l'origine  historique  de  l'Inqui- 


(1)  Vacandard,  L'Inquisition,  p.  265. 

(2)  Déjà  en  1331,  un  arrêt  du  Parlement  déclare  que  le 
tribunal  de  l'Inquisition  était  une  juridiction  royale, 
«  Et  declaratum  quod  curia  inquisitionis  erat  curia 
regalis,  non  ecclesiastica.  »  Cité  par  Tanon,  op.  c.  p.  550, 
qui  ajoute  que  dès  lors  commence  la  décadence  de  cette 
institution  dont  le  dernier  tribunal,  celui  de  Toulouse, 
fut  supprimé  sous  Louis  XIV. 

(3)  Voy.  Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  3,  p.  355,  336. 
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sition,  la  date  de  son  premier  établissement  ne 
fait  guère  difficulté.  On  se  trouve  assez  d'accord 
pour  la  fixer  approximativement  à  1231. 

La  genèse  de  l'institution  est  beaucoup  plus 
discutée.  Mgr  Douais  y  voit  un  épisode  de  la 
lutte  entre  le  sacerdoce  et  l'empire.  Pour  dé- 
jouer et  dérouter  les  desseins  d'usurpation  que 
Frédéric  II  dissimulait  sous  une  ostentation 
d'orthodoxie,  Grégoire  IX  lui  aurait  imposé  un 
juge  pontifical  par  lequel  il  maintenait  à  l'Église 
ses  prérogatives  en  matière  de  foi,  et  son  auto- 
nomie spirituelle.  Ainsi  qu'il  arrive  pour  des 
institutions  sagement  régulatrices  et  progres- 
sives, l'Inquisition  aurait  survécu  à  l'occasion 
qui  la  créa  ;  et  des  pays  où  des  circonstances  la 
firent  naître,  elle  se  serait  étendue  à  la  majeure 
partie  de  la  chrétienté.  Les  articles,  d'ailleurs 
fouillés,  publiés  par  M.  Jordan  dans  les  Annales 
de  philosophie  chrétienne  (1),  combattent  vive- 
ment les  opinions  du  docte  évêque  de  Beauvais, 
leur  reprochant  surtout  leur  gratuité.  Les  docu- 
ments échangés  entre  le  Pape  et  l'empereur 
n'expriment,  il  est  vrai,  ni  reproche  ni  crainte 
d'usurpation,  en  matière  d'hérésie.  Mais  ce  si- 
lence ne  forme  qu'un  argument  assez  pauvre  pour 
M.  Jordan.  Le  style  des  chancelleries  nous  a 
habitués  aux  sous-entendus.  D'autre  part,  il  est 
certain  que  l'explication  de  Mgr  Douais  cadre 
bien  avec  la  raison  d'être  générale  des  délégués 


(1)  Juin-août  1907,  et  vol.  suivants.  La  responsabilité  de 
l'Église  dans  la  répression  de  l'hérésie  au  moyen-âge. 
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pontificaux  :  ils  servent  à  affirmer  et  à  sauve- 
garder l'autorité  du  Pontife  qu'ils  représentent. 
Il  est  certain  encore  que  les  princes  cherchèrent 
plus  d'une  fois  à  faire  rentrer  dans  leur  compé- 
tence toute  la  connaissance  du  crime  d'hérésie. 
M.  Lonhay  note  même  (1)  que  de  nombreux 
conflits  surgirent  à  ce  propos  entre  les  deux 
autorités.  Et  M.  Pirenne  raconte  comment,  en- 
core au  xvie  siècle,  Adrien  VI  en  usa  à  l'égard 
de  Charles-Quint,  exactement  comme  Mgr  Douais 
fait  agir  Grégoire  IX  à  l'égard  de  Frédéric  II  (2). 
La  tentation  devait  d'ailleurs  être  d'autant  plus 
forte  pour  les  empereurs  d'Allemagne,  qu'ils  se 
donnaient  pour  continuateurs  des  empereurs  ro- 
mains. Aussi,  en  décrétant  des  peines  contre  les 
hérétiques,  Frédéric  II  prend-il  soin  de  souligner 
qu'il  agissait  en  maître.  Voyez  toute  sa  Consti- 
tution Commissi  nohis,  au  début  de  laquelle  il 
affirme  qu'il  tient  de  Dieu  le  pouvoir  impérial  et 
un  glaive  matériel  dont  l'exercice  est  distinct 


(1)  Les  édits  des  princes-évèques  de  Liège  en  matière 
d'hérésie,  p.  26. 

(2)  Hist.  de  Belg.,  t.  3,  p.  336.  «  Le  Pape  n'entendait 
point  abdiquer  devant  l'Etat,  et  abandonner  à  l'empe- 
reur et  à  ses  agents  la  défense  de  la  foi.  Le  lvr  juin  1523, 
au  vif  dépit  de  Marguerite  d'Autriche  et  de  Charles- 
Quint,  une  bulle  d'Adrien  Vf  nommait  Van  der  Hulst, 
quoique  laïque  et  par  dérogation  spéciale  au  droit  canon, 
universalem  et  generalem  inquisilorem  et  investigatorem 
dans  les  provinces  bourguignonnes.  Désormais,  le  com- 
missaire de  l'empereur  devenait  inquisiteur  pontifical  ; 
il  cessait  d'être  instrument  du  prince.  » 
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des  fonctions  sacerdotales  «  quo  divisim  a  sacer- 
dotio  fungimur  (1).  » 

Nous  ne  voudrions  donc  pas  dénier  à  l'expli- 
cation de  Mgr  Douais  la  valeur  que  le  prélat  y 
attache  lui-même  :  celle  d'une  conjecture  vrai- 
semblable et  plausible.  Mais  si  la  crainte  d'un 
empiétement  impérial  servit  peut-être  d'occasion 
déterminante,  d'autres  causes  concoururent  pour 
placer  régulièrement,  à  côté  de  Pévêque  diocé- 
sain, un  inquisiteur  délégué  par  le  Pape.  Nous 
croyons  pouvoir  indiquer  le  désir  d'une  action 
énergique  contre  l'hérésie  que  manifestent  avec 
tant  d'évidence  les  actes  pontificaux  et  conci- 
liaires du  xne  siècle,  l'insuffisance  de  l'action 
épiscopale  (2),  trop  morcelée,  trop  diversifiée,  et 
parfois  trop  dépendante  pour  être  étendue  et 
forte,  enfin  l'esprit  centralisateur  et  organisa- 
teur de  Grégoire  IX,  dont  témoigne  sa  codifica- 
tion canonique. 

De  par  son  étymologie,  l'Inquisition,  plutôt 
qu'un  tribunal,  désigne  une  procédure  pénale 
où  les  magistrats  prennent  l'initiative  de  l'action 
et  procèdent  par  enquête  au  lieu  d'attendre 
qu'un  citoyen  assume,  comme  autrefois  il  le 
pouvait,    la    responsabilité    et   les   charges   de 


(1)  Dans  la  C.  de  1224,  l'hérétique  est  brûlé  au  nom  de 
son  autorité.  Auctoi'itate  nostra  concremandus. 

(2)  Cette  raison  est  expressément  alléguée  par  Gré- 
goire IX,  quand,  le  13  avril  1233,  il  notifie  aux  évêques 
de  France  qu'il  a  chargé  les  Dominicains  des  fonctions 
d'inquisiteurs  dans  ce  pays  et  dans  les  provinces 
voisines.  Voy.  Jules  Frederichs,  Robert  le  Bougre,  p.  9. 
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l'accusation.  En  matière  criminelle,  le  procédé 
inquisitorial  et  l'action  publique  ont  maintenant 
universellement  prévalu  (1). 

Gomme  institution,  l'Inquisition  nous  fait  as- 
sister à  une  action  dirigée  contre  l'hérésie,  et 
concertée  entre  l'Église  et  l'État. 

Le  procès  se  déroulait  d'abord  devant  le  ma- 
gistrat ecclésiastique,  l'inquisiteur,  juge  délégué 
en  permanence  par  le  Pape,  et  adjoint  à  l'évoque, 
qui  avait  et  conservait  dans  ses  attributions,  le 
jugement  de  l'erreur  religieuse.  Après  quelques 
vicissitudes,  le  droit  se  fixe  en  ce  sens  que,  dans 
les  sentences  les  plus  graves,  l'inquisiteur  de- 
vait, à  peine  de  nullité,  agir  d'accord  avec 
l'évêque  ou  son  représentant  (2).  La  procédure 
était  secrète.  L'inculpé  connaissait  les  charges 
qui  pesaient  sur  lui  mais  ignorait  ses  dénoncia- 
teurs, et  n'était  pas  d'ordinaire  confronté  avec 
les  témoins. 

En  revanche,  l'usage  s'établit,  sanctionné 
même  par  le  droit  canonique,  de  convoquer  des 
boni  viri,  des  periti,  en  assez  grand  nombre,  qui, 
après  avoir  juré  avec  les  évangiles  le  secret  et  la 
sincérité,  attestaient  la  moralité  des  témoins, 
contrôlaient  les  dépositions,  et  donnaient  même 
leur  avis  sur  la  sentence  à  rendre  :  pénitence 
arbitraire  au  gré  de  l'inquisiteur,  prison,  aban- 


(1)  Nous  ne  comprenons  pas  les  préférences  de  M.  Va- 
candard  (L'Inquisition,  p.  275)  pour  l'accusatio,  univer- 
sellement abandonnée. 

(2)  Voy.  la  G.  de  Grégoire  X  de  1273.  Lea  résume  ces 
vicissitudes,  t.  1,  p.  381,  382.  375  (éd.  angl.). 
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don  au  bras  séculier.  L'avis  des  prud'hommes 
ou  des  jurés  (ce  serait  leur  nom  aujourd'hui),  ne 
liait  pas  les  inquisiteurs,  qui  avaient  pourtant 
l'habitude  de  le  suivre  et  parfois  de  l'adoucir  (1). 

Arrivé  dans  la  contrée  avec  ses  lettres  de 
créance  dûment  vérifiées,  l'inquisiteur  commen- 
çait par  faire  publier  dans  les  églises  un  temps 
de  grâce  pour  toutes  les  rétractations  volon- 
taires. Ce  temps  écoulé,  les  dénonciations  reçues 
amenaient  une  première  information  judiciaire, 
qui  aboutissait  à  mettre  en  cause  certains  préve- 
nus. Tout  accusé  était  au  moins  suspect  d'héré- 
sie, s'il  n'était  hérétique  notoire  ;  et  une  demi- 
preuve  de  culpabilité  devait  être  fournie  avant 
qu'on  pût  commencer  contre  lui  un  procès  spé- 
cial. 

La  première  phase  du  procès  était  naturelle- 
ment consacrée  à  établir  le  fait  même  de  l'hé- 
résie. 

Ce  point  une  fois  acquis,  si  l'inculpé  ne  ré- 
tractait pas  ses  erreurs  sur  simple  invitation, 
une  seconde  phase  s'ouvrait  (2),  parfois  fort 
longue,  jusqu'à  durer  des  mois  et  plus  d'une 
année,  dans  laquelle,  par  des  exhortations,  des 
conseils  et  par  la  captivité  même,  le  juge  ecclé- 


(1)  Tanon,  op.  cit.  p.  422.  423. 

(2)  On  ne  peut  s'empêcher  de  faire  un  rapprochement 
assez  piquant  entre  cette  procédure  et  celle  de  cer- 
tains empereurs,  comme  Dèce,  qui  lancèrent  contre  les 
chrétiens  des  édits  de  persécution.  Là  aussi  on  trouve 
une  invitation  générale  à  sacrifier,  un  temps  utile  de 
grâce,  puis  de  longues  instances  pour  amener  l'apostasie. 
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siastique  s'efforçait  d'obtenir  la  conversion  ou 
l'abjuration  (1).  Il  y  réussissait  le  plus  souvent, 
et  alors  l'hérétique  échappait,  une  première  fois, 
à  toute  peine  civile.  Cependant  la  gravité  de  la 
faute,  l'empressement  ou  le  retard  que  le  cou- 
pable avait  mis  à  quitter  l'erreur,  et  les  motifs 
que  pouvait  avoir  le  juge  de  n'avoir  en  lui  qu'une 
médiocre  confiance,  faisaient  imposer,  après 
l'abjuration,  une  des  pénalités  en  usage  :  impo- 
sitions de  croix  marquées  sur  les  vêtements, 
pèlerinages,  pertes  de  biens,  prison  :  la  prison 
pouvait  même  être  perpétuelle. 

Cependant  le  juge  conservait  ici,  à  la  diffé- 
rence des  autres  procès,  le  droit  de  mitiger  sa 
sentence.  En  fait,  l'on  distinguait  une  condamna- 


(1)  «  Une  porte  de  sortie  leur  est  encore  ouverte  (aux 
hérétiques)  et  le  juge  va  faire  tout  son  possible  et  très 
sincèrement,  pour  qu'ils  y  passent.  Il  s'efforcera  d'obte- 
nir qu'ils  abjurent...  Parfois,  il  y  réussira  sans  peine... 
Parfois,  au  contraire,  surtout  si  l'accusé  est  lettré  et 
capable  de  discuter,  un  véritable  tournoi  théologique 
s'engage  et  peut  se  prolonger.  L'inquisiteur  écoute  avec 
patience  ses  arguments  et  les  provoque;  s'offre  à  éclair- 
cir  ses  doutes  ;  conteste  ses  autorités, en  invoque  d'autres  ; 
met  parfois  une  véritable  coquetterie  à  ne  pas  le  presser 
outre  mesure,  à  lui  laisser  le  temps  de  la  réflexion... 
L'évêque  ou  l'inquisiteur  ou,  s'ils  échouent,  une  commis- 
sion de  dix  à  douze  théologiens  essaient  de  persuader 
l'hérétique.  S'il  résiste,  on  ne  le  livre  pas  tout  de  suite 
au  bras  séculier,  quand  bien  même,  dans  son  ardeur 
pour  le  martyre,  il  viendrait  à  le  demander.  On  le  garde 
en  prison  six  mois  ou  un  an,  s'il  le  faut,  en  faisant  alter- 
ner les  rigueurs  avec  les  procédés  plus  doux,  les  menaces 
avec  les  promesses.  «  (Jordan,  Annales  de  Phil.,  9,  p.  46. 
47.) 
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tion  simple  et  qualifiée  (irremissihiliter)  à  la 
détention  perpétuelle.  Si  le  condamné  donnait 
satisfaction,  la  condamnation  simple  était  levée 
après  trois  ans,  l'autre  après  huit  ans  (1). 

Dans  quel  dessein  ces  peines  étaient-elles 
portées  ?  Assurément  pour  le  bien  de  l'âme,  qui 
avait  à  s'affermir  dans  ses  bonnes  résolutions  et 
à  se  purifier  par  une  pénitence  expiatoire  ;  mais 
aussi  pour  le  bien  de  la  communauté  chrétienne 
qui  demandait  la  réparation  d'un  scandale  et 
l'éloignement  du  danger  de  contagion  (2). 


(1)  Gfr.  Reiffenstlel,  in  1.  5,  t.  7,  n.  332. 

(2)  M.  Jordan  dénie  à  ces  condamnations  le  caractère 
de  peines  proprement  dites,  pour  n'y  voir  plus  que  des 
œuvres  satisfactoires.  Nous  croyons  plus  exact  de  les 
rapporter  au  système  pénal  qui  convient  à  la  société 
religieuse.  Ce  système  s'inspire  d'une  double  fin  :  le  bien 
de  l'àme  qui  a  péché,  par  l'amendement  et  l'expiation, 
et  la  préservation  des  innocents.  Les  conciles  du  xne 
siècle  soulignent  expressément  ce  double  caractère  des 
pénalités  qu'ils  infligeaient.  Ainsi  le  concile  de  Reims, 
1157  :  «  Sic  et  iis  non  deerit  paenitentiae  locus,  et  ab 
eorum  imitatione  exsecrabili  ceteri  revocabuntur(MANsi, 
21,  col.  813.)  Et  celui  de  Tours  :  «  Ut  solatio  saltem  huma- 
nitatis  amisso,  ab  errore  viae  suae  resipiscere  compel- 
lantur.  »  (Hardtjin  VI,  2,  col.  1597.)  Il  suffit  du  reste  de 
lire  le  libellé  même  des  sentences  pour  se  convaincre 
que  la  condamnation  était  pénale  aussi  bien  que  péni- 
tentielle.  Voici  les  considérants  qui  précèdent  la  con- 
damnation d'un  hérétique  qui  abjure  :  «  Sane,  cum  indi- 
gnum  valde  exsistat  dominorum  temporalium  iniurias 
ulcisci  Dominique  caelorum  et  Creatoris  omnium  iniu- 
rias aequanimiter  tolerare,  cum  multo  gravius  sit  aeter- 
nam  quam  temporalem  laedere  maiestatem,  et  ut  ipse 
peccatorum  miserator  tui  misereatur,  et  ut  sis  ceteris 
in  exemplum,  et  ut  crimina  non  maneant  impunita,  et 
ut  efficiaris  cautior  in  futurum,  et  ut  non  reddaris  pro- 
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Si  le  coupable  s'obstinait  dans  son  erreur,  ou 
s'il  y  était  retombé  après  rétractation,  le  juge 
ecclésiastique  constatait  l'obstination  ou  la  réci- 
dive, et  le  condamnait,  comme  obstiné  ou  relaps, 
à  être  Livré  au  bras  séculier,  pour  être  traité 
selon  la  rigueur  des  lois  (1). 


clivior  sed  difïïcilior  ad  praedicta  et  quaecumque  alia 
illicita  committenda.  »  (Eymeric,  Directorium,  3  pars,  n. 
194,  p.  544.)  Des  formules  analogues  existent  pour  les 
autres  cas,  moins  graves,  n.  165,  p.  523  ;  n.  170,  p.  530  ;  n. 
179,  p.  534  ;  n.  186,  p.  539.  —  En  absolvant  l'hérétique  qui 
cédait  aux  menaces  1'Egiise  n'affectait  pas  non  plus  de 
croire  naïvement  à  une  conversion  qui  demeurait  en 
somme  problématique.  Les  précautions  prises  le  dé- 
montrent. Pegna,  dans  ses  notes  sur  le  Directoire  d'Ey- 
meric,  parlant  des  hérétiques  dont  la  conversion  manqua 
de  spontanéité,  recommande  de  veiller  à  ce  qu'ils  n'aient 
aucun  moyen  de  communiquer  avec  des  gens  qu'ils  pour- 
raient corrompre  (Direct,  cité,  p.  556.  Commentaire  sur 
le  n.  202.)  Mais  dans  la  volonté  qui  se  rendait,  l'Église 
observait  au  moins  un  germe  de  conversion  dont  elle 
suivait  et  favorisait  avec  une  anxieuse  sollicitude  le 
développement.  Nous  ne  croyons  donc  pas  exact  de  dire 
avec  M.  Jordan  que  l'amendement  était  supposé  obtenu  ; 
disons  plutôt  qu'on  le  croyait  commencé. 

(1)  «  Damnati  vero  per  Ecclesiam  saeculari  iudicio  re- 
linquantur,  animadversione  débita  puniendi,  clericis 
prius  a  suis  ordinibus  degradatis.  »  G.  Excommunica- 
mus,  15, De  haereticis  (V,  7).  Ces  expressions  sont  emprun- 
tées au  concile  de  Latran  (1215),  plutôt  qu'à  une  consti- 
tution de  Frédéric  II  (1231)  qui  peut-être  est  de  deux  ans 
postérieure  à  cette  décrétale.  Raynald  (Annales  Baronii) 
la  cite  en  entier  à  l'année  1229  ;  t.  21,  p.  37-41.  Mgr  Douais 
(Y Inquisition,  p.  137)  s'est  fié  à  un  regeste  de  Grégoire  IX 
pour  la  rapporter  à  1231.  Voy.  Potthast,  Regesta, 
n.  8445.  9675  et  10043. 
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Cependant,  en  l'abandonnant  au  pouvoir 
laïque,  le  juge  d'Eglise  insistait  pour  qu'on 
épargnât  au  condamné  la  peine  de  niort  ou  de 
mutilation.  Voici  en  quels  termes  l'arrêt  était 
conçu.  «  Gomme  l'Eglise  se  trouve  à  bout  de 
moyens,.,  nous  vous  rejetons  de  notre  for  ecclé- 
siastique et  nous  vous  abandonnons  ou  livrons 
au  bras  séculier.  Cependant  nous  adressons  à  ce 
for  séculier  une  prière  efficace,  pour  vous  obte- 
nir une  sentence  modérée,  qui  ne  répande  pas 
votre  sang  et  ne  vous  expose  pas  à  la  mort  (1).  » 
Telle  est  la  formule  d'Eymeric.  Celle  de  Bernard 
Gui  est  semblable  :  «  Nous  l'abandonnons  comme 
hérétique  au  bras  et  au  jugement  de  la  cour  sécu- 
lière, en  la  priant  affectueusement,  comme  le 
recommandent  les  saints  canons,  de  modérer  son 
appréciation  et  sa  sentence,  et  d'épargner  au 
condamné  la  peine  capitale  et  la  mutilation  (2).» 


(1)  «  Cuin  Ecclesia  non  habeat  ultra  quid  faciat,...  de 
foro  nostro  ecclesiastico  te  proicimus  et  relinquimus 
seu  brachio  saeculari  tradimus.  Rogamus  tamen  et  effi- 
caciter  dictam  curiam  saecularem  quod  circa  te  citra 
sanguinis  effusionem  et  mortis  periculum  sententiam 
suam  moderetur.  »  Eymeric,  Directorii  3  pars  p.  550. 
Gfr.  p.  554  et  559.  Les  variations  de  la  formule  indi- 
quaient qu'il  s'agissait  d'un  hérétique  relaps  mais  péni- 
tent, d'un  impénitent  mais  non  relaps,  ou  d'un  hérétique 
à  la  fois  impénitent  et  relaps. 

(2)  «  Eundem  tamquam  (haereticum)  relinquimus  bra- 
chio et  iudicio  curiae  saecularis,  eandem  affectuose  ro- 
gantes,  prout  suadent  canonicae  sanctiones,  quatenus 
citra  mortem  et  membrorum  eius  mutilationem,  circa 
ipsum  suum  iudicium  et  suam  sententiam  moderetur.  » 
Practica  inquisitionis  haereticae  pravitatis.  Éd.  Douais, 
p.  127. 
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Au  concret,  l'Inquisition  se  définit  donc  un 
tribunal  mixte,  établi  contre  l'hérésie,  où  les 
juges  ecclésiastiques  recherchent  les  personnes 
coupables  ou  suspectes  d'hérésie,  leur  imposent 
des  abjurations  ou  des  rétractations  et  diverses 
pénitences,  et  livrent  au  bras  séculier  ceux  dont 
ils  ont  constaté  l'obstination  ou  la  rechute. 

Si  vous  ajoutez  que  depuis  Innocent  IV  (1)  et 
Alexandre  IV  (2),  la  torture  put  être  employée 
pour  obtenir  des  aveux,  l'on  devine  aisément  les 
griefs  que  l'on  formule  aujourd'hui  contre  la 
procédure  inquisitoriale.  Celle-ci  permet  de 
dessiner  sans  peine  un  tableau  que  les  préjugés 
contre  l'institution,  doublés  de  ceux  contre  toute 
autorité  et  contre  tout  juge,  achèvent  de  rendre 
populaire. 

Nous  aurions  pourtant  mauvaise  grâce,  semble- 
t-il,  de  blâmer  la  procédure  d'office  ou  par 
enquête,  qui  attribue  au  ministère  public  le  rôle 
d'accusateur,  au  lieu  d'attendre  qu'un  particulier 
prenne  sur  lui  les  responsabilités  et  les  consé- 
quences d'une  action  criminelle.  Nous  l'avons 
déjà  remarqué  :  partout,  aujourd'hui,  le  particu- 
lier n'est  plus  qu'un  plaignant  et  les  poursuites 
se  font  à  l'initiative  du  parquet.  M.  Vacandard 
déclare  lui-même  que  le  mode  par  accusation 
était  <(  difficilement  applicable  dans  les  procès 
d'hérésie  (3).  » 


(1)  C.  Ad  extirpanda,  dans  Eymeric,  Appendix,  p.  8. 

(2)  30  nov.  1259  (?)  Potthast,  Regesta,  17714. 
(3)L' Inquisition,  p.  275. 
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Mais  le  secret  gardé  sur  le  noni  des  témoins  et 
des  dénonciateurs,  les  restrictions  mises  au 
choix  d'un  avocat,  les  ruses  des  interrogatoires, 
puis  la  torture,  l'affreuse  torture,  voilà  les  traits 
qui  font  passer  le  suspect  d'hérésie  comme  une 
victime  livrée  sans  défense  au  fanatisme  d'un 
magistrat  d'Église. 

Et  cependant,  pareille  description  est  un  men- 
songe. La  procédure  de  l'inquisition  n'était  point 
parfaite  :  d'accord.  Nous  avons  fait  mieux  depuis,, 
sans  avoir  atteint  la  perfection  :  nous  l'admet- 
tons volontiers.  Mais  cette  procédure  satisfait 
à  deux  exigences  qui  nous  interdisent  de  la 
condamner  :  elle  ne  retardait  pas  sur  l'époque, 
et  un  vif  souci  de  justice  avait  présidé  à  son 
élaboration. 

Le  prévenu  ignorait  qui  l'avait  dénoncé,  qui 
déposait  contre  lui  ;  mais  pourquoi  ?  Parce  que 
de  nombreux  meurtres  avaient  montré  le  dan- 
ger de  ces  révélations  (1).  En  principe",  l'interro- 
gatoire devait  être  contradictoire.  Mais,  avait  dé- 
crété Boniface  VIII,  si  les  juges  constatent  qu'il  y 
aurait  grave  péril  à  divulguer  les  noms  des  accu- 
sateurs et  des  témoins  à  charge,  ils  peuvent  ne 
pas  les  faire  publiquement  connaître.  Est-ce  à  dire 
qu'aucune  discussion  ne  se  fera  à  leur  sujet  ? 
Nullement.  La  loi  a  songé  aux  intérêts  du  pré- 
venu. Celui-ci,  en  indiquant  ses  ennemis,  annule 


(1)  Lea  et  Tanon  le  reconnaissent,  aussi  bien  que  Mgr 
Douais  et  M.  Vacandard,  qui,  p.  52,  cite  les  deux  premiers 
auteurs. 
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ou  affaiblit  leur  déposition  (1).  Les  inquisiteurs 
doivent  communiquer  les  noms  des  témoins  à 
Févèque,  et  réciproquement  l'évêque  doit  les 
communiquer  aux  inquisiteurs.  De  plus,  les 
prud'hommes  ont  à  statuer  sur  la  recevabilité 
des  témoignages  (2).  En  somme,  vu  l'époque,  ces 
mesures  ne  sont-elles  pas  frappées  au  coin  de  la 
sagesse  ?  Et  aujourd'hui  même,  devant  les  diffi- 
cultés qu'ils  éprouvent  pour  obtenir  des  déposi- 
tions véridiques  (tant  la  crainte  serre  les  lèvres), 
devant  la  scandaleuse  impunité  que  le  silence 
des  témoins  assure  aux  pires  malfaiteurs,  nos 
magistrats  restent-ils  partisans  résolus  de  la 
pleine  publicité  ? 

Le  prévenu  d'hérésie  n'avait-il  pas  de  défen- 
seur ?  «  On  doit  lui  en  donner  ;  on  ne  peut  le  lui 
refuser  »  ;  ainsi  parle  un  inquisiteur  dans  un 
directoire  classique  (3).  C'est  une  question  de 
justice  naturelle,  ajoute  son  commentateur  (4). 
Les  textes,  il  est  vrai,  ont  donné  lieu  à  méprise. 
Ni  avocats,  ni  notaires  ne  peuvent  favoriser  ni 
l'hérésie,  ni  un  hérétique  notoire  ou  convaincu  : 
c'est  tout  ce  que  dit  la  loi  écrite,  notamment  le 
fameux  chap.  Si  adversus,  11,  De  Haereticis  (5). 
Ce  chapitre  peut  être  mal  compris  ?  mais  on  en 


(1)  Suivant  le  degré  de  l'inimitié.  (Eymeric,  Directo- 
vium,  p.  479.) 

(2)  Boniface  VIII.  G.  Statuta,  20,  De  haereticis  in  6° 
(V,  2). 

(3)  Eymeric,  p.  479. 

(4)  Pegna,  p.  480. 

(5)  Voy.  Eymeric  lui-même,  p.  104. 
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exagère  la  portée,  quand  on  croit  y  lire  une 
interdiction  faite  aux  avocats  et  aux  notaires  de 
prêter  leur  concours  dans  les  procès  d'hérésie. 
Aussi  longtemps  qu'il  s'agissait  de  disculper 
un  accusé,  la  défense  avait  toute  liberté  de 
se  produire  (1).  Seulement,  quand  la  preuve  de 
l'hérésie  était  acquise,  l'avocat  avait  terminé  son 
rôle.  Désormais,  disait-on,  la  défense  n'avait 
plus  de  raison  d'être  ;  elle  ne  ferait  qu'encou- 
rager l'hérésie.  En  effet,  en  ce  temps-là,  la  peine 
à  appliquer  ne  se  discutait  pas  ;  il  dépendait  du 
coupable  de  fournir  les  seules  circonstances 
atténuantes  qu'on  pouvait  entrevoir  :  le  repentir 
et  la  conversion.  N'oublions  pas  non  plus  que  la 
loi  permettait  de  récuser  l'inquisiteur  pour  de 
justes  motifs  ;  elle  concédait  aussi  l'appel  de 
toute  sentence  non  définitive  ;  et  même  après  une 
sentence  définitive,  le  recours  au  Souverain 
Pontife  restait  toujours  ouvert. 

Les  garanties  de  bonne  justice  ne  manquaient 
donc  point  aux  accusés  inculpés. 

Que  dire  des  finesses  et  des  expédients  aux- 
quels recouraient  certains  inquisiteurs  pour 
embarrasser  l'accusé,  le  mettre  en  contradiction 
avec  lui-même  ?  Nos  juges  d'instruction  et  nos 
parquets  ne  continuent-ils  pas  sous  ce  rapport 
les  errements  des  magistrats  médiévaux.  Ferons- 
nous  les  étonnés,  pour  lire  dans  un  directoire  à 
l'usage  des  inquisiteurs  les  subtilités  des  héré- 


(1)  Eymeric  avait  jugé  superflu  de  faire  assister  un 
prévenu  en  aveu.  Mais  Pegna  le  corrige  sur  ce  point, 
p.  480. 
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tiques  et  les  moyens  de  les  déjouer  ?  En  face 
d'une  secte  qui  se  dressait  aux  partisans  à  la  ruse 
et  à  la  dissimulation,  il  nous  semble  qu'un  peu 
de  malice  était  bien  dans  la  logique  des  choses  : 
elle  ne  peut  déplaire  qu'à  l'école  faussement 
chevaleresque  qui  veut  toujours  assurer  l'avan- 
tage du  terrain  au  criminel  en  lutte  contre  l'au- 
torité. 

L'art  de  punir  les  hommes  a  cela  de  commun 
avec  l'art  de  les  guérir,  qu'il  réprouve  et  rejette 
définitivement  comme  erronnées  et  pernicieuses, 
certaines  pratiques  vantées  jadis  comme  salu- 
taires. De  ce  nombre  est  la  torture.  Celle-ci  n'est 
pas  une  invention  cléricale  ;  c'est  une  trouvaille 
du  droit  romain,  puis  des  légistes,  admirateurs 
de  ce  droit.  Remise  en  honneur  dans  la  seconde 
moitié  du  xne  siècle,  l'étude  du  Digeste  provoqua 
un  engouement  qui  préluda  à  celui  de  l'huma- 
nisme. Le  droit  romain  passait  pour  la  raison 
écrite.  L'on  jurait  par  ses  solutions,  et  l'on  accep- 
tait ses  recettes  sans  les  vérifier.  En  admettant 
dans  la  procédure  contre  les  hérétiques  une 
torture  modérée,  Innocent  IV  (1)  se  montrait 
Pape  ami  du  progrès.  Il  suivait  le  courant  de 
l'opinion.  S'il  y  avait  résisté,  il  aurait  sans  doute 
reçu  nos  tardives  félicitations.  Mais  il  se  serait 
apparemment  vu  traiter  par  ses  contemporains 
d'obscurantiste  et  de  rétrograde.  «  Passe  encore, 
eût-on  objecté,  d'être  débonnaire  dans  les  causes 
purement    ecclésiastiques  ;    mais    un    tribunal 


(1)  G.  Ad  extirpanda  14  mai  1252.  Citée  par  Eymerio, 
Directorum,  Const.  apostolicae,  p.  7,  ss. 
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mixte,  chargé  d'une  mission  sociale  de  première 
importance,  ne  peut  consentir  à  une  faiblesse  ni 
négliger  un  moyen  moderne  d'information.  » 
Pourquoi  n'ajouterions-nous  pas  franchement 
que  la  torture  est  moins  condamnable  dans  sa 
philosophie  que  dans  son  emploi,  trop  aisément 
abusif  ?  Même  de  nos  jours,  dans  les  petites  ou 
les  grandes  scènes  de  la  vie,  les  menaces,  les 
promesses,  les  châtiments  ne  sont-ils  pas  d'un 
fréquent  usage  pour  mettre  un  intérêt  du  côté  de 
la  sincérité  ?  C'était  tout  ce  qu'on  prétendait 
faire.  Comptant  sur  l'impression,  toujours  plus 
forte,  d'une  douleur  actuellement  ressentie,  l'on 
pensait  qu'une  souffrance  supportable  (la  loi  n'en 
permettait  pas  d'autre)  laisserait  à  l'innocent  la 
faculté  de  nier,  et  délierait  la  langue  du  crimi- 
nel. La  torture  ne  pouvait  du  reste  être  appliquée 
qu'à  des  accusés  à  moitié  convaincus  ;  elle  devait 
être  modérée,  de  manière  à  ne  causer  aucun  pré- 
judice définitif.  Ajoutez  que  le  droit  pénal  alors 
eu  vigueur  tenait  beaucoup  à  ne  condamner 
que  sur  aveu.  Même  pourtant  en  ce  temps-là,  les 
inconvénients  de  la  torture  n'échappaient  pas  à 
tous  les  yeux.  Eymeric  recommande  de  bien 
mûrement  tout  peser  avant  d'y  recourir.  «  La 
mise  à  la  question,  dit-il,  est  un  moyen  trom- 
peur et  inefficace  (1).  » 

Favorisés  par  les  subtilités  des  interprètes  (2), 


(1)  Directorium,  3a  pars,  n.  154,  p.  517. 

(2)  La  loi  défendait  de  torturer  à  plusieurs  reprises. 
Pour  éluder  la  prohibition,  les  commentateurs  imagi- 
nèrent qu'une  même  torture  pouvait  être  continuée 
durant  plusieurs  séances. 
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les  abus  ont  justement  discrédité  la  torture 
comme  moyen  de  preuve.  Et  nul  ne  songe  à  en 
regretter  la  disparition.  Pourtant,  si  nous  vou- 
lons apprécier  équitablement  les  usages  judi- 
ciaires du  passé,  n'oublions  pas  la  part  à  faire 
aux  circonstances.  Nos  mœurs  plus  douces  et 
l'importance  de  nos  effectifs  de  police,  nous  per- 
mettent, sans  trop  d'inconvénients,  d'organiser 
notre  procédure  sur  ce  principe  qu'un  Pape  eut 
l'honneur  de  formuler  :  «  le  pire  malheur  est  de 
condamner  un  innocent  (1).  »  Autrefois,  le  besoin 
d'une  défense  sociale  plus  énergique  faisait 
redouter  surtout  de  laisser  échapper  un  cou- 
pable. Finalement,  remarquons  avec  Mgr  Lau- 
drieux  (2),  que  la  torture  marquait  en  somme  un 
progrès  sur  les  ordalies  ou  jugements  de  Dieu, 
auparavant  en  honneur. 

Il  nous  reste  à  examiner  l'attitude  de  l'Eglise, 
la  part  qu'elle  prit  au  fonctionnement  de  l'in- 
quisition. 

Elle  intervenait  au  procès,  y  revendiquait  même 
une  part  principale  et  d'abord  exclusive  ;  puis, 
se  dérobait  devant  un  hérétique  récalcitrant  ou 
récidiviste.  Elle  livrait  ce  dernier  au  pouvoir 
laïque  ;  obligeait  ce  pouvoir  à  frapper,  tandis 
qu'elle  lui  députait  son  juge  pour  implorer  une 


(1)  «  C'est  un  moindre  mal  d'absoudre  les  malfaiteurs 
qui  méritaient  condamnation,  que  de  condamner  des 
innocents  à  mourir.  »  Alexandre  III,  ép.  118,  à  Henri 
archevêque  de  Reims.  (M.  P.  L.  t.  200,  col.  187.) 

(2)  L'Inquisition,  les  temps,  les  causes,  les  faits,  p.  107, 
ss. 
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demi-grâce  qu'elle  défendait  d'accorder.  Ne 
semble-t-il  pas  que  c'était  là  une  sinistre  comé- 
die, jouée,  aux  frais  des  hérétiques,  par  une 
Eglise  désireuse  à  la  fois  d'assouvrir  ses  instincts 
de  cruauté  et  de  sauver  son  renom  de  man- 
suétude ? 

On  ne  s'est  pas  fait  faute  de  le  dire.  Regar- 
dons-y de  près. 

L'intervention  de  l'Eglise,  la  part  prépondé- 
rante qu'elle  revendique,  s'expliquent  de  prime 
abord  par  sa  mission  spirituelle.  Avant  de  punir 
un  hérétique,  il  fallait  constater  l'hérésie,  c'est- 
à-dire,  l'erreur  opiniâtre  dans  la  foi.  Cause  toute 
ecclésiastique,  évidemment,  que  l'Eglise  devait 
se  réserver  sous  peine  d"abdiquer  sa  propre 
indépendance.  Seul  le  magistère  établi  par  Dieu 
pour  enseigner  la  religion  est  compétent,  pour 
juger  des  contradictions  qui  y  sont  faites.  «  Pour 
dire  avec  certitude  s'il  y  avait  hérésie  et  où  était 
l'hérésie,  dit  fort  bien  Mgr  Douais  (1),  il  fallait 
d'abord  posséder  la  doctrine  dont  elle  se  sépa- 
rait, et  pouvoir  déterminer  avec  l'autorité  néces- 
saire où  était  cette  doctrine.  »  En  ce  sens,  et  en 
ce  sens  seulement,   le  Pape  interdisait   (2)    au 


(1)  L'Inquisition,  p.  130. 

(2)  Même  des  auteurs  catholiques,  tels  que  MM.  Vacan- 
dard  et  Jordan  (Annales,  t.  9,  p.  23)  nous  paraissent  avoir 
outré  la  portée  de  cette  défense.  Les  mots  de  la  décrétale 
«  Donec  eorum  negotium  per  ecclesiasticum  iudicium 
terminetur  (jusqu'à  ce  qu'un  jugement  ecclésiastique  ait 
terminé  leur  cause)  »,  ne  prouvent  point  par  eux-mêmes 
que  la  sentence  des  inquisiteurs  mettait  fin  à  tout  procès. 
Dans  notre  législation,  à  l'issue  du  procès  criminel,  il 
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pouvoir  séculier  de  connaître  de  l'hérésie.    Et 
c'était  tout  bénéfice  pour  les  inculpés  d'échapper 


reste  parfois  un  procès  civil  à  juger  par  d'autres  juges 
qui  auparavant  ne  pouvaient  se  niêler  de  l'affaire,  sui- 
vant l'adage  :  le  criminel  tient  le  civil  en  état.  —  Dans 
la  suite,  nous  aurons  l'occasion  de  préciser  ce  point, 
les  glossateurs  ont  pu  donner  au  texte  une  interpréta- 
tion extensive  qui  aura  même  pratiquement  prévalu. 
Mais  à  peser  les  termes  de  la  loi,  le  seul  point  que  la 
sentence  de  l'inquisiteur  faisait  passer  en  force  de  chose 
jugée  et  sur  lequel  le  pouvoir  laïque  ne  pouvait  pas 
revenir,  c'est  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'un  héré- 
tique obstiné  ou  relaps.  M.  Vacandard  cite  lui-même  ces 
textes  de  l'époque  des  Décrétales  (1234)  :  le  ch.  Excom- 
municamus,  15,  De  haereticis,  V.  7,  qui  abandonne  au 
jugement  séculier  saecnlari  indicio  relinquantur,  des  hé- 
rétiques condamnés  par  l'Église  ;  la  C.  de  Frédéric  II 
(mars  1232,  Mon.  Germ.  Hist.  t.  4,  Legum,  2,  p.  288)  où  l'em- 
pereur enjoint  de  punir  ceux  que  l'Église  a  condamnés  et 
attribués  au  jugement  séculier,  saeculari  iudicio  assi- 
gnati;  un  processus  inquisitionis  du  milieu  du  xme  siècle 
dont  la  formule  abandonne  l'hérétique  au  jugement 
séculier  :  per  sententiam  definitivam  haereticum  iudi- 
camus,  relinquentes  ex  nunc  iudico  saeculari.  Et  dans 
le  texte  lui-même  (1298)  qui  contient  la  décrétale  de 
Boniface  VIII,  l'abandon  au  jugement  séculier  est  encore 
mentionné  au  ch.  Super  eo,  4,  De  haereticis  (V,  2).  Le  ch. 
Praesidentes,  6,  eodem,  en  permettant  aux  magistrats 
civils  excommuniés  d'excercer  contre  les  hérétiques  leur 
pouvoir  judiciaire  et  leur  office  iustitiam  et  suum  oflicium 
exercere,  suppose  évidemment  l'action  réelle  de  ce  pou- 
voir en  vigueur  donc  concurremment  avec  la  décrétale. 
Et  si  l'autorité  séculière  accepta  parfois  d'exécuter  sim- 
plement les  hérétiques,  en  France,  certes,  comme  le 
reconnaît  M.  de  Cauzons,  «  les  magistrats  séculiers  ne  se 
résignèrent  que  peu  de  temps  au  rôle  de  bourreaux  pas- 
sifs ».  (Op.  c.  p.  474,  note.) 
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à  la  main  alors  si  rude  d'un  pouvoir  beaucoup 
moins  scrupuleux  que  le  pouvoir  ecclésiastique. 
Si,  malgré  l'intervention  de  délégués  pontifi- 
caux, les  Pontifes  durent  plus  d'une  fois  répri- 
mer ou  prévenir  les  abus  qu'engendraient  les 
passions  humaines  ;  si  la  pression  de  l'Etat 
amena  de  si  étranges,  de  si  regrettables  con- 
damnations ;  si  une  rancune  politique  fit  brûler 
Jeanne  d'Arc  ;  si  la  passion  sectaire  de  Pombal 
livra  aux  flammes  le  jésuite  Malagrida  ;  quels 
abominables  forfaits  se  seraient  perpétrés  au 
nom  d'une  orthodoxie  dont  les  princes  auraient 
eu  la  garde  suprême  ? 

Mais  pourquoi,  dès  lors,  l'Eglise  ne  terminait- 
elle  pas  toute  la  cause  ?  Pourquoi  se  désister  au 
beau  milieu,  en  face  d'un  obstiné  ou  d'un  récidi- 
viste ?  Pourquoi  livrer  au  bras  séculier  celui 
dont  l'Eglise  pouvait  taxer  la  peine  aussi  bien 
que  la  culpabilité  ?  N'y  a-t-il  pas  là  une  incon- 
séquence qui  trahit  une  ruse  cruelle  et  un  calcul  ? 
On  comprendrait  un  exclusivisme  plus  complet, 
donnant  tout  à  l'Fglise  ;  l'on  comprendrait  égale- 
ment que  l'Église  se  fût  réservé  de  juger  s'il  y 
avait  hérésie,  en  laissant  au  magistrat  séculier 
le  prononcé  de  toute  la  peine  ;  mais  on  com- 
prend moins  que  la  coercition  extérieure  reste 
mi-partie  à  l'Église  et  passe  par  moitié  à  l'État. 

La  clef  de  l'énigme  nous  est  fournie  à  la  fois 
par  le  caractère  mixte  de  l'hérésie,  par  l'alliance 
des  deux  pouvoirs  intéressés  à  la  répression,  et 
par  les  antécédents  historiques. 

Cause  avant  tout  religieuse,  mais  avec  des 
répercussions   politiques    et    sociales,    l'hérésie 
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ressortit  principalement  à  l'Eglise.  De  là  cette 
première  action,  entièrement  ecclésiastique,  qui 
achèvera  tout,  si  elle  suffît  à  sauvegarder  les 
intérêts  des  deux  sociétés.  Une  première  fois, 
quand  l'hérétique  ne  s'obstine  pas,  l'Etat  ne 
juge  pas  indispensable  d'intervenir.  Il  se  repo- 
sera sur  l'Église.  Celle-ci  ne  manque  ni  de  vigi- 
lance ni  de  force  pour  prendre  les  précautions 
que  le  bien  général  peut  rendre  individuellement 
nécessaires.  Et  d'autre  part,  la  soumission  au 
moins  extérieure  de  l'inculpé  qui  se  rétracte,  lui 
permet  d'écouter  sa  clémence  et  de  prendre 
conseil  de  son  zèle  rédempteur,  pour  assumer  la 
tâche  d'une  conversion  complète  et  concilier 
heureusement  l'intérêt  public  avec  le  salut  d'une 
âme. 

Jusque-là,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer,  il 
n'y  avait  pas  délit  au  for  civil,  ou  du  moins  ce 
délit  n'était  pas  pleinement  consommé.  Nous 
voulons  dire  que  le  fait  d'hérésie  ne  se  présen- 
tait pas  encore  avec  les  notes  et  dans  les  condi- 
tions légalement  exigées  pour  tomber  sous 
l'application,  du  moins  absolue,  des  lois  pénales 
de  l'époque. 

Mais  si  l'Eglise  échouait  dans  ses  efforts,  le 
péché  acquérait  ce  caractère  délictueux  qui  moti- 
vait un  châtiment  du  double  point  de  vue  reli- 
gieux et  social.  Assuré  du  concours  du  bras 
séculier,  l'Église  abandonnait  au  pouvoir  laïque 
le  rôle  purement  vindicatif  qui  seyait  moins  à 
sa  mansuétude.  Voyant  ses  exhortations  et  ses 
peines  médicinales  demeurer  sans  effet,  elle  se 
disait  à  bout  de  moyens.  Et  alors,  adoptant  pour 
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le  crime  d'hérésie,  qui  lui  revenait  de  par 
l'objet,  la  procédure  suivie  quand  des  clercs  ou 
des  personnes  exemptes  étaient  convaincus  de 
faux,  de  vol,  d'homicide  ou  d'un  autre  délit  de 
droit  commun,  elle  livrait  les  incorrigibles  à  la 
puissance  séculière.  C'est  ainsi  que  raisonnent 
les  décrétâtes  (1),  le  concile  de  Constance  (2)  ; 
c'est  ainsi  que  raisonnait  S.  Thomas  (3). 

La  rechute  dans  l'hérésie  constituait  au  for 
extérieur  une  présomption  contre  la  réalité  du 
premier  repentir.  Sincère  peut-être  devant  Dieu, 
et  pour  cela  admis  à  l'absolution  sacramentelle, 
le  relaps  pénitent  ne  réconquérait  plus  assez  la 
confiance    de    l'Église   et   avait    trop    démérité 


(1)  Gum  Ecclesia  non  habeat  ultra  quid  faciat  :  l'Église 
n'ayant  plus  que  faire.  Ch.  Cum  non,  10,  De  iudiciis  (II,  1.) 

(2)  «  Haec  sancta  synodus  Ioannem  Hus,  attento  quod 
Ecclesia  Dei  non  habeat  ultra  quid  agere  valeat,  iudicio 
saeculari  relinquit  et  ipsum  curiae  saeculari  relinquen- 
dum  fore  decernit.  »  «  Ce  saint  concile,  vu  que  l'Eglise  se 
trouve  à  bout  de  moyens,  abandonne  Jean  Hus  au  juge- 
ment séculier,  et  décide  qu'il  doit  être  abandonné  à  la 
cour  laïque.  » 

(3)  2,  2,  q.  11,  art.  3,  c.  «  L'Église  s'essaye  d'abord  à  la 
conversion  des  hérétiques  ;  quand  elle  en  désespère,  elle 
les  abandonne  au  bras  séculier.  » 

L'usage  de  cette  procédure  mixte  date,  pour  les  clercs, 
du  vne  siècle  ;  pour  les  évêques  elle  est  encore  plus 
ancienne.  Voy.  la  monographie  citée  par  Viollet,  p.  271. 
Même  l'expression  «  l'Église  est  à  bout  de  moyens  »,  est 
de  style  dans  ce  genre  de  procès.  Cfr.  la  décrétale  Cum 
non,  10,  De  iudiciis,  qui  remonte  à  1191-1198.  Il  s'agit  là 
d'un  prêtre  coupable  d'un  délit  de  droit  commun,  et  qui 
se  montre  incorrigible. 
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d'elle  pour  bénéficier  encore  du  traitement 
ecclésiastique.  Vis-à-vis  de  lui,  comme  vis-à-vis 
de  l'hérétique  obstiné,  l'Eglise  se  déclarait  im- 
puissante, et  elle  le  mettait  à  la  merci  du  bras 
séculier  (1). 

Non  seulement  une  propension  native  à  la 
clémence,  mais  encore  la  nature  même  de  l'héré- 
sie, engagaient  l'Église  à  n'abandonner  que 
l'hérétique  obstiné  ou  relaps.  En  effet  l'erreur 
religieuse  peut  être  innocente  :  elle  ne  devient 
hérésie  que  commise  sciemment  et  avec  délibé- 
ration ;  et  pour  mériter  l'extrême  rigueur,  il 
faut,  à  tout  le  moins,  qu'elle  soit  complètement 
inexcusable.  Par  tous  ses  essais  et  tentatives 
pour  gagner  l'incriminé  et  le  convertir,  l'Église 
entendait  acquérir  la  certitude  d'une  pleine  cul- 
pabilité. Quels  reproches  de  cruauté  n'aurait-elle 
pas  encourus,  si  elle  s'était  facilement  résignée 
à  voir  s'abattre  sur  la  tête  de  ses  enfants  le 
glaive  de  la  puissance  séculière  ! 

Mais  pour  ne  plus  retenir  ce  glaive,  une  fois 
qu'elle  se  disait  à  bout  de  ressources,  l'Église 
prenait  conseil  à  la  fois  de  son  respect  des  tradi- 
tions et  des  égards  dus  à  la  souveraineté  tem- 
porelle. 

Reportons-nous  à  l'origine  même  de  l'Inquisi- 


(1)  S.  Thomas  justifie  l'assimilation  des  relaps  aux 
impénitents  par  la  défiance  qu'ils  inspiraient,  et  par  le 
danger  social  que  créait  leur  inconstance.  L'assimilation 
n'était  pourtant  pas  complète.  Nous  l'avons  vu  ;  le  relaps 
pénitent  échappait  à  la  peine  du  feu  :  son  cadavre  seul 
était  brûlé. 
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tion.  Nous  l'avons  déjà  remarqué  ;  Frédéric  II, 
Tartufe  jusqu'à  exhorter  le  Pape  à  déployer  plus 
de  zèle  pour  la  défense  de  la  foi,  et  jusqu'à  se  citer 
en  exemple  (1),  montrait  à  combattre  l'hérésie 
un  empressement  suspect  de  visées  ambitieuses 
et  usurpatrices.  Par  ses  constitutions  de  1231  et 
de  1232,  il  tenait  à  s'assurer  le  premier  rôle  dans 
la  répression  des  révoltes  religieuses.  Grégoire 
IX  eut  l'intelligence  de  prévoir  et  de  parer  le 
coup.  La  nomination  de  l'inquisiteur  lui  faisait 
garder  en  main  toute  la  partie  spirituelle  de  la 
cause  d'hérésie.  Mais  il  n'avait  aucun  motif  et 
ne  se  croyait  peut-être  pas  qualifié  pour  enlever 
au  prince  l'action  séculière  que  celui-ci  revendi- 
quait. Frédéric  II  le  déclarait  hautement  :  c'est 
en  son  nom,  c'est  de  son  autorité  propre,  qu'il 
sévissait  contre  les  hérétiques  et  les  condamnait 
au  bûcher  (2).  Remontons  même  plus  haut  dans 
l'histoire.  Poussés  à  bout  par  les  excès  des 
Donatistes  et  d'autres  sectaires,  auprès  de  qui 
les  évêques  avaient-ils  pris  recours  ?  Auprès  des 
princes.  Et  les  empereurs  avaient  rangé  l'héré- 
sie parmi  les  crimes  ou  les  délits  portant  atteinte 
au  bien  commun.  L'ancien  empire  romain  légua 
cette  tradition  à  l'empire  d'Occident  et  au  Bas 


(1)  Lea,  op.  c.  t.  1,  p.  261  (233). 

(2)  Voyez  les  textes  cités  à  propos  de  l'origine  de  l'in- 
quisition (pp.  139  et  140).  Ce  point  d'ailleurs  ne  saurait 
être  contesté.  Ni  la  coutume,  ni  les  textes  écrits  qui, 
depuis  Louis  VIII  (1226),  portèrent  la  peine  de  mort 
ne  furent  établis  ou  rédigés  sous  l'influence  de  l'Eglise. 
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Empire  ;  elle  devint  celle  du  Saint-Empire  et  des 
rois  de  France  (1). 

On  sait  combien  l'Eglise  est  respectueuse  des 
traditions.  Dans  le  cas  présent,  elle  devait  l'être 
d'autant  plus,  que  la  tradition  se  trouvait  d'ac- 
cord avec  les  vrais  principes  sur  la  nature  mixte 
du  délit  d'hérésie  et  les  relations  des  deux  pou- 
voirs. Pourtant  l'Eglise  ne  méconnaissait-elle 
pas  les  droits  de  la  souveraineté  temporelle  en 
promettant  l'impunité  au  prix  d'une  rétracta- 
tion ?  M.  Jordan  paraît  l'insinuer  (2).  Mais  par 
méprise  sur  le  sens  des  lois  (3).  Lisez  les  Consti- 


(1)  Parlant  des  Manichéens  et  des  Donatistes,  Arcadius 
et  Honorins  avaient  déclaré  :  «  Volumus  publicum  crimen 
esse,  quia  quod  in  religionem  divinam  committitur,  in 
omnium  fertur  iniuriam.  »(C.  Théod.  loi  40,  De  haereticis, 
XVI,  5,  ou  C.  Justinien,  De  haereticis,  I,  5,  1.  4,  §  1.)  Fré- 
déric II  déclare  à  son  tour  dans  sa  Const.  Ineonsutilem 
«  Statuimus  in  primis,  ut  crimen  haereseos  et  damnatae 
sectae  cuiuslibet,  quoeumque  nomine  censeantur  (prout 
veteribus  legibus  est  indictum)  inter  publica  crimina 
numerentur.  »  Et  indépendamment  des  ordonnances  de 
Louis  VIII  (1226)  et  de  S.  Louis  (1228),  une  ordonnance 
de  Louis  X  (décembre  1315)  confirma  les  Constitutions 
de  Frédéric  II. 

(2)  Lorsque,  Annai.es,  t.  9,  p.  46,  il  dit  que  les  héré- 
tiques avaient  encouru  la  peine  de  mort. 

(3)  Et  par  oubli  également  du  droit  en  vigueur  sur  les 
relations  des  deux  pouvoirs.  Dans  les  causes  mixtes,  le 
pouvoir  séculier,  laissait  d'abord  l'Église  user  de  ses 
moyens  de  répression  et  de  correction.  Si  ceux-ci  obte- 
naient l'amendement  du  coupable  l'Église  ne  le  livrait  pas 
au  bras  séculier.  Voy.  G.  Ciim  non,  De  iudiciis  (II,  10.) 
Jetterons-nous  la  pierre  à  un  système  qui  prélude  aux 
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tutions  de  Frédéric  II.  L'empereur  ne  punit  pas 
tous  les  hérétiques,  mais  les  obstinés  que  lui 
livre  TEglise,  et  ceux  qui,  en  retournant  à 
l'hérésie,  sont  convaincus  d'avoir  fait  une  abju- 
ration menteuse  (1).  Au  for  civil,  le  délit  était 
donc  constitué  par  l'obstination  ou  la  récidive, 
tout  comme,  dans  nos  lois,  certains  faits  ne  sont 
punis  qu'aggravés  de  certaines  circonstances  : 
telle  l'usure,  tel  l'adultère  du  mari.  Si,  en  dehors 
de  là,  il  y  avait  eu  délit,  l'action  de  la  justice 
séculière  n'aurait  pu  être  enrayée  par  une  abso- 
lution canonique.  Ainsi  lorsque  Charles-Quint 
eut  porté  ses  rigoureux  édits  contre  la  prédica- 
tion de  l'hérésie,  l'impression,  l'achat,  ou  la  vente 
de  livres  hérétiques,  l'on  distingua  dans  les 
Pays-Bas,  le  crime  d'hérésie  et  le  crime  de  con- 
travention aux  placards  (2).  L'hérétique  pertinax 


réformes  modernes  du  droit  pénal,  notamment  à  la  con- 
damnation conditionnelle  ? 

Il  peut  être  intéressant  de  noter  que  les  persécutions 
païennes  offraient  également  l'impunité  pour  tout  délit 
religieux,  et  même  des  récompenses  comme  prix  du 
retour  à  la  religion  dominante. 

(i)  a.  Ab  Ecclesia  damnati  et  saeculari  iudicio  assi- 
gnati...  Item  mortis  sententiae  duximus  addicendos  si 
qnos  haereticorum,  ad  iudicium  tractos,  in  extremo 
vitae  periculo  haeresim  abiurantes,  postmodum  de  falso 
iuramento  constiterit  et  fide  mentita  convinci  ac  eos 
contigerit  eiusdem  mortis  spontaneam  incurrere  récidi- 
vant, ut  sibi  damnabilius  iniquitas  ait  mentita,  et  poenam 
debitam  mendacium  non  évadât.  (C.  Commissi.) 

(2)Voy .Poullet ,  Histoire diidroit  criminel  dans  l'ancien 
duché  de  Brabant,  p.  60,  et  les  textes  cités  par  Lonchay, 
1.  c.  p.  28.  Ce  dernier  auteur  ajoute  :  «  C'est  faute  d'avoir 
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était  livré  au  bras  séculier,  mais  la  réconcilia- 
tion avec  l'Église  n'empêchait  pas  les  tribunaux 
séculiers  de  punir  le  repentant  pour  avoir  contre- 
venu aux  placards. 

Reste  encore  l'objection,  à  première  vue  spé- 
cieuse, qui  se  tire  du  faux  recours  en  grâce  que 
l'Église  imposait  à  ses  inquisiteurs.  Comment 
excuser  l'Église  de  demander  la  demi-grâce  pour 
l'hérétique,  et  de  presser  l'exécution  des  lois  qui 
le  condamnent  à  mort  ?  Elle  fait  prier,  mais 
veille  à  ce  que  la  prière  ne  puisse  être  entendue  : 
voilà  ce  que,  pour  comble  d'ironie,  les  textes 
canoniques  appellent  une  démarche  efficace  ! 
Ce  petit  problème  historique,  comme  l'appellent 
fort  bien  MM.  Maillet-Hanquet  (1),  ne  se  résout 
nettement  qu'en  remontant  aux  origines  et  en 
observant  la  marche  progressive  des  idées. 

Si  cette  instance  officielle  avait  été  inventée 
tout  exprès  pour  les  procès  d'hérétiques,  si  les 
idées  du  xvine  siècle  avaient  été  celles  d'Inno- 
cent III,  nous  avouons  sans  peine  que  nous  com- 
prendrions les  qualifications  sévères  par  où  l'on 
cherche  à  la  diffamer.  Mais  il  en  va  tout  autre- 
ment lorsqu'on  précise  les  dates  et  qu'on  dis- 


compris cette  distinction,  que  l'histoire  de  l'Inquisition 
n'a  pas  encore  été  traitée  comme  elle  devrait  l'être.  » 
M.  Tanon  remarque  que,  par  une  distinction  analogue, 
les  parlementaires  arrivèrent  en  France  à  confisquer  à 
leur  profit,  dans  l'affaire  de  la  Réforme,  toute  la  puis- 
sance inquisitoriale.  Op.  cit.  p.  553. 
(1)  Op.  cit.  p.  107. 
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tingue  le  premier  établissement  d'une  pratique 
et  son  maintien  comme  coutume  ancienne. 

Déjà  le  onzième  concile  de  Tolède  (675)  (1) 
avait,  sous  les  peines  les  plus  rigoureuses,  inter- 
dit «  à  ceux  qui  doivent  dispenser  les  sacrements 
du  Seigneur  »  de  juger  une  cause  qui  devait 
aboutir  à  une  exécution  capitale,  comme  aussi 
de  pratiquer  ou  d'ordonner  une  mutilation  quel- 
conque, Alexandre  III  (-J-  118.1)  renouvela  cette 
défense  dans  une  lettre  à  l'archevêque  de  Can- 
torbéry  (2).  L'interdiction  se  retrouve  également 
dans  les  actes  du  ive  concile  de  Latran  (1215)  : 
l'assistance  même  à  une  répression  sanglante 
fut  prohibée  aux  clercs  (3).  Un  peu  auparavant, 
en  1207,  Innocent  III,  voulant  régler  la  façon 
dont  un  clerc  criminel  devait  être  dégradé,  puis 
livré  au  bras  séculier,  ajoute  cette  prescription  : 
«  L'Église  doit  intercéder  efficacement  pour  que 
la  condamnation  lui  laisse  (au  malheureux)  la 
vie  sauve.  »  C'était  pour  l'Eglise  une  manière 
d'inculquer  de  plus  en  plus  à  ses  ministres  l'es- 
prit de  mansuétude  que  le  Christ  leur  a  laissé 
pour  héritage.  Introduite  dans  le  droit  général  (4), 
cette  procédure  dut  être  observée  par  le  juge 
ecclésiastique  qui  livrait  au  bras  séculier  un 
hérétique  convaincu  d'obstination  ou  de  récidive. 


(1)  En  son  6e  canon,  devenu,  dans  le  décret  de  Gratien, 
le  c.  30,  G,  XXIII,  q.  8.  Voy.  Harduin,  Conc.  t.  3,  col.  1026. 

(2)  Devenue  le  c.  Clericis,  5,  Ne  clerici  vel  monachi,  etc. 
(III,  50.) 

(3)  Ce  canon  est  devenu  le  c.  Sententiam  sanguinis,  9, 
Ne  clerici  vel  monachi,  etc.  (III,  50.) 

(4)  c.  Novimus,  27,  De  verborum  signifîcatione  (V,  40.) 
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Ne  pouvant  raisonnablement  enrayer  le  cours 
de  la  justice  criminelle,  désireuse  pourtant  d'ac- 
complir sa  mission  rédemptrice,  l'Église  tentait 
une  intervention  gracieuse  en  vue  d'accorder  les 
droits  de  la  vindicte  publique  avec  sa  mansué- 
tude. Elle  priait,  là  où  il  n'était  pas  à  propos  de 
commander.  «  Dès  le  début,  remarque  Hinschius, 
l'Église,  préoccupée  de  l'amendement  des  crimi- 
nels, s'était  employée  à  sauver  la  vie  de  ceux  que 
les  puissances  séculières  avaient  condamnés  à 
mort  (1).  »  En  la  décrétant  efficace,  Innocent  III 
laissait  suffisamment  entendre  que  cette  prière 
n'était  pas  une  vaine  cérémonie,  mais  qu'il  impo- 
sait une  démarche  sérieuse  et  pourvue  d'une 
iufluence  bien  réelle  (2). 

Innocent  III,  du  reste,  ne  voulait  pas  que  les 
hérétiques  fussent  punis  de  mort  (3).  L'efficacité 


(1)  System  des  katholischen  Kirchewechts,  t.  5,  p.  50, 
nota  5. 

(2)  D'après  de  Trautmansdorf  (De  tolerantia  eccl.  et 
eivili,  éd.  fr.  p.  125),  on  discuta  long-temps  pour  savoir 
si  un  évêque  pouvait  livrer  quelqu'un  au  bras  séculier, 
en  prévoyant  l'inutilité  de  son  intervention  en  grâce. 
Boni  face  VIII  aurait  terminé  la  controverse  et  décidé 
qu'il  suffisait  de  la  démarche  extérieure.  Nous  n'avons 
pu  vérifier  l'allégation  de  cet  auteur.  S'il  dit  vrai,  rien 
ne  prouve  mieux  la  sincérité  des  intentions  de  l'Église. 

(3)  Force  est  bien  d'en  convenir,  depuis  que  l'historien, 
non  croyant,  d'Innocent  III.  M.  Luchaire  a  ratifié  les  ju- 
gements antérieurs  de  M.  Havet  (L'hérésie  et  le  hras 
séculier,  p.  165,  note  3)  et  de  M.  Ficker.  Celui-ci,  au  juge- 
ment de  M.  Havet  a  bien  mis  ce  point  en  lumière.  M. 
Tanon  (op.  c.  p.  449,  450),  trouve  dans  les  lettres  d'Inno- 
cent III  des  allusions  assez  claires  à  l'application  possi- 
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de  la  démarche  devint  plus  douteuse  (1),  quand 


ble  de  la  peine  de  mort  à  l'hérésie.  Mais  comme  le 
remarque  M.  Vacandard  (L'Inquisition,  p.  75,  note)  ni  la 
conduite  d'Innocent  III  ni  ses  actes  les  plus  explicites 
ne  se  concilient  avec  cette  opinion.  «  Dans  la  législation 
d'Innocent  III  comme  dans  ses  lettres,  écrit  M.  Luchaire, 
il  n'est  nullement  question  de  la  mort  pour  les  héré- 
tiques. Il  n'a  jamais  demandé  que  leur  bannissement  et 
la  confiscation  de  leurs  biens.  S'il  parle  de  recourir  au 
glaive  séculier,  il  n'entend  par  là  que  l'emploi  de  la  force 
nécessaire  aux  mesures  d'expulsion  et  d'expatriation 
édictées  par  son  G.  pénal.  Ce  Code,  qui  nous  paraît  à 
nous  si  impitoyable,  constituait  donc,  relativement  aux 
habitudes  des  contemporains,  un  progrès,  dans  le  sens 
humanitaire.  Il  régularisait  et,  par  le  fait,  adoucissait 
la  coutume  répressive  en  matière  d'hérésie.  Il  empêchait 
ces  exécutions  sommaires  dont  étaient  partout  victimes 
non  seulement  les  hérétiques  déclarés,  mais  les  simples 
suspects.  »  Innocent  III,  La  croisade  des  Albigeois, 
p.  57-58. 

(1)  Mgr  Douais  opine  néanmoins  (L'Inquisition,  p.  267, 
268)  que  le  juge  civil  pouvait  encore  tenir  compte  de 
cette  prière.  Et  il  est  vrai  que  l'application  générale 
d'une  loi  est  compatible  avec  des  dérogations  particu- 
lière. On  ne  peut  nier,  non  plus,  qu'à  toutes  les  périodes 
de  son  histoire,  l'Inquisition  ne  fournisse  quelques 
exemples  d'hérétiques  qui,  malgré  leur  obstination, 
eurent  la  vie  sauve.  Mais  les  documents  nous  font  défaut 
pour  apprécier  la  portée  effective  de  l'intercession  ecclé- 
siastique. Peut  être  variait-elle  avec  la  latitude  que  la 
loi  civile  laissait  au  juge.  Certes,  le  prince  gardait  le 
droit  de  commuer  la  peine.  En  1235,  voulant  un  châtiment 
exemplaire  pour  certains  hérétiques  qui  avaient  tué 
l'évêque  de  Padoue,  Grégoire  IX  décréta  contre  eux 
l'excommunication  solennelle  et  demanda  leur  bannisse- 
ment. Lui-même,  dans  un  cas  analogue,  commua  cette 
dernière  peine  en  une  autre  plus  douce.  Yoy.  Annales, 
Raynald,  t.  21,  édit.  Theiner,  p.  111.  112. 
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Frédéric  II  porta  contre  les  hérétiques  ses  édits 
implacables,  et  quand,  dans  le  milieu  du  xme  siè- 
cle, les  Pontifes  (4)  insistèrent  pour  leur  appli- 
cation. Et  elle  nous  paraît  certainement  annulée 
à  partir  du  xve  siècle.  Alors  se  forme  une  doc- 
trine qui  trouvera  son  expression  classique  dans 
Bellarmin,  Suarez,  et  dans  les  grands  canonistes 
des  xvne  et  xvme  siècles  (2).  D'après  cette  opi- 
nion, l'Église  a  le  droit  de  condamner  à  mort  : 
et  la  peine  capitale  qui  atteint  l'hérétique  obstiné 
ou  relaps  devient  l'œuvre  commune  des  deux 
pouvoirs.  En  ne  menant  pas  au  bûcher  l'hérétique 
que  lui  livre  l'Église,  le  magistrat  séculier  con- 
trevient à  la  décrétale  de  Boniface  VIII  (3),  et 


(1)  Innocent  IV,  G.  Cum  adversus,  30  oct.  1243  (B.  fi., 
t.  3,  part.  1,  p.  295,  ss.)  Voy.  aussi  son  autre  Constitution 
Ad  extirpanda,  10  mai  1252,  sorte  de  recueil  de  décrets 
contre  l'hérésie,  où  1.  3  et  4,  il  n'édicte  que  l'exil  ;  tandis 
que  1.  34,  il  demande  l'exécution  des  lois  de  Frédéric  II. 
Urbain  IV,  C.  Licet  ex  omnibus  20  mars  1262  (B.  fi.,  t.  3, 
part.  1  p.  437  et  449.)  Pas  auparavant. 

(2)  Voyez  les  références  dans  le  chapitre  intermédiaire 
sur  le  droit  de  glaive. 

(3)  Ut  inquisitionis,  18,  De  Haereticis  in  6°  (V,  2).  Telle 
n'est  pas  la  portée  primitive  de  cette  décrétale.  Elle 
oblige  les  magistrats  et  officiers  laïques  à  obtempérer 
promptement  aux  ordres  que  l'évêque  ou  l'inquisiteur 
viendraient  à  leur  donner  dans  une  cause  d'hérésie. 
Mais  les  injonctions  dont  il  s'agit  dans  la  décrétale 
regardent  l'instruction  du  procès  et  les  peines  ecclésias- 
tiques, nullement  un  ordre  d'exécution  capitale  que  ni 
l'évêque  ni  l'inquisiteur  ne  pouvaient  donner.  Interrogez 
la  glose.  Elle  assigne  à  cette  décrétale  le  but  particulier 
d'assurer  l'arrestation,  la  mise  en  prison  des  hérétiques 
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s'expose  aux  peines  édictées  contre  les  autorités 
laïques  qui  refusent  d'exécuter  les  sentences  des 
inquisiteurs. 

Avec  pareil  système,  le  recours  en  grâce  sem- 
ble fort  inutilement  imposé  au  juge  ecclésias- 
tique. Quelle  raison  d'être  garde-t-il  (1)  ?  Nous 
répondons  :  non  plus  celle  d'écarter  de  l'Eglise 
une  responsabilité  qu'elle  assume  hautement, 
mais  de  faire  éviter  à  son  juge  la  peine  d'irré- 
gularité. Le  pouvoir  qui  se  croit  le  droit  de 
glaive  peut  avoir  d'excellentes  raisons  pour  in- 
terdire à  certains  de  ses  ministres  de  participer 
à  l'exercice  de  ce  droit.  Or,  l'Eglise  a  constam- 
ment tenu  à  bien  marquer  l'opposition  qu'elle 
jugeait  exister  entre  le  caractère  clérical  de  ses 
juges  et  l'effusion  du  sang.  Mais,  à  cette  époque- 
là,  l'opinion  reçue  n'étendait  pas  au  législateur 
l'incompatibilité  du  magistrat.  Et  l'on  comprend 
la  nuance.  La  promulgation  générale  de  la  peine 


que  l'inquisiteur  ou  l'Ordinaire  voulaient  appréhender 
ou  enfermer.  Consultez  la  formule  même  par  laquelle, 
selon  le  langage  de  M.  Vacandard  «  ils  se  débarrassaient 
d'un  hérétique  impénitent  ou  relaps  ».  Elle  ne  contenait 
aucune  injonction.  M.  Vacandard  traduit  :  «  Nous  te 
rejetons  de  notre  for  ecclésiastique  et  nous  t'abandon- 
nons au  bras  séculier.  Cependant  nous  prions,  et  cela 
efficacement,  la  cour  séculière  de  modérer  sa  sentence 
de  telle  sorte  qu'elle  évite  à  ton  égard  toute  effusion  de 
sang  et  tout  péril  de  mort.  »  (L'Inquisition,  p.  214). 

(1)  Certains  juges  ecclésiastiques  négligèrent  la  for- 
mule. Et  l'on  discutait  pour  savoir  si  cette  négligence 
ne  les  rendait  pas  irréguliers.  Suarkz,  De  censuris,  d.  47, 
s.  1,  n.  12. 
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de  mort  est  bien  plus  éloignée  d'un  supplice  réel 
qu'une  sentence  qui  y  condamne  tel  ou  tel  accusé. 
N'est-ce  pas  ainsi  que  les  magistrats  ne  nous 
inspirent  nullement  la  répugnance  instinctive 
dont  pâtit  le  bourreau  qui  exécute  leurs  arrêts  ? 
N'est-ce  pas  ainsi  encore,  qu'en  Belgique,  la 
peine  de  mort  demeure  inscrite  dans  le  Code, 
sans  provoquer  l'émotion  que  susciterait  une 
exécution  capitale  ? 

Le  canoniste  Reiffenstuel  nous  sert  ici  de  té- 
moin irrécusable.  Lesévèques,  dit-il,  et  les  autres 
prélats  qui  possèdent  une  juridiction  temporelle 
seraient  irréguliers  s'ils  condamnaient  quelqu'un 
à  la  mort  ou  à  la  mutilation,  s'ils  conseillaient 
pareil  arrêt,  s'ils  enjoignaient  de  frapper  tel  ou 
tel  ;  mais  ils  peuvent,  sans  crainte  d'irrégularité, 
constituer  des  juges  au  criminel  et  leur  enjoin- 
dre de  prononcer  et  de  faire  appliquer  les  peines 
établies  par  la  loi  (1). 

Par  conséquent,  après  le  xve  siècle,  le  juge 
ecclésiastique,  en  plaidant  pour  la  vie  du  cou- 
pable servait  assez  peu  les  intérêts  d'un  client 
hérétique  ;  mais  il  évitait  de  tremper  ses  mains 
dans  le  sang,  et  il  remplissait  une  condition  que 
la  loi  positive  requérait  à  peine  d'irrégularité  (2). 

Certains  auteurs  du  xvme  siècle  allèrent  encore 
plus  loin  que  ceux  dont  nous  venons  de  résumer 


(1)  Inl.  5,  t.  12,  n.  95. 

(2)  L'irrégularité  est  un  empêchement  de  droit  ecclé- 
siastique qui  interdit  la  réception  et  l'exercice  des  Saints 
Ordres. 

8 


170  IIe  PART.   SECT.   II.   TOLÉRANCE  CIVILE 

l'opinion.  Pour  le  Cardinal  Petra,  par  exemple, 
le.s  lois  contre  les  hérétiques  tirent  de  l'approba- 
tion pontificale  toute  leur  valeur.  C'est  seulement 
au  nom  de  l'Eglise  que  le  prince  peut  les  vouer  à 
la  mort.  L'inquisiteur  décide  tout.  Le  magistrat 
séculier  n'a  rien  à  juger  ;  il  n'a  qu'à  obéir.  Mani- 
festement, l'intercession  en  faveur  du  condamné 
se  réduit  dès  lors  à  une  pure  formalité  ;  c'est  une 
vieille  habitude  qui  a  perdu  sa  signification  (1). 
Ainsi  donc,  du  xme  au  xixe  siècle,  l'opinion  cou- 
rante a  varié.  Jusqu'au  xve  siècle,  l'Eglise,  si  elle 
ne  sauve  point  l'hérétique,  du  moins  n'est  jamais 
censée  le  condamner  à  mort.  «  L'Eglise  aban- 
donne les  hérétiques  impénitents  au  jugement 
séculier. . .  elle  ne  sauve  pas  les  relaps  du  danger 
de  mort  (2).  »  L'auteur  du  xme  siècle,  cité  par 
M.  Yacandard,  n'esquive  aucune  difficulté  mais 
est  simplement  véridique  lorsqu'il  dit  :  «  Notre 
Pape  ne  tue  pas  ni  ordonne  qu'on  tue  personne  ; 
c'est  la  loi  qui  tue  ceux  que  la  loi  permet  de 
tuer  ;  et  ce  sont  eux-mêmes  qui  se  tuent  en  fai- 
sant des  choses  pour  lesquelles  ils  doivent  être 
tués  (3).  »  Dans  cette  première  période,  la  prière 
du  juge  est  celle  de  l'Eglise  même  (4),  et  elle 


(1)  Voy.  Petra,  Commentaires  sur  la  Const.  «  Cum  ad- 
versus  ».  s.  i,  n.  7,  ss.;  s.  2,  n.  24.  Const.  d'Alexandre  IV, 
«  Quod  super  »,  n.  16  ;  «  Ad  audientiam  »,  n.  8.  T.  3,  pp.  4. 
5.  7.  133.  147. 

(2)  Telles  sont  les  expressions  de  S.  Thomas,  2,  2,  q.  11, 
art.  4,  1.  et  ad.  1. 

(3)  L'Inquisition,  p.  213. 

(4)  «  Pro  quo  débet  Ecclesia  efficaciter  intercedere.  » 
G.  Novimus,  27,  De  verborum  significatione  (v.  40). 
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sert  tout  au  moins  à  montrer  sur  quel  ordre  le 
sang  était  répandu.  Du  xve  au  xvme  siècle,  la 
peine  de  mort  passe  aussi  pour  ecclésiastique. 
Le  juge,  en  demandant  que  l'hérétique  ait  la  vie 
sauve,  n'est  plus  l'organe  de  l'Eglise  ;  il  n'écarte 
que  sa  propre  participation  à  une  sentence  capi- 
tale, en  vue  d'éviter  l'irrégularité.  Enfin,  pour 
quelques  auteurs  du  xviii6  siècle,  la  démarche 
en  faveur  de  l'hérétique  a  cessé  d'être  autre  chose 
qu'une  formalité  sans  effet  et  toute  surannée. 

Mais  rappelons-nous,  qu'alors  également  l'In- 
quisition n'était  plus,  dans  la  plupart  des  pays, 
qu'une  institution  nominale.  Notre  rapide  revue 
des  opinions,  où  nous  avons  anticipé  sur  l'époque 
suivante  pour  n'avoir  plus  à  revenir  sur  ce  point 
spécial  de  procédure  contre  l'hérésie,  nous 
permet  cette  constatation  intéressante  :  l'on 
attribue  davantage  la  peine  de  mort  à  l'Eglise  à 
mesure  que  l'application  pour  hérésie  en  devient 
plus  rare.  Mais  à  aucune  époque,  notons-le  bien, 
la  démarche  en  grâce  n'est  «  l'astucieux  détour  », 
«  la  cruelle  dérision  »,  la  «  vaine  subtilité  »  que 
l'on  a  prétendu  (1). 


(1)  D'après  Lea,  cette  prière  était  «  un  astucieux  détour 
pour  se  dérober  à  la  responsabilité  de  certains  actes... 
une  adjuration  hypocrite.  »  (Op.  cit.  p.  253  ou  244).  Pour 
Tanon  (Op.  cit.  p.  474),  qui  pourtant  explique  mieux 
l'origine  de  l'usage,  elle  (la  prière)  n'en  était  pas  moins 
une  cruelle  dérision  dans  son  application  aux  héré- 
tiques ;  et  la  fiction  sur  laquelle  elle  reposait  ne  pouvait 
être  même  voilée  par  la  casuistique  des  docteurs  les 
plus  subtils.  »  M.  Vacandard  la  traite  de  subtilité  diffi- 
cile à  comprendre,  de  vaine  formule,  de  fiction  légale. 
(L'Inquisition,  p.  212,  215,  295). 
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Démarche  sérieuse  et  souvent  efficace  à  sa 
naissance,  elle  reflète  le  véritable  esprit  de 
l'Église,  un  désir  sincère  d'épargner  la  vie  hu- 
maine, de  respecter  le  corps  humain.  Elle  servit 
ensuite  à  inculquer  aux  juges  ecclésiastiques  la 
nature  et  les  bornes  de  leur  mandat.  Jamais 
l'autorité  ecclésiastique  n'y  a  eu  recours  pour 
sauver  les  apparences,  pour  paraître  douce  et 
clémente  tout  en  frappant  avec  une  implacable 
rigueur.  Il  est  vrai,  des  apologistes  du  xixe  siè- 
cle ont  parfois  cherché  un  peu  subtilement  à 
créer  des  alibis  aux  Pontifes  :  ceux-ci  n'ont  pas 
dissimulé  leur  action  (1),  ni  refusé  d'en  porter 
les  charges  (2). 

Tout  fondement  se  dérobe  ainsi  à  la  censure. 
Pour  être  l'expédient,  le  faux-fuyant  qu'on  ima- 
gine, la  première  condition  fait  défaut,  c'est  que 
l'Eglise  ait  songé  à  s'en  servir,  afin  d'alléger  ses 
responsabiltés. 

Le  maintien  de  la  supplication,  après  qu'elle 


(1)  Il  suffît  de  lire  les  bulles  d'Innocent  IV,  d'Alexan- 
dre IV,  de  S.  Pie  V,  etc. 

(2)  A  tort  également  on  a  reproché  à  l'Église  une  réti- 
cence lorsque,  dans  ses  lois,  elle  dit  que  l'hérétique  est 
livré  au  bras  séculier  pour  avoir  la  peine  qu'il  mérite, 
au  lieu  de  déclarer  nettement  qu'elle  le  livrait  pour  être 
mis  à  mort.  En  effet,  la  formule  est  antérieure  à  la  légis- 
lation qui  condamne  les  hérétiques  obstinés  à  la  mort.  Et 
dans  son  imprécision  intentionnelle,  elle  témoigne  d'un 
égard  pour  l'autorité  séculière,  à  qui  revenait  l'estima- 
tion de  la  peine  encourue  par  le  criminel  qu'on  lui  livrait. 
Voy.  par  exemple,  le  ch.  Ad  abolendam,  9.  De  haereticis 
(V,  7),  de  Lucius  III. 


CHAP.   II.   §  3.  LES  HÉRÉTIQUES   PERSÉCUTÉS     173 

fut  devenue  une  vaine  formule,  ne  surprendra 
personne  qui  connaisse  l'attachement  des  cours 
et  chancelleries  à  leur  routine,  et  qui  veuille 
observer  combien  de  coutumes  survivent  à  leur 
raison  d'être.  Nous  n'en  sommes  pas  plus  embar- 
rassés que  les  Anglais  ne  le  sont  des  usages 
vétustés  conservés  dans  le  cérémonial  de  leur  vie 
publique. 

Y  aurait-il  de  la  témérité  à  ajouter  que,  même 
dénuées  d'effets  immédiats,  ces  intercessions 
continuées  durant  des  siècles  exercèrent  une 
heureuse  influence  sur  l'adoucissement  des 
mœurs  et  des  peines  et  sur  toute  l'économie  de 
la  législation  criminelle  ? 


§  3.  Les  hérétiques  persécutés 

Sommaire  :  Deux  exagérations  opposées.  —  Certains 
hérétiques  sont  dignes  de  pitié.  —  En  général  l'on 
redoute  l'entraînement  des  masses  beaucoup  plus  que 
les  erreurs  spéculatives.  —  Liberté  des  controverses. 
—  Plainte  de  Servet.  —  Les  Vaudois.  —  L'Hérésie  per- 
sécutée est  un  mouvement  réformiste  révolutionnaire. 


Un  examen  loyal  et  sincère  nous  en  a  convain- 
cus :  dans  le  cadre  des  siècles  où  elle  a  fonc- 
tionné, la  procédure  de  l'Inquisition  n'a  pas  le 
caractère  odieux  et  rétrograde  que  les  sectaires 
lui  reprochent  ;  et  les  cours  irrégulières  et  impro- 
visées du  peuple  comme  les  parlements  réguliers 
des  souverains  ont  su,  aussi  bien  et  mieux  qu'elle, 
envoyer  des  hérétiques  à  la  mort. 

Après  avoir  vidé  de  la  sorte  ce  qu'on  pourrait 
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appeler  une  question  de  forme  et  de  méthode» 
abordons  le  fond  du  débat.  Quels  hérétiques 
furent  condamnés  à  mort  ? 

Les  tendances  ou  les  passions  des  écrivains 
nous  représentent  les  condamnés  pour  hérésie, 
tantôt  comme  d'innocentes  victimes  du  fana- 
tisme, tantôt  comme  des  criminels  et  des  ré- 
voltés, déjà,  par  ailleurs,  du  gibier  de  potence. 

On  le  pressent  :  de  part  et  d'autre  on  pèche 
par  exagération.  Quant  à  nous,  il  nous  répu- 
gnerait de  noircir  des  malheureux,  et  nous  augu- 
rerions mal  d'une  cause  qui  devrait  se  défendre 
par  la  détraction  et  par  la  calomnie.  Volontiers 
même  nous  le  reconnaissons  :  toutes  les  répres- 
sions actives  ont  été  cruelles  pour  des  vies  inté- 
ressantes et  même  inoffensives.  Les  Cathares  du 
xme  siècle,  les  Anabaptistes,  les  Luthériens,  les 
protestants  anglais  du  xvie  siècle  comptèrent  des 
adeptes  convaincus  et  paisibles  qui  surent  mou- 
rir avec  noblesse  et  courage,  et  qui  méritent 
toute  notre  pitié. 

Mais  l'intérêt  que  nous  inspirent  les  individus 
ne  doit  pas  nous  aveugler  sur  les  causes  aux- 
quelles, consciemment  ou  à  leur  insu,  ils  se 
trouvaient  mêlés  ;  et,  pour  peu  qu'alors  on  y 
réfléchisse,  nous  les  trouvons  ressembler  à  ces 
innocents  qui  grossissent  parfois  malgré  eux 
des  mouvements  révolutionnaires  et  se  trouvent 
impliqués  dans  la  répression. 

En  effet,  non  moins  que  les  temps  et  les  lieux, 
le  caractère  des  hérésies  influa  sur  l'ardeur  que 
l'on  mit  à  les  traquer.  La  séduction  des  masses, 
leurs    entraînements    mystiques  et   révolution- 
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naires,  voilà  ce  qui  détermine  une  répression 
énergique  et,  à  certains  égards,  implacable.  Lea 
en  convient,  au  fond.  «  Les  seules  hérésies,  dit-il, 
qui  inquiétassent  réellement  l'Eglise  étaient 
celles  qui  se  répandaient  parmi  le  peuple  sans 
l'appui  de  la  subtilité  ingénieuse  de  la  dialec- 
tique (1).  »  «  Les  controversistes  pouvaient  le 
plus  souvent  s'engager  dans  des  querelles  inter- 
minables sans  s'exposer  au  moindre  blâme  (2).  » 
Plus  loin,  il  admire  l'impunité  accordée  à  des 
spéculations  qui,  non  contentes  de  saper  les 
fondements  de  la  foi  chrétienne,  impliquaient 
clairement  la  négation  de  toutes  les  doctrines 
sur  lesquelles  reposaient  la  richesse  et  la  puis- 
sance de  la  hiérarchie  (3).  «  Désormais  (depuis 
1443),  en  Italie,  les  scolastiques,  si  hérétiques 
qu'ils  fussent,  n'avaient  guère  sujet  de  trem- 
bler (5).  »  Le  même  Frédéric  II,  si  jaloux  d'or- 
thodoxie dans  ses  Constitutions,  introduit  l'Aver- 
roïsme  en  Allemagne.  On  se  tromperait  donc 
grossièrement,  si  l'on  attribuait  un  effet  de 
terreur  universelle  et  perpétuelle  à  une  inquisi- 
tion qui,  en  Allemagne,  ne  fut  jamais  ni  forte  ni 
bien  organisée  (5),  et  qui,  en  Italie  même,  laisse 
l'impunité  à  quantité  d'aberrations. 

Résumant  la  persuasion  des   contemporains, 
M.   Viollet  observe  que   :    «  Dans  la  pensée  de 


(1)  Op.  cit.  t.  3,  p.  661  ou  550,  édit.  angl. 

(2)  Ibidem,  p.  667  ou  555. 

(3)  Ibidem,  p.  679  ou  565. 

(4)  Ibidem,  p.  583  ou  568. 

(5)  Lea,  op.  cit.  t.  3,  p.  783  ou  618. 
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tous,  les  hérétiques  du  xne  et  du  xme  siècle  sont 
coupables  de  délits  de  droit  commun  (1)  ». 

M.  de  Cauzons  (abbé  Thomas)  représente  à  son 
tour  la  guerre  à  l'hérésie  comme  une  «  lutte  for- 
tement engagée  entre  l'Église  et  l'esprit  révolu- 
tionnaire. Dans  ce  combat,  ajoute-t-il,  où  les 
noms  diffèrent  sans  doute,  les  doctrines  peut-être 
aussi,  l'idée  fondamentale  de  tous  les  assaillants 
est  pourtant  la  même,  c'est  que  l'Église,  la 
papauté  surtout,  est  l'ennemie.  Contre  elle,  les 
pamphlets  circulent,  les  passions  politiques 
s'agitent  ;  contre  ses  partisans,  tous  les  moyens 
sont  bons,  y  compris  l'incendie  et  le  meurtre (2)  ». 

La  loi  du  3e Concile  de  Latran  (11 79)  qui  enjoint 
d'en  finir  avec  certaines  sectes,  «  suppose,  dit-il 
encore,  non  des  hérétiques  isolés,  mais  des  parti- 
sans agissants,  armés,  comme  nous  les  font  con- 
naître les  chroniques  contemporaines,  partis 
qu'il  faut  détruire  à  tout  prix,  pour  ne  pas  laisser 
s'effondrer  l'édifice  social  (3).  » 

Et  pour  préciser  davantage,  si  nous  voulons, 
selon  notre  but,  rappeler  simplement  les  faits 
dominants  de  la  répression  de  l'hérésie,  nous 
reconnaîtrons  que  les  trois  grandes  périodes 
d'activité  coïncident  avec  les  ravages  de  trois 
hérésies  antisociales  et  séditieuses  ;  le  Mani- 
chéisme  et  le   Donatisme  (ve  siècle)  ;  le  Catha- 


(1)  Histoire  du  droit  civil  français,  p.  3391  ;  il  renvoie 
au  can.  27  du  concile  de  Latran  de  1127. 

(2)  Histoire  de  l'Inquisition  en  France,  t.  i,  p.  259. 

(3)  Op.  cit.  p.  275,  276. 
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risme  (xne  et  xin°  siècle)  et  l'Anabaptisme   (xvi° 
siècle) (1). 

Ce  serait  donc  une  erreur  d'attacher  à  chaque 
exécution  d'hérétique  le  mérite  d'un  acte  de 
bonne  justice,  au  sens  vulgaire  ;  mais  ce  n'en  est 
pas  une  moindre  de  pleurer  les  hérétiques  comme 
autant  de  martyrs  de  la  libre  pensée.  Aucune 
valeur  scientifique  ou  doctrinale  ne  plaidait  pour 
les  égarements  que  l'on  s'efforçait  de  détruire. 
Les  erreurs  qui  se  confinaient  dans  le  domaine 
de  la  spéculation  ou  qui  se  produisaient  dans 
l'enceinte  des  Académies  échappaient  aisément 
à  la  vigilance  des  Inquisiteurs,  ou  du  moins 
n'excitaient  pas  leur  zèle.  Les  Docteurs  eurent 
maille  à  partir  beaucoup  moins  avec  l'Inquisition 
qu'avec  leurs  collègues  des  Universités.  En  effet, 
tant  que  la  grande  apostasie  du  xvie  siècle 
n'obligea  pas  l'Église  à  une  circonspection  plus 
attentive,  les  spéculations  théologiques,  philoso- 
phiques, scientifiques  purent  se  produire  fort  à 
l'aise.  Au  xvne  siècle  seulement  (1633)  on  rencon- 
tre un  procès  de  Galilée.  Aussi  Michel  Servet,  qui 


(i)  La  proscription  des  Manichéens  par  Dioctétien  a 
été  mentionnée  pins  haut.  Nous  avons  également  <  ilé 
Lea  appréciant  l'action  antisociale  des  Cathares.  Dans 
les  actes  de  l'Inquisition,  l'hérésie  toui  court  désignait 
les  Cathares.  (Lea,  t.  1,  p,  92  ou  82,  édit.  angl.)  — 
M.  Lonchay,  op.  cit.  p.  40,  note  3,  fait  ohserver  que 
les  anabaptistes  étaient  traités  plutôt  connue  enne- 
mis publics  que  comme  hérétiques.  Le  décret  impérial 
de  Spire  les  condamne  à  mort  même  sans  intervention 
du  juge  spirituel,  «  etiam  sine  ulla  praeeunte  spiritua- 
lium  iudicum  inquisitione  ». 
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ne  pouvait  ignorer  les  décrets  rendus  contre  l'hé- 
résie et  les  tribunaux  institués  pour  leur  applica- 
tion, exprimait,  dans  le  cachot  même  où  Calvin 
le  tenait  renfermé,  son  étonnement  de  se  voir 
menacé  de  mort  pour  une  simple  question  dog- 
matique (1).  L'exemple  des  Yaudois  est  égale- 
ment fort  significatif.  Parti  d'une  idée  ascétique 
parfaitement  orthodoxe,  leur  chef  se  voit  accueilli 
avec  tendresse  au  troisième  concile  de  Latran. 
Alexandre  III  l'embrasse,  approuve  son  vœu  de 
pauvreté  (2),  et  l'avertit  seulement  de  ne  pas 
prêcher  sans  y  être  autorisé  par  les  prêtres. 
Voilà  le  commandement  que  bientôt  ils  mépri- 
sent. Livrés  à  leur  sens  propre,  ils  se  mettent  à 
condamner  la  propriété  ecclésiastique,  à  pré- 
tendre que  tout  laïque  en  état  de  grâce  avait  sur 
les  sacrements  un  pouvoir  que  perdait  le  prêtre 
en  état  de  péché.  C'était  là,  comme  le  remarque 
M.  Jordan  (3),  une  «  idée  destructrice  au  fond  de 
toute  notion  de   hiérarchie  et  d'Eglise.  »  Aussi, 


(1)  «  Il  me  semble,  écrivait-il,  que  c'est  une  chose  grave 
de  tuer  des  hommes  uniquement  parce  qu'ils  se  trompent 
dans  des  questions  touchant  à  la  manière  de  comprendre 
l'Ecriture  sainte.  »  On  sait  que  Calvin  recourut  à  un 
référendum  des  communautés  réformées,  qui  ne  fut  pas 
unanime  en  sa  faveur,  et  qu'il  sentit  le  besoin  de  justifier 
sa  conduite  par  un  livre  :  Defensio  orthodoxae  fidei  de 
SS.  Trinitate,  contra prodigiosos  errores  Michaelis  Ser- 
veti,  Hispani,  ubi  ostenditur  haereticos  iure  gladii  coer- 
cendos  esse. 

(2)  Voy.  Cartellieri-Stechelle,  Chronicon  universale 
anonymi  laudunensis,  p.  29. 

(3)  Art.  cités,  Annales  de  Phil.  chrét.,  t.  8,  875.  576. 
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dos  1194,  Alphonse  II  d'Aragon  place  ces  égarés 
hors  la  loi.  C'est  que  détruire  l'Eglise,  c'était 
détruire  la  chrétienté,  c'est-à-dire,  la  constitu- 
tion sociale  du  moyen  âge.  Dès  lors,  sans  encore 
tenir  compte  des  aberrations  sur  la  propriété  en 
général  et  sur  le  pouvoir  civil,  contenues  en 
germe  dans  les  erreurs  précédentes  (1),  ni  allé- 
guer leur  thèses  directement  antisociales  (2), 
nous  pouvons  conclure  que  leur  anarchisme 
religieux  était  alors  publiquement  combattu 
comme,  plus  près  de  nous,  le  fut  l'anarchisme 
politique.  Avec  cette  différence,  toutefois,  que 
jadis  on  attaquait  la  doctrine  elle-même,  tandis 
qu'aujourd'hui,  du  moins  dans  nos  Etats  occi- 
dentaux, le  législateur  se  vante  de  punir  les 
seuls  excès  qu'elle  a  enfantés. 

La  portée  théorique  des  rigueurs  ne  mesure 
donc  pas  leur  portée  effective.  Si,  au  lieu  de 
demander  aux  lois  et  aux  auteurs  quelle  était 
l'hérésie  punissable  et  quels  hérétiques  pou- 
vaient être  inquiétés,  nous    interrogeons   l'his- 


(1)  Ainsi  Wicleff  soutenait  que  le  péché  mortel  faisait 
perdre  au  Souverain  ses  Etats,  au  particulier  son  do- 
maine. <c  Nullus  est  dominas  civilis,  nullus  est  praelatus, 
nullus  est  episcopiis,dnm  est  inpeccato  mortali. »Prop.  15 
condamnée  par  le  Concile  de  Constance  (1418).  Voy.  Jor- 
dan, art.  cités  p.  576. 

(2)  Par  exemple,  les  Albigeois  et  les  Vaudois  con- 
cluaient de  la  parole  de  Notre-Seigneur  :  «  Quiconque 
tuera  par  le  glaive,  périra  par  le  glaive  »,  que  même 
pour  se  défendre  contre  les  malfaiteurs  et  les  envahis- 
seurs, la  société  ne  pouvait  verser  le  sang.  Guiraud,  cité 
par  Jordan,  p.  576,  1.  c. 
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toire  sur  les  erreurs  dogmatiques  qui  le  furent  en 
effet,  nous  constatons  que  les  hérésies  vraiment 
traquées  à  mort  furent  celles  qui,  se  propageant 
dans  les  masses,  y  semaient  l'anarchie  religieuse 
et  tendaient  de  la  sorte  à  bouleverser  et  à  ruiner 
l'Eglise  et  la  société.  En  d'autres  termes,  l'héré- 
sie persécutée  est  un  mouvement  réformiste 
révolutionnaire. 


§  4.  La  répression  de  l'hérésie  jugée 
du  vrai  point  de  vue 


Sommaire  :  La  raison  profonde  des  mesures  portées 
contre  les  hérétiques  n'apparaît  pas  dans  les  lois  et  les 
livres  théoriques.  —  Beauconp  d'auteurs  raisonnent 
d'un  point  de  vue  trop  individualiste.  —  L'explication 
sociale  est  la  vraie.  —  La  répression  paraît  alors  na- 
turelle. —  Les  convictions  de  l'hérétique  ne  pouvaient 
arrêter  les  rigueurs  de  cette  répression.  —  Un  mot  sur 
le  nombre  des  victimes. 

En  recherchant  contre  quels  hérétiques  l'or- 
thodoxie s'est  acharnée,  l'àme  même  de  cette 
longue  persécution  a  commencé  de  se  révéler  à 
nous.  Au  moyen  âge  ne  manquaient  pas  les 
hommes  instruits,  les  politiques  sagaces,  les 
esprits  éclairés,  les  cœurs  généreux  et  sensibles. 
Le  peuple  avait  son  bon  sens  habituel  et  sa  com- 
passion native.  L'accord  unanime  et  durable  de 
pareille  société  pour  faire  à  l'hérésie  une  guerre 
d'extermination  nous  avertit  assez  de  chercher 
les  vrais  mobiles  de  cette  campagne  ailleurs  que 
dans  l'irritation  passagère  d'un  aveugle  fana- 
tisme, ailleurs  aussi  que  dans  ces  raisonnements 
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échafaudés  après  coup,  moins  pour  persuader 
que  pour  donner  une  certaine  satisfaction  à 
l'intelligence.  En  général,  d'ailleurs,  ce  n'est  pas 
aux  textes  législatifs,  ni  aux  traités  de  procé- 
dure, ni  aux  ouvrages  spéculatifs,  qu'il  faut 
demander  la  raison  véritable  et  profonde  des 
lois  qui  régissent  une  époque  jusqu'à  la  caracté- 
riser. S'agit-il  de  dispositions  pénales  :  ces 
sources  nous  livrent  la  formule  juridique  du 
délit  avec  la  casuistique  afférente,  plutôt  que 
l'antipathie  qu'il  excitait  ;  elles  nous  apportent 
un  argument  de  principe  avec  des  suppositions 
sous  entendues  et  peu  contrôlées.  En  l'espèce 
présente,  elles  isolent  l'hérétique  de  la  bande 
qu'il  va  renforcer.  Ce  n'est  plus  qu'un  particu- 
lier qui  s'égare,  qui  se  trompe  ;  et  alors,  le  légis- 
lateur paraît,  en  le  frappant,  vouloir  lui  imposer 
la  foi  qui  passe  pour  un  don  de  Dieu.  Au  nom 
des  lois,  un  duel  s'engage  entre  des  juges, 
assistés  de  bourreaux,  et  un  accusé  que  l'on 
somme  de  rétracter  des  erreurs  qu'il  tient  pour 
vérités.  C'est  un  assaut  livré  à  la  conscience,  où 
la  crainte  appuie  les  arguments  du  plus  fort. 
Celui  qui  résiste  a  l'air  d'un  héros,  puni  pour  son 
courage  et  pour  sa  sincérité. 

Présentés  ainsi,  les  procès  d'hérésie  répugnent 
à  notre  raison,  à  notre  cœur,  à  notre  religion 
même.  Mais  ce  point  de  vue  est  indhidualiste, 
tandis  qu'un  fait  social  important  comme  la 
répression  de  l'hérésie  ne  se  conçoit  pas  sans 
une  explication  sociale. 

Replaçons  les  décrets  dans  le  milieu  où  ils 
furent  portés.  Qu'observons-nous  ?  L'Orient  voit 
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d'abord  éclore  des  hérésies  strictement  théolo- 
giques  sur  la  personne  ou  la  nature  du  Christ. 
Mais  elles  sont  turbulentes  ;  elles  forment  des 
factions,  et  organisent  une  intense  propagande 
qui  ne  dédaigne  pas  les  voies  de  fait.  L'empereur 
chrétien  veut  l'unité  de  l'Eglise  par  devoir  de 
protection,  et  même  par  intérêt  politique.  Pour 
arrêter  la  contagion,  il  bannira  les  zélateurs, 
mais  sans  édicter  la  peine  de  mort  contre  le 
crime  d'hérésie. 

Au  xne  et  au  xme  siècles,  les  sectes  hérétiques 
s'attaquent  à  l'Église  et  à  l'ordre  moral  qu'elle 
fonde  ou  patronne.  S'en  prendre  à  l'Eglise  ou 
s'en  prendre  à  l'Etat,  c'est  également  menacer 
une  société  qui  est  placée  sous  le  Pape  et  les 
princes.  Et  voilà  que,  devancés  même  par  les 
verdicts  populaires,  les  princes  punissent  de 
mort  l'hérésie  obstinée.  Mesure  sévère,  mais 
dont  les  observations  précédentes  nous  ont 
révélé  le  vrai  but  :  ce  n'est  pas  l'oppression 
d'une  conscience,  mais  la  défense  sociale.  Assu- 
rément, tel  hérétique  pourra  n'être  qu'un  égaré 
paisible  qui  sort  de  l'Église  sans  penser  conjurer 
contre  elle.  Mais  il  est  en  trop  mauvaise  com- 
pagnie pour  rassurer  le  pouvoir.  Les  conspira- 
tions hérétiques  et  leurs  dangers  obligent  de 
considérer  toute  hérésie  comme  un  premier  pas 
vers  le  complot.  Et  dans  ces  siècles-là,  l'on  ne 
se  contentait  pas  de  punir  l'assassin,  mais  on 
recherchait  l'erreur  qui  avait  armé  son  bras. 
Dès  lors,  au  temps  de  la  chrétienté,  la  punition 
de  l'hérésie  devait  sembler  aussi  naturelle  que 
l'est  aujourd'hui  la  punition   de  l'atteinte  à  la 
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morale  publique,  inséparable  alors  de  la  foi  ; 
comme  le  sera  toujours  la  répression  de  tout 
attentat  qui  ébranle  les  bases  d'une  société.  La 
société  du  moyen  âge  reposait  sur  la  religion 
aussi  bien  que  sur  la  famille  et  sur  la  propriété. 
Nous  châtions  le  voleur  parce  qu'en  ravissant  le 
bien  d'autrui,  il  trouble  la  paix  sociale,  il  vio- 
lente un  droit  sur  lequel  s'étend  justement  la 
tutelle  publique.  Combien  plus  l'hérétique  sec- 
taire troublait  la  paix  sociale  de  nos  aïeux,  et 
quel  bien  de  toute  la  communauté  il  menaça  de 
compromettre  !  Et  tout  hérétique  faisait  alors 
redouter  un  sectaire,  comme  dans  tout  nihiliste, 
la  police  russe  suspecte  un  dynamitard.  Quand 
le  peuple  courait  sus  à  l'hérétique,  un  peu 
comme  au  fond  des  Etats-Unis  la  foule  court  sus 
à  certains  malfaiteurs,  il  cédait  à  une  poussée 
parfois  excessive  mais  pourtant  réelle  de  son 
instinct  de  conservation. 

Direz-vous  qu'à  la  différence  du  brigand, 
l'hérétique  représentait  un  principe,  une  convic- 
tion? A  cette  époque  d'unité  religieuse  combien  la 
conviction  semblait  invraisemblable  !  Et  fût-elle 
même  réelle,  cette  persuasion,  comme  celle  des 
anarchistes,  des  conspirateurs,  de  certains  pa- 
triotes, était  de  celles  que  nos  juges  modernes 
eux-mêmes  ne  consultent  pas  avant  de  rédiger 
leurs  arrêts.  Une  raison  de  défense  sociale  expli- 
que donc  l'accord  des  Papes,  des  princes  et  du 
peuple,  pour  réprimer  l'apostasie  hérétique.  La 
répression  cesse  par  là-même  d'être  mystérieuse. 

Quant  à  sa  rigueur,  elle  doit  évidemment 
s'estimer   eu  égard  aux  mœurs  du  temps.  La 
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peine  de  mort  frappait  plusieurs  attentats  qui, 
bien  moins  que  l'hérésie,  ébranlaient  la  société 
du  moyen  âge  (i).  Lea  a  la  loyauté  de  le  recon- 


(1)  M.  l'abbé  Vacandard  nous  paraît  s'être  mépris  sur 
la  pensée  de  S.  Thomas  concernant  la  répression  san- 
glante de  l'hérésie.  Nous  partageons,  sur  ce  point,  l'avis 
do  M.  Marc  Dubruel.  (Nouv.  rev.  Théol.,  t.  40,  1908,  p. 
66.  ss.)  A  l'endroit  où  le  saint  docteur  traite  formellement 
de  la  peine  de  mort  (2,  2,  q.  64,  surtout  art.  2  et  et  3),  il 
exige,  pour  l'application  légitime  dépareille  peine,  deux 
conditions  :  un  délit  (péché)  suffisamment  grave,  et  la 
nécessité  sociale  du  châtiment.  «  Si  quelqu'un,  dit-il, 
devient  par  son  péché  un  péril  pour  la  société  et  les 
bonnes  moeurs,  il  est  juste  et  bon  de  le  faire  mourir  pour 
la  sauvegarde  du  bien  commun.  »  Dans  l'article  cité  par 
Ai.  Vacandard  (2.  2,  q.  11,  art.  3),  les  dexix  conditions  se 
retrouvent  :  la  comparaison  avec  le  crime  de  faux  mon- 
nayage démontre  la  gravité  du  crime  d'hérésie  ;  mais 
l'Eglise  communie  et  livre  au  bras  séculier  l'hérétique, 
par  souci  de  sauver  les  innocents  :  aliorum  saluti  pro- 
giciel, par  crainte  d'une  ruine  générale  :  Ne  tota  domus, 
massa,  corpus,  et pecova  ardeant,  corrumpantur,  pntres- 
cant,  intereant.  Pour  avoir  négligé  cette  seconde  condi- 
tion, M.  Vacandard  formule  sur  la  thèse  et  les  arguments 
de  S.  Thomas  un  jugement  très  sévère  mais  non  justifié. 
Il  a  tort,  également,  quand  il  lui  reproche  de  mutiler  et 
de  dénaturer  un  passage  de  S.  Augustin.  Que  le  grand 
évêque  d'Hippone  n'ait  jamais  revendiqué  pour  l'Eglise 
le  droit  de  tuer  ses  enfants  rebelles,  nous  l'admettons 
volontiers.  Et  S.  Thomas  ne  dit  pas  le  contraire.  11  peut 
cependant  se  prévaloir  de  S.  Augustin  pour  légitimer  la 
répression,  même  sanglante,  que  le  pouvoir  civil  juge- 
rait nécessaire  au  bien  de  la  société.  Voici  le  passage 
invoqué.  «  L'Église  catholique  peut  se  consoler  de  la 
peine  que  la  perte  de  quelques-uns  lui  fait  éprouver,  si 
cette  perte  lui  ramène  les  autres  et  affranchit  des  multi- 
tudes. »  S.  Augustin  ajoute  ensuite,   «  Surtout  que  les 
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naître  aux  pp.  265-257  de  son  édition  française, 
où  il  s'étend  sur  les  cruautés  des  lois  pénales 
d'alors.  «  Dans  le  Code  criminel  de  Charles- 
Quint,  écrivent  MM.  Maillet-Hanquet,  la  peine 
de  mort  était  encore  portée  contre  le  blasphème, 
la  magie,  la  sodomie,  le  faux  monnayage,  la 
falsification  des  poids  et  mesures,  le  vol  ;  et  on 
relève  un  peu  partout  la  même  sévérité  dans  le 
droit  criminel  de  l'époque  antérieure  (1).  » 

Un  juge  équitable  se  rangerait,  pensons-nous, 
sans  peine  à  cette  conclusion  :  L'intérêt  du 
moyen  âge  exigeait  la  répression  des  hérésies 
qui  furent  frappées  ;  les  mœurs  du  temps, 
l'échelle  des  peines  en  vigueur,  rendaient  la 
répression  sanglante  inévitable. 

La  répression  judiciaire  de  l'hérésie  fit-elle 
des  victimes  nombreuses  ? 

Des  chiffres  fantastiques  ont  parfois  été  signa- 
lés. Mais  d'autre  part,  dans  les  siècles  et  les  pays 
où  fonctionnait  l'Inquisition,  l'histoire  générale 
nous  parle  de  réjouissances,  de  fêtes,  d'abon- 
dance et  de  prospérité.  Ces  récits  donnent  un 
premier  démenti  aux  estimations  arbitraires.  Et 
dans  la  réalité,  si  l'on  prend  la  peine  de  dresser 


hérétiques  en  cause  se  donnent  plutôt  eux-mêmes  la 
mort.  »  Mais  cette  considération,  présentée  comme  ac- 
cessoire, ne  saurait  atténuer  la  portée  d'une  énonciation 
générale.  Sous  la  plume  méritante  de  M.  Vacandard, 
nous  regrettons  les  critiques  dont  le  Docteur  angélique 
se  voit  l'objet,  pp.  207-208,  211.  289  ;  alors  qu'un  Lea  se 
trouve  plutôt  flatté,  p.  VII.  VIII. 
(1)  Op.  cit.  p.  98. 
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un  bilan  plus  exact  du  nombre  des  exécutions 
et  des  endroits  qui  en  furent  le  théâtre,  les 
points  et  les  dates  pour  lesquels  on  signale  une 
répression  active  disparaissent  dans  l'étendue 
des  régions  et  des  époques  où  cette  répression 
est  nulle  ou  ne  laisse  guère  de  traces.  L'aveu, 
du  reste,  en  est  formellement  consigné  (1)  un 
peu  partout.  «  Le  bûcher,  écrit  M.  Vacandard, 
n'a  fait  comparativement  que  peu  de  victimes  (2) .  » 
Auparavant,  Lea  avait  dit  :  «  Je  suis  convaincu 
que  le  nombre  des  victimes  qui  périrent  sur  le 
bûcher  est  bien  moindre  qu'on  ne  l'imagine 
ordinairement...  Si  elles  (les  statistiques)  exis- 
taient, je  crois  qu'on  serait  surpris  de  rencontrer 
si  peu  d'exécutions  par  le  feu  (3).  »  Et  il  ajoute, 
que  Bernard  Gui,  durant  les  quinze  ans  (1308- 
1324)  qu'il  fut  inquisiteur  à  Toulouse,  prononça 
637  sentences.  Mais  loin  d'être  toutes  des  con- 
damnations, comme  l'affirme  Dom  Brial,  qua- 
rante seulement  entraînèrent  la  mort  (4).  Or, 
M.  Jordan  fait  remarquer  que  ce  recueil  de  sen- 


(1)  Ces  aveux  clairsemés  augmentent  les  effets  perni- 
cieux des  ouvrages  où  l'on  multiplie  les  charges  et  les 
actes  d'accusation.  Ils  accréditent  les  attaques,  en  lais- 
sant croire  à  une  parfaite  impartialité. 

L'Inquisition,  p.  249.  Les  paroles  sont  de  Lea,  t.  1, 
p.  552  ou  480,  éd.  angl.  Mais  en  cet  endroit  Lea  veut 
moins  atténuer  le  nombre  des  exécutions  capitales 
qu'accentuer  celui  des  spoliations. 

(3)  Op.  cit.  t.  1.  p.  618,  619  ou  549,  550. 

(4)  Tanon,  op.  cit.  p.  478. 
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tences  est  le  plus  fourni  qui  nous  ait  été 
conservé  (1). 

Bernard  Gui  acheva  d'étouffer  l'hérésie 
cathare.  La  seconde  inquisition  espagnole  sacri- 
fia plus  de  vies  humaines.  Combien  ?  Il  est 
difficile  de  le  dire.  Gams  (2),  dont  l'évaluation 
est  modérée,  arrive  à  un  total  d'environ  4000. 

Il  ne  fallut  pas  trois  ans  à  la  Terreur  fran- 
çaise pour  faire  un  plus  grand  nombre  de 
victimes  que  les  inquisitions  réunies  au  bout  de 
trois  siècles. 


§  5.  Le  pouvoir  qui  exerçait  la  répression 
sanglante  de  l'heresie 

Sommaire  :  La  question  n'a  pas  pour  but  d'excuser 
l'Eglise  ;  mais  elle  garde  une  autre  utilité  pratique.  — 
Notre  explication  n'est  pas  celle  qui  s'accrédita  chez 
les  théologiens  et  les  canonistes  postérieurs  au  xvie 
siècle.  —  Ce  qui  occasionne  cette  divergence  d'avis.  — 
Double  point  de  vue  possible  dont  on  peut  réprimer 
l'erreur  religieuse. — La  répression  sanglante  se  faisait 
du  point  de  vue  social  et  politique.  —  Elle  absorbait 
la  répression  ecclésiastique.  —  Preuves.  —  Comment, 
néanmoins,  le  pouvoir  ecclésiastique  a  pu  exiger  l'exé- 
cution des  édits  portés  contre  l'hérésie.  —  Conséquence 
actuelle  :  aujourd'hui,  môme  théoriquement,  l'héré- 
sie n'est  pas  punissable  de  mort. 


Depuis  le  xme  siècle,  les  hérétiques  obstinés 
ou  relaps  encoururent  la  peine  de  mort.  Pour 


(1)  Art.  cités,  1909,  p.  47,  note. 

(2)  Die  Kirchengeschichte  von  Spanien,  t.  3.  p.  68-76. 
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quelle  canse,  nous  le  savons.  Nous  connaissons 
aussi  le  juge  qui  les  condamnait,  et  la  main  qui 
les  frappait.  Reste  à  savoir  l'auteur  principal 
de  cette  sévérité.  En  s'abattant  sur  eux,  le  bras 
séculier  agissait-il  en  son  nom  propre  ou 
comme  mandataire  de  l'autorité  spirituelle  ;  ser- 
vait-il la  société  religieuse,  ou  la  société  civile? 

Nous  jugeons  cette  question  sérieuse  et  pra- 
tique. D'autres,  sous  l'empire  de  la  haine  ou  de 
simples  préventions,  seront  enclins  à  n'y  voir 
qu'une  vaine  subtilité.  Nous  soupçonnant  de 
vouloir  ménager  des  échappatoires  à  l'Église, 
ils  nous  crieront  même  :  vous  perdez  votre 
peine  ;  nous  ne  vous  suivons  pas  ;  la  cause  est 
entendue  !  —  Hâtons-nous  de  le  dire  :  notre 
dessein  n'est  pas  ici  d'excuser  l'Eglise  ou  de 
décharger  sa  conscience.  Nous  ne  contestons  ni 
l'approbation  que  les  Pontifes  ont  donnée  aux 
lois  qui  proscrivaient  les  hérétiques,  qui  les 
punissaient  de  mort,  ni  l'injonction  qu'ils  ont 
parfois  faite  aux  princes  d'observer  et  de  main- 
tenir ces  lois.  Quel  que  soit  le  caractère  de  la 
peine,  qu'elle  soit  civile  ou  canonique,  cette 
approbation  et  ces  instances  suffisent  à  la 
responsabilité. 

Mais  alors,  la  discussion  ne  s'annonce-t-elle 
pas  comme  oiseuse  ?  Nullement.  Préciser  le  titre 
d'une  condamnation  capitale,  c'est  révéler  le 
droit  qui  la  rendit  légale,  c'est  implicitement 
définir  les  cas  et  les  façons  qui  ont  pu,  qui 
peuvent  encore  la  rendre  légitime.  La  bonne 
explication  du  passé  éclaire  l'avenir. 

Une  seconde  remarque  nous  paraît  nécessaire. 
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Nous  l'avons  vu  en  traitant  du  droit  de  glaive. 
Impressionnés  par  les  événements  et  entraînés 
par  le  courant  des  opinions,  les  théologiens  et 
les  canonistes  postérieurs  à  la  Réforme  ont 
exagéré,  à  notre  avis,  la  juridiction  répressive 
de  l'Eglise,  surtout  sa  juridiction  originaire. 
Notre  réponse  ne  sera  donc  pas  puisée  dans  leurs 
ouvrages,  et  elle  ne  fera  pas  écho  à  leurs  per- 
suasions. Nous  doutons  même  que  les  signa- 
taires de  certaines  lettres  pontificales  (1)  aient 
toujours  saisi  la  vraie  nature  des  peines  dont  ils 
défendaient  l'opportunité.  La  juste  interpréta- 
tion suit  souvent  les  faits  et  les  usages  dont  elle 
doit  rendre  compte.  D'ailleurs,  l'union  scellée 
entre  les  deux  pouvoirs  diminuait  l'importance 


(1)  Il  importe,  en  effet,  de  se  rappeler  que  la  garantie 
de  l'infaillibilité  est  attachée  aux  définitions,  à  l'exercice 
authentique  du  Pontificat  suprême,  mais  nullement  aux 
persuasions  intérieures  de  celui  que  le  détient.  Elle 
couvre  les  conclusions  des  actes  adressés  à  toute  l'Eglise, 
en  vertu  du  magistère  suprême,  mais  non  les  motifs  ou 
les  considérants,  et  beaucoup  moins  encore  les  mobiles 
ou  les  raisons  subjectives  qui  ont  poussé  à  leur  confec- 
tion. Voilà  pourquoi,  un  interprète  avisé  de  pareils 
actes  serre  de  beaucoup  plus  près  la  valeur  propre  du 
texte  officiel,  qu'il  ne  le  ferait  pour  des  dispositions 
civiles.  Sans  être  négligeable,  le  contexte  fournit  un 
argument  beaucoup  moins  décisif.  Les  bulles  où  nous  ne 
trouvons  affirmé  qu'un  pouvoir  temporel  indirect  ont  pu 
être  rédigées  par  des  Papes  persuadés  de  leur  pouvoir 
temporel  direct.  Et  de  même,  l'idée  que  certains  Papes 
ont  pu  se  former  des  peines  portées  contre  les  hérétiques 
ne  fixe  pas  le  sens  de  ces  peines,  si  ce  sens  n'est  pas 
formellement  enseigné  dans  le  décret  authentique. 
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pratique  d'une  rigoureuse  exactitude,  et  rendait 
les  confusions  plus  aisées.  «  Sans  doute,  au 
point  de  vue  abstrait,  spéculatif,  observe  fort  à 
propos  le  P.  Choupin  (1),  on  peut  considérer 
l'hérésie  sous  un  double  aspect,  comme  débit 
religieux  et  comme  crime  civil.  Mais  encore 
une  fois,  en  pratique,  dans  l'ordre  réel,  concret, 
à  cette  époque,  ces  deux  points  de  vue  se  com- 
pénétraient.  »  Il  en  est  des  distinctions  entre  les 
deux  pouvoirs  comme  de  la  nature  même  de  leur 
juridiction  :  elles  se  dégagent  peu  à  peu  des 
discussions  et  des  faits.  De  nos  jours  encore, 
des  auteurs  estimables  ont  versé,  à  ce  sujet, 
dans  des  erreurs  opposées.  Mais  les  canonistes 
et  les  théologiens  d'une  époque  et  d'un  pays  ne 
sont  pas  toute  l'Eglise.  Leur  méprise  n'ôte  rien 
à  la  signification  que  les  documents  possèdent 
par  eux-mêmes  et  qu'éclairent  pour  nous  tant  de 
déclarations  des  âges  antérieurs  (2). 

Moins  encore  avons-nous  à  nous  inquiéter  de 
la  manière  dont  un  Directoire  à  l'usage  des  in- 
quisiteurs, composé  par  un  ardent  inquisiteur 
d'Aragon,  fort  combattu  de  son  vivant,  entend 
la  poursuite  de  l'hérésie  (3).  Que  la  préoccupa- 


(1)  L'Inquisition,  p.  52. 

(2)  A  certains  égards,  ces  âges  antérieurs  ressem- 
blaient au  nôtre  plus  que  le  moyen  âge  et  le  commence- 
ment de  l'âge  moderne. 

(3)  «  Acer  haereticae  pravitatis  in  regnis  régis  Arago- 
num  inquisitor  »,  est-il  dit  d'Eymeric  dans  la  préface  de 
Pegna.  «Multos  habuit  vir  ille  dum  viveret  adversarios» 
ajoute  le  notice  biographique  composée  par  le  même 
Pegna.  —  A  notre  sens,  M.  Jordan  donne  beaucoup  trop 
d'attention  aux  détails  de  livres  de  procédure. 
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tion  sociale  soit  absente  de  pareil  ouvrage,  qu'on 
y  entre  dans  les  détails  minutieux  sur  les  indices 
d'hérésie,  quoi  d'étonnant  et  qu'importe  à  notre 
dessein  ?  L'Inquisiteur  n'était  pas  magistrat  sé- 
culier ;  son  rôle  consistait  essentiellement  à  con- 
stater l'hérésie  et  à  tacher  de  ramener  à  l'Église 
les  hérétiques  convaincus. 

Après  avoir  présenté  ces  observations,  nous 
pouvons,  semble-t-il,  nous  adresser  avec  con- 
fiance à  tous  nos  lecteurs  pour  les  inviter  à  l'exa- 
men calme  et  réfléchi,  le  seul  que  nous  ayons  en 
vue,  de  la  question  :  l'hérésie  était-elle  punie  de 
mort  comme  délit  civil  ou  comme  délit  religieux. 

Assurément,  la  proscription  atteignait  l'erreur 
religieuse  elle-même  et  non  pas  uniquement  les 
débordements  criminels  qui  s'en  étaient  suivis. 
C'est  là,  nous  le  concédons  volontiers  et  nous 
l'avons  signalé  plus  haut,  une  différence  entre 
les  lois  d'hier  et  celles  d'aujourd'hui  :  hier,  on 
s'en  prenait  aux  opinions  professées  ou  émises  (1), 


(1)  Mgr  Douais,  en  effet,  a  raison  d'écrire,  p.  160,  que 
«  l'extériorité  ou  la  publicité  était  la  condition  nécessaire 
du  délit»;  et,  plus  haut,  p.  149  «que  les  faits  punissables 
seront  avant  tout  externes  ;  c'est  même  l'extériorité  qui 
leur  donnera  le  caractère  de  délit  caractérisé.  »  Pour 
nier  ce  point,  il  faut  oublier  l'adage  antique  «  Cogita- 
tionis  poenam  nemo  patitur  »  (c.  Cogitationis,  44,  De  pae- 
nitentia,  d.  1),  et  contester  une  doctrine  juridique  qui 
n'a  pas  de  contradicteurs.  Voy.  Reiffenstcel,  De  haere- 
ticis,  inl.  5,  t.  7,  n.  236  ;  et  Schmalzgrueber,  eodem,  n.  87. 
Et  l'axiome  ne  trouve  pas  sa  raison  dans  un  simple 
défaut  de  preuve.  Car  les  censures  ecclésiastiques,  qui 
frappent  le  coupable  sans  l'intervention  du  juge,  n'at- 
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aujourd'hui  seulement  aux  délits  perpétrés.  Tou- 
tefois notre  question  n'en  est  pas  résolue.  Car 
la  guerre  à  l'erreur  religieuse  peut-elle  même, 
comme  nous  venons  de  l'apprendre  du  P.  Chou- 
pin,  dériver  d'un  double  point  de  vue  :  du  point 
de  vue  strictement  ou  formellement  religieux  ou 
du  point  de  vue  social  et  politique.  L'erreur 
religieuse  souille  l'âme,  lui  enlève  le  principe  de 
sa  vie  surnaturelle  ;  elle  risque,  en  se  répandant, 
de  contaminer  d'autres  âmes  :  c'est  le  point  de 
vue  formellement  religieux  ;  la  peine  édictée 
contre  l'erreur  volontaire  tend  alors  au  double 
but  indiqué  par  les  conciles,  à  l'amendement  du 
coupable  et  à  la  préservation  des  innocents.  De 
l'autre  point  de  vue,  l'influence  que  la  vérité 
religieuse  exerce  sur  les  rapports  privés  des 
citoyens  entre  eux  et  sur  les  relations  publiques 
entre  l'autorité  et  les  sujets  ;  l'aide  qu'elle  prête 
à  tous   les  devoirs  de  justice  et  de  charité;  le 


teignent  pas  non  pins  aux  actes  intérieurs.  Même  au 
tribunal  de  la  confession  sacramentelle,  l'acte  intérieur 
avoué  n'est  jugé  que  comme  contraire  à  la  loi  de  Dieu  ; 
il  ne  forme  l'objet  ni  d'une  réserve  ni  d'une  censure 
ecclésiastique.  Nous  ne  saurions  donc  ici  approuver  les 
critiques  de  M.  Jordan  (1.  c.  t.  9,  p.  35).  Sans  doute 
l'Église  impose  à  ses  enfants  l'obligation  de  professer 
extérieurement  leur  foi.  Et  à  ce  titre  l'Inquisition  pou- 
vait exiger  semblable  profession  des  accusés  suspects 
d'hérésie.  Mais  supposé  quelqu'un  qui  simplement  ra- 
conte le  consentement  intérieur  qu'il  a  donné  à  une  pro- 
position hérétique  ;  il  n'est  pas  justiciable  du  juge 
d'Église,  comme  le  serait  celui  qui  raconterait  un  dis- 
cours ou  un  fait  extérieur  d'hérésie. 
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bonheur  qu'elle  rend  possible  dans  les  cœurs 
pacifiés  (1)  ;  la  consolidation  de  la  paix  publique, 
le  reserrement  des  liens  sociaux,  tous  les  autres 
bienfaits  de  l'unité  dans  la  vérité  religieuse, 
déterminent  à  proscrire  efficacement  les  doc- 
trines qui  compromettent  tous  ces  biens.  Ajou- 
tez, qu'en  affaiblissant  l'autorité  religieuse,  elles 
endommageaient  l'alliance  des  deux  pouvoirs, 
sur  laquelle  se  fondait  l'ordre  public  de  la  chré- 
tienté. En  combattant  l'hérésie,  la  société  reli- 
gieuse cherche  à  garantir  aux  hommes  des 
moyens  plus  abondants  de  sanctification  ;  la 
société  civile  veut  mettre  à  leur  disposition  plus 
d'éléments  d'ordre,  de  paix  sociale  et  de  bonheur 
temporel.  Sans  régler  alors  sa  répression  sur 
les  effets  délétères  constatés,  elle  punit  l'erreur 
qui  en  contient  le  germe  (2). 


(1)  L'expérience  confirme,  en  effet,  la  parole  du  Christ, 
il  y  a  une  paix  que  Lui  seul  donne  et  que  le  monde  ne 
peut  donner.  Capable  d'exciter  les  convoitises,  le  socia- 
lisme irréligieux  est  incapable  de  les  satisfaire  au  point 
de  contenter  les  cœurs  et  d'épanouir  les  visages.  Il  peut 
relever  les  salaires,  mais  sans  diminuer  ni  l'orgueil  ni 
l'envie  ni  la  rancune  ni  tous  ces  sentiments  qui  peignent 
sur  les  traits  un  malbeur  trop  haineux,  trop  hautain  pour 
attirer  ou  même  accepter  la  pitié.  Dans  la  pauvreté  et 
dans  l'infortune,  le  chrétien  sent  son  cœur  plus  pacifié, 
plus  dilaté  que  l'impie  dans  l'abondance  et  le  succès. 

(2)  M.  Jordan  nous  paraît  avoir  perdu  de  vue  cette 
nuance.  «  Aujourd'hui,  écrit-il  (Annales,  t. 9,  p.  22),  on  pour- 
suit certaines  doctrines  en  tant  que  dangereuses,  autre- 
fois on  les  poursuivait  en  tant  que  fausses.  »  Quand  bien 
même  elle  serait  rigoureusement  vraie,  cette  assertion 
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Après  avoir  de  la  sorte  nettement  distingué 
les  deux  points  de  vue  possibles,  est-il  difficile 
d'apercevoir  celui  qui  domine  toute  l'histoire  de 
la  répression  sanglante  de  l'hérésie  ?  Déjà,  sous 
l'empire  romain  lui-même,  et  sous  tous  les  régi- 
mes suivants,  les  hérésies  les  plus  rigoureusement 
traitées  sont  des  hérésies  qui  se  montrent  antiso- 
ciales ou  qu'un  intérêt  politique  engage  à  extir- 
per. La  loi  romaine  déclare  formellement  qu'elle 
sévit  dans  l'intérêt  public  «  parce  que  tout  ce  qu'on 
commet  contre  la  religion  divine  est  commis  con- 
tre le  droit  de  tous  (1)  ».  a  La  loi  et  la  raison  com- 
mandent, que  tous  les  mauvais  homes  se  deivent 
morir  de  laide  mort,  si  comme  sont  ciaux  qui 
sont  accoutumés  de  maufaire  et  de  concentirles 
maus,  si  corne  sont  les  sodomites  et  les  larrons, 
et  les  patalins,  et  les  traitors,  et  tous  les  mauvais 
homes  et  les  mauvaises  femes.  »  C'est  ainsi  que 
les  Assises  de  Jérusalem  (1170-1180)  placent  les 
hérétiques  (les  patalins)  au  milieu  des  larrons  et 
des  traîtres,  et  justifient  par  une  raison  commune 


ne  serait  pas  encore  concluante  pour  la  question  que 
nous  traitons  en  ce  moment.  En  effet,  si  la  fausseté  dont 
il  s'agit  est  jugée  périlleuse,  si  «  l'Inquisition  n'admettait 
jamais  que  l'erreur  pût  être  inoffensive  (Jordan,  p.  32)  », 
la  répression  d'autrefois  a  pu  être  sociale  aussi  bien  que 
celle  d'aujourd'hui.  Que  le  danger  public  des  erreurs  soit 
placé  dans  leur  fausseté  même  ou  dans  les  agissements 
qui  en  dérivent,  le  principe  formel  de  la  répression  n'en 
change  pas  :  elles  sont  poursuivies  comme  dangereuses, 
l'ordre  public  inspire  les  poursuites,  le  motif  de  la  ré- 
pression est  social. 

(1)  G.  De  haereticis,  I,  5.  1.  4. 
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le  supplice  édicté  contre  tous.  En  lançant  ses 
fameuses  Constitutions,  Frédéric  II  déclare  avant 
tout  confirmer  le  principe  de  la  loi  romaine  et 
ranger  l'hérésie  parmi  les  crimes  d'État  (1). 

Les  vues  politiques  et  sociales  de  la  répression 
des  hérétiques  sont  affirmées,  pour  l'empire  ro- 
main, par  Loening  (2),  par  Hinschius  (3)  et  par 
Mommsen  (4)  ;  pour  la  Gastille,  par  Lea  (5)  ; 
pour  le  bas  moyen  âge  et  le  commencement  du 
xvie  siècle  par  M.  Lonchay  (6).  Et  il  ne  serait 
pas  malaisé  de  multiplier  de  pareils  témoignages. 

Considérons  les  motifs  invoqués  pour  justifier 
la  peine  de  mort  portée  contre  l'hérésie.  Les  plus 
grands  canonistes  invoquaient  des  raisons  d'or- 
dre social.  «  Les  hérétiques  obstinés  dans  leur 
impénitence  se  voient  punis  de  mort,  parce  qu'ils 
troublent  la  paix  et  la  tranquillité  de  la  répu- 
blique (7).  »  ((  La  raison  des  grandes  rigueurs 
(mort  et  emprisonnement  perpétuel)  exercées 
contre  les  hérétiques,  se  trouve  dans  la  gravité 
de   ce  crime  et  les  immenses  dommages   qu'il 


(1)  Const.  Inconsutîlem. 

(2)  Op.  cit.  t.  1,  p.  96. 
(2)  Op.  cit.  t.  4,  791. 

(4)  Le  droit  pénal  romain.  Trad.  Duquesne,  t.  2,  p.  206. 

(5)  Op.  cit.  p.  219  ou  184  éd.  angl.  «  Tout  cela  prouve  que 
si  Alphonse  et  ses  conseillers  considéraient  comme  un 
devoir  pour  l'État  d'assurer  la  pureté  de  la  foi,  ils 
voyaient  en  cette  obligation  une  affaire  purement  civile, 
où  l'Eglise  n'intervenait  que  pour  déterminer  la  culpa- 
bilité de  l'accusé.  » 

(6)  Les  édits  des  prinees-evequ.es,  etc.,  p.  25. 

(7)  Pirhing,  lus  canon.  Gomment,  in  1.  5,  t.  7,  n.  92. 
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cause,  non  seulement  à  l'Eglise  et  à  la  religion, 
mais  aussi  au  bien  commun  et  à  la  tranquillité 
de  la  république  (1).»  «  La  raison  pour  laquelle 
les  hérétiques  peuvent  être  punis  de  mort,  c'est 
que  l'hérésie  est  un  crime  bien  grand,  fort  op- 
posé, non  seulement  à  la  religion,  mais  aussi  à 
la  paix  et  à  la  tranquillité  publiques (2)  ».  Pichler, 
enfin,  qui  estime  que  la  peine  de  mort  résulte  à 
la  fois  du  droit  canonique  et  du  droit  civil, 
allègue  «  Pénormité  du  crime  d'hérésie,  qui  en- 
lève la  foi,  ce  fondement  non  seulement  de  la 
République  chrétienne  mais  encore  du  salut 
éternel.  Il  perd  un  nombre  incalculable  d'âmes... 
plus  qu'aucun  autre,  il  trouble  la  tranquillité 
publique  (3).  » 

L'on  dirait,  qu'à  leur  insu  même,  ces  cano- 
nistes  sentent  l'insuffisance  des  raisons  pure- 
ment religieuses  pour  justifier  le  dernier  sup- 
plice :  tant  ils  cherchent  dans  le  dommage  social 
le  complément  de  leur  démonstration. 

Historiquement,  c'est  bien  en  son  nom  et  de 
sa  propre  initiative,  que  l'empire  romain  s'est 
acharné  contre  les  Manichéens,  puis  contre  les 
Donatistes  ;  c'est  bien  de  sa  propre  autorité,  — 
il  le  déclare  expressément,  —  que  Frédéric  II  pro- 
mulgue la  peine  du  feu  contre  l'hérétique  obstiné 
ou  relaps,  que  Raymond  de  Toulouse  introduit 


(1)  Reiffenstuel.,  lus  canon,  aniversmn,  Comment,  in 
1.  5,  t.  7,  n.  323. 

(2)  Schmalzgrueber,  lus  eccl.  universum,  in  eund.  lo- 
cum,  n.  165. 

(3)  Ibid.  n.  5. 
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la  même  peine  contre  les  Cathares  et  les  Albi- 
geois du  Midi.  Les  anabaptistes,  —  nous  avons 
cité  plus  haut  le  témoignage  de  M.  Lonchay,  — 
étaient  traqués  plutôt  comme  ennemis  publics 
que  comme  hérétiques. 

Ces  raisons  positives,  qui  nous  semblent  déjà 
péremptoires,  se  corroborent  de  ces  autres  con- 
sidérations. Supposé  que  l'hérésie  ait  été  pour- 
suivie à  mort  comme  délit  religieux.  Dans  cette 
hypothèse,  comprendrons-nous  que  le  magistrat 
ecclésiastique,  se  soit  vu  interdire  de  prononcer 
la  sentence  (1)  ?  Comprendrons-nous  comment 
les  Papes  qui  approuvèrent  les  édits  de  Frédé- 
ric II  et  qui  en  pressèrent  l'exécution  s'abstinrent 
de  les  insérer  dans  les  recueils  canoniques  ?  La 
franchise  des  déclarations  contenues  dans  leurs 
Bulles  prouve  bien  qu'ils  ne  cédaient  pas  au 
désir  de  sauver  leur  réputation  de  mansuétude. 
Du  reste,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer, 
pareil  expédient  était  inefficace. 

Tout  se  concilie,  tout  s'éclaircit  même,  si  la 


(1)  La  doctrine  qui  veut  à  la  fois  reconnaître  à  l'Église 
tout  le  pouvoir  d'exiger  la  peine  capitale  et  l'obliger  à 
passer  par  le  prince,  présente,  à  première  vue,  un  carac- 
tère artificiel,  factice,  que  n'a  pas  la  simple  vérité. 

Au  témoignage  de  Gonzales  (Comment.  1.  5  t.  7,  c.  9 
Ad  abolendam)  l'inquisiteur  espagnol  condamnait  lui- 
même  à  mort.  Mais  il  avait  commission  royale,  et  se 
trouvait  ainsi  investi  d'une  double  juridiction.  Paul  IV, 
d'ailleurs,  et  S.  Pie  V  avaient  écarté  par  des  privilèges 
le  péril  d'irrégularité  de  la  tête  des  inquisiteurs. 


198  IIe  PART.  SECT.  II.   TOLÉRANCE  CIVILE 

peine  de  mort  ne  fut  décrétée  et  appliquée  que 
du  point  de  vue  civil.  Rien  n'empêchait  l'Église 
de  reconnaître  que  le  même  acte  criminel  méri- 
tait, comme  délit  social,  la  sanction  qu'elle 
n'édicte  jamais  contre  un  délit  religieux. 

Bien  plus,  dans  notre  théorie,  la  démarche  en 
grâce  prescrite  au  juge  ecclésiastique  trouve  une 
nouvelle  raison  d'être.  Si  le  condamné  n'en  es- 
père rien,  elle  sert  du  moins  à  marquer  le  carac- 
tère séculier  de  la  peine.  En  demandant  la  demi- 
grâce,  le  juge  ecclésiastique,  non  seulement  se 
souvenait  de  la  mansuétude  personnelle  qui  lui 
convenait  comme  au  ministre  du  Christ,  mais 
encore  il  écartait  du  châtiment  le  motif  stricte- 
ment religieux. 

Que  dire  cependant  des  Constitutions  pontifi- 
cales qui  ont  enjoint  aux  puissances  séculières 
d'exécuter  les  lois  rigoureuses  portées  contre  les 
hérésies  ?  Pareil  ordre  se  conçoit-il  si  la  peine 
n'avait  pas  à  satisfaire  l'Église  aussi  bien  que 
l'État  ?  Resterait  à  examiner  d'abord,  si  les 
Papes  ont  promulgué  ces  Constitutions  comme 
chefs  spirituels  de  l'Église,  et  n'ont  pas  plutôt 
fait  usage  des  prérogatives  politiques  qu'ils 
avaient  comme  chefs  de  la  chrétienté,  comme 
suzerains  de  certains  États,  ou  encore  comme 
collateurs  de  la  dignité  impériale.  Aucune  des 
Constitutions  que  l'on  allègue  n'a  été  universelle 
de  par  sa  promulgation.  Toutes  sont  limitées  à 
l'Italie  et  émanent  expressément  de  la  sollicitude 
particulière  que  le  Pape  devait  à  ce  pays.  Mais 
quand  bien  même  nous  serions  en  présence 
d'actes  pontificaux  proprement  dits,  ils  ne  crée- 
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raient  aucune  difficulté  à  notre  thèse.  Le  Pape, 
en  effet,  peut  déclarer  aux  princes  quels  devoirs 
leur  impose  le  bien  de  leurs  sujets  ou  de  leurs 
États.  L'ordre  pontifical,  intimé  aux  princes  de 
maintenir  en  vigueur  les  lois  les  plus  rigoureuses 
portées  contre  les  hérétiques,  ne  faisait  que  dé- 
clarer jusqu'où  allait  le  droit  du  pouvoir  civil  (1), 
et  quelle  était,  dans  l'état  de  la  législation  et  des 
mœurs  de  l'époque,  la  manière  concrète  de  rem- 
plir leurs  devoirs  envers  l'Église  comme  envers 
la  société  qu'ils  régissaient. 

Tout  nous  engage  donc  à  conclure,  qu'en  pros- 
crivant l'hérésie,  les  princes,  sans  doute,  secou- 
raient l'Église  et  la  foi,  mais  qu'en  allant  jusqu'à 
décréter  la  peine  capitale,  ils  protégeaient  l'ordre 
social  dont  ils  avaient  la  tutelle  immédiate  et 
directe.  La  même  répression  civile  des  héré- 
tiques obstinés,  telle  est  toute  notre  pensée,  — 
servait  à  la  défense  de  l'Église  et  à  la  défense 


(1)  La  condamnation  par  Léon  X  (16  mai  1520)  de  la 
33e  proposition  de  Luther  n'a  pas  de  portée  plus  précise. 
«  Il  est  contre  la  volonté  de  l'Esprit-Saint  de  brûler  les 
hérétiques.  »  En  proscrivant  cette  assertion,  le  Pape 
affirme  seulement  que  certains  hérétiques,  dans  des 
circonstances  données,  peuvent  être  légitimement  con- 
damnés au  bûcher.  Il  ne  spécifie  ni  les  circonstances  ni 
le  titre  qui  justifient  la  rigueur,  ni  les  hérétiques  qui  la 
méritent,  ni  l'autorité  qui  la  peut  décréter.  De  cette  con- 
damnation «  nous  déduirons  avec  certitude,  que  l'appli- 
cation de  la  peine  de  mort  pour  crime  d'hérésie  n'est  pas 
toujours  et  nécessairement  injustifiable  ».  Voy.  Yves 
de  la  Brière,  L'emploi  de  la  force  au  service  de  la  vraie 
religion,  Études,  5  oct.  1911. 
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de  l'Etat,  tout  comme  les  peines  ecclésiastiques 
infligées  aux  hérétiques  pénitents  sauvegar- 
daient, à  la  fois,  les  intérêts  de  la  société  spiri- 
tuelle et  de  la  société  temporelle.  Mais  en  tant 
que  le  pouvoir  séculier  décrétait  et  appliquait 
une  peine  corporelle  irréparable  (mort  ou  muti- 
lation), elle  agissait  en  son  nom  propre  et  pour 
la  tutelle  de  l'ordre  extérieur. 

Notre  raisonnement  et  sa  conclusion  condui- 
sent à  une  conséquence  notable.  Le  débit  reli- 
gieux d'hérésie  existe  aujourd'hui  comme  dans 
le  passé.  Si,  comme  tel,  vous  le  jugez  digne  de 
la  peine  capitale,  vous  autorisez  les  adversaires 
de  l'Eglise  à  prétendre  qu'elle  tient  l'épée  tou- 
jours suspendue  au-dessus  la  tête  de  l'apostat, 
et  que  la  seule  impuissance  arrête  son  bras.  Et 
les  déclamations  retentissantes  que  vous  occa- 
sionnez produisent  ce  fâcheux  effet  de  retenir 
loin  de  l'Eglise  beaucoup  d'àmes  déçues,  lassées 
et  meurtries  qui  aspirent  à  vivre  de  la  vérité 
catholique. 

Mais  l'hérésie  n'est  plus  le  délit  social  qu'elle 
était  autrefois,  puisque  l'entente  sur  la  religion 
n'est  plus  à  la  base  de  nos  sociétés.  Si  donc  les 
conditions  sociales  d'une  certaine  époque  furent 
nécessaires  pour  expliquer  et  motiver  les  ri- 
gueurs d'autrefois,  le  catholique  peut,  aussi  bien 
que  l'incrédule,  dire  qu'aujourd'hui  l'hérésie 
n'est  pas  punissable  de  mort.  Vu  l'adoucissement 
des  mœurs  et  les  transformations  des  idées,  nous 
pouvons  même  prévoir  qu'elle  ne  le  sera  jamais 
plus,  et  faire  des  adieux  définitifs  à  des  châti- 
ments désormais  injustes  et  immérités. 
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CHAPITRE  III 

La  tolérance  civile  depuis  la  Réforme 
jusqu'à  la  Révolution  française 


Art.  i.  Vue  d'ensemble  sur  les  faits 
de  cette  époque 

Sommaire  :  A  la  Réforme,  le  principe  de  la  tolérance 
civile  n'a  aucun  partisan.  —  Témoignages. —  L'intolé- 
rance accentue  son  caractère  politique.  —  Décadence 
universelle  de  l'inquisition  comme  tribunal  répressif 
mixte.  —  Guerres  et  répressions  collectives.  —  Intolé- 
rance protestante.  —  Traits  qui  la  séparent  de  l'into- 
lérance catholique.  —  Ses  longues  rigueurs  contre  les 
catholiques  dans  divers  pays  d'Europe  et  même  en 
Amérique.  —  Trêves  dans  les  guerres  de  religion.  — 
Edits  et  traités  de  tolérance  fondés  soit  sur  une  base 
sociale  soit  sur  une  base  géographique. 


Lorsque  apparut  la  Réforme,  le  principe  de  la 
tolérance  civile  n'était  nulle  part  ni  soutenu  ni 
pratiqué.  «  L'unité  de  la  religion,  remarque 
M.  Pirenne  (1),  garantissait  aux  yeux  de  tous  les 
princes  de  son  temps  (de  Charles  Quint),  l'unité 
oolitique...  Chacun,  jusqu'à  Thomas  Morus  et  à 
Erasme,  proclamait  la  nécessité  d'une  religion 
d'Etat.  »  Dans  son  plaidoyer  pour  la  douceur, 
qu'il  adressa  à  Louis  XIV,  M.  de  Bélesbat  disait 
encore  :  «  On  donne  pour  axiome  incontestable 
que  pour  qu'un  Etat  se  maintienne  en  paix,  il 


(1)  Histoire  de  Belgique,  t.  3,  p.  332. 
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faut  qu'il  n'y  ait  qu'un  roi,  qu'une  loi,  qu'une 
foi  (1).  » 

La  persuasion  qui  fonde  l'intolérance  civile 
lui  imprime  aussi  son  caractère.  «  De  quelle 
espèce,  se  demande  M.  Jules  Lemaître,  est 
l'intolérance  de  l'ancien  régime  ?  »  Et  il  répond  : 
«  Même  sous  des  apparences  religieuses  elle  est 
toujours  essentiellement  politique  (2).  »  «  En 
France,  observe  M.  Tanon,  on  considéra  les 
Réformés  comme  des  criminels  qui  troublaient 
l'État  par  leur  rébellion  contre  la  religion,  et 
leurs  conspirations  ouvertes  ou  secrètes.  En  tant 
qu'hérétiques,  ils  appartenaient  manifestement 
à  l'Église.  Mais  ils  étaient  aussi  des  séditieux  et 
des  rebelles  envers  le  Roi,  puisqu'ils  violaient 
ses  ordonnances  ;  des  perturbateurs  du  repos 
public,  puisque  le  bien  du  royaume  et  la  tran- 
quillité de  l'État  dépendaient  principalement  de 
la  conservation  de  la  Foi.  Ainsi  considérée, 
l'hérésie,  qui  était  le  délit  commun  de  la  compé- 
tence du  juge  d'Église,  passait  au  second  plan, 
et  elle  était  absorbée  dans  l'attentat  contre 
l'État,  qui  était  le  délit  privilégié,  de  la  compé- 
tence exclusive  du  juge  laïque.  Le  juge  d'Église 
ne  connaissait  plus  que  des  hérésies  simples  qui 
ne  contenaient  en  soi  ni  désobéissance  au  roi, 


(1)  Cité  par  M.  Dedibu,  La  question  protestante  d'après 
des  documents  inédits,  Revue  pratique  d'apologétique, 
t.  10,  p.  407. 

(2)  Seconde  conférence  de  1910  sur  les  rapports  de 
Bossuet  et  de  Fénelon  avec  les  protestants. 
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ni  sédition,  ni  scandale  public  (1).  »  Et  nous 
avons  vu  plus  haut  que,  d'après  un  arrêt  du  17 
mai  1331,  le  tribunal  de  l'Inquisition  lui-même 
passait,  non  pour  un  tribunal  ecclésiastique  mais 
pour  une  juridiction  royale  (2).  Au  témoignage 
de  M.  Pi  renne.  «  Si  vives  et  si  sincères  qu'elles 
aient  été,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  convic- 
tions catholiques  de  Charles-Quint  qui  lui  ont 
dicté  sa  conduite  ;  ce  sont  avant  tout  des  raisons 
politiques,  universellement  acceptées  et  que  ses 
adversaires  comme  ses  partisans  professaient 
également... (3).» «Telle  qu'il  la  conçoit, la  répres- 
sion de  l'hérésie  apparaît  comme  un  service 
public,  comme  une  opération  de  police,  entre- 
prise au  nom  du  prince  contre  un  nouveau  genre 
de  délit  (4).  » 

En  évoquant  à  leur  juridiction  les  causes 
d'hérésie,  l'absolutisme  centralisateur  et  jaloux 
des  princes  du  xvie  et  du  xvne  siècle  ruinait 
l'inquisition,  trop  lente  d'ailleurs  et  trop  vieille 
pour  faire  face  au  mouvement  religieux  dont 
l'audacieuse  et  turbulente  jeunesse  était  grisée 
par  de  rapides  succès.  La  parole  de  M.  Lonchay  : 
«  L'histoire  de  l'Inquisition  n'a  pas  encore  été 
traitée  comme  elle  le  devrait  être  (5)»,  demeure 
vraie  surtout  pour  cette  époque.  Il  est  certain 


(1)  Histoire  des  tribunaux  d'inquisition  en  France,  etc., 
p.  353. 

(2)  Ibidem,  p.  550. 

(3)  Histoire  de  Belgique,  t.  3,  p  332. 

(4)  Ibidem,  t.  3,  p.  336. 

(5)  Les  édits  des  princes-évèques,  etc.,  p.  28. 
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toutefois,  qu'à  partir  du  xvie  siècle,  l'Inquisition 
ne  fait  que  décliner  comme  juridiction  crimi- 
nelle mixte.  En  France,  déjà  sous  François  Ier, 
les  Parlements,  avec  leurs  chambres  ardentes, 
l'avaient  supplantée  ;  et  son  existence  n'était 
plus  que  nominale  quand,  sous  Louis  XIV,  le 
dernier  tribunal,  celui  de  Toulouse,  fut  aboli  (1). 
Ailleurs,  sa  disparition  plus  tardive  (2)  n'est  pas 
un  signe  de  plus  grande  vitalité.  L'Espagne 
même,  où  elle  étouffe  quelques  germes  de  pro- 
testantisme, assiste  de  plus  en  plus  rarement  à 
des  autodafés  :  des  francs-maçons,  des  blasphé- 
mateurs, des  sorciers  règlent  parfois  leur  compte 
avec  l'Inquisition  espagnole  (3).  L'nquisition  se 
contenta  de  vivoter  en  Bohême  ;  et,  nous  le 
savons  déjà,  elle  ne  fit  en  Allemagne  qu'une 
courte  apparition,  au  xme  siècle.  Elle  disparut 
de  bonne  heure  dans  l'Allemagne  du  Sud  et  en 
Pologne.  L'Angleterre  n'avait  connu  l'Inquisi- 
tion proprement  dite  que  pour  le  procès  des 
Templiers.  En  1414,  Henri  V  établit  une  sorte 
d'Inquisition  à  moitié  laïque  qui  fut  abolie  par 
le  Parlement  sous  Elisabeth,  mais  sans  que  la 


(1)  Tanon,  op.  cit.  p.  554.  Auparavant,  elle  avait  donné 
ce  singulier  spectacle  d'un  grand  inquisiteur  se  décla- 
rant calviniste  et  montant  bravement  au  bûcher  (1538). 

(2)  En  Espagne,  supprimée  par  Napoléon  en  1808  et 
rétablie  en  1814,  elle  fut  définitivement  abolie  en  1820. 
Pie  VII  ne  l'avait  confirmée  en  1816  qu'à  la  condition  de 
renoncer  complètement  à  la  torture  et  à  la  peine  de 
mort.  Le  Portugal  conserva  son  tribunal  d'inquisition 
jusqu'en  1821,  tandis  que  Goa  ne  l'avait  plus  dès  1815. 

(3)  Sous  Ferdinand  VI.  Voy.  Llorente,  Histoire  crit. 
de  l'Inquisition  d'Espagne,  t.  IV,  ch.  41.  art,  2,  p.  53  ss. 
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rigueur  des  lois  s'en  trouvât  adoucie  :  en  Angle- 
terre la  peine  de  mort  était  le  châtiment  normal 
de  l'hérésie.  Rome  et  les  États  Pontificaux  pos- 
sèdent une  Inquisition  plus  vraiment  ecclésias- 
tique ;  elle  n'a  pas  livré  ses  secrets,  mais  elle  a 
fait  reconnaître  sa  modération.  Jusqu'à  présent, 
on  n'a  pas  pu  mettre  à  sa  charge  une  seule  con- 
damnation capitale  pour  simple  hérésie.  Sous 
Sixte  V  (1),  l'Inquisition  romaine  devint  définiti- 
vement la  Congrégation  du  S.  Office,  dont  la 
juridiction  spirituelle  sur  la  foi  et  les  mœurs 
s'étend  à  tout  l'Univers. 

Plus  qu'une  époque  de  répression  judiciaire, 
la  période  que  nous  envisageons  est  un  temps  de 
luttes  violentes  et  de  secousses  profondes,  où  les 
guerres,  les  massacres,  les  répressions  collec- 
tives jouent  un  plus  grand  rôle  que  les  procès 
individuels  devant  les  cours  et  tribunaux. 

Non  contente  d'enlever  à  l'Europe  son  unité, 
la  Réforme  révolutionnaire  se  flatte  même  d'y 
dominer.  Et  là  où  elle  en  a  la  puissance,  comme 
elle  se  montre  impitoyable  et  cruelle  !  Rien  ne 
manque  aux  tribunaux  d'inquisition  qu'érigent 
les  Calvinistes  et  les  schismatiques  d'Angle- 
terre, ni  les  tortures  multiples  et  raffinées,  ni 
les  épisodes  touchants,  ni  les  victimes  intéres- 
santes :  l'intrépidité  de  leur  courage,  l'éclat  des 
services  rendus  antérieurement  à  l'Etat,  la 
noblesse  de  leur  origine,  leur  caractère  sacré, 
ou  encore  la  faiblesse  du  sexe  et  la  fraîcheur  de 


(1)  G.  Immensa  aeterniDei. 
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leur  jeunesse  appellent  tour  à  tour  sur  elles  tous 
les  attendrissements  de  la  pitié.  Les  chefs  de  la 
Réforme  et  leurs  disciples  poussent  au  massacre 
et  à  l'extermination  de  ceux  qui  suivent  une 
autre  confession.  Leur  fureur,  toujours  excitée 
contre  les  Papistes,  s'étend  parfois  aussi  aux 
dissidents  d'autres  sectes.  Des  Saint-Barthélémy 
protestantes,  surtout  dans  le  Midi,  précèdent  et 
suivent  la  Saint-Barthélémy  catholique  (1).  L'An- 
gleterre n'est  pas  seule  à  nous  donner  le  spec- 
tacle d'un  peuple  assujetti  à  trois  conversions 
successives  :  d'abord  au  schisme,  puis  à  l'Église 
catholique,  et  derechef  au  schisme  et  à  l'hérésie. 
Dans  le  Palatinat,  Frédéric  III  passe,  en  1563,  du 
luthéranisme  au  calvinisme  :  tous  ses  sujets 
doivent  le  suivre  à  peine  d'exil.  Son  fils,  Louis, 
décrète  en  1576  (soit  treize  ans  plus  tard)  le 
retour  obligatoire  au  luthéranisme.  En  1583, 
Casimir  impose  une  seconde  fois  le  Calvinisme, 
dont  les  prédicants  lui  tracent  ce  programme  : 
0  Casimire  potens  servos  expelle  Lutheri 
Ense,  rota,  ponto,  funibus,  igné  neca  (2)  / 

L'âge  moderne  se  vit  ainsi  travaillé  et  tour- 
menté par  les  conflits  aigus  de  deux  intolérances 
civiles,  dont  l'une  arborait  l'ancienne  bannière 
catholique,  tandis  que  l'autre  déployait  le  dra- 


(1)  Ou  plutôt  politique.  —  La  remarque  est  de  M"  Jules 
Lemaitre.  Les  manuels  scolaires  dont  on  ose,  malgré 
tout,  vanter  la  neutralité,  n'ont  garde  de  présenter  les 
faits  sous  ce  jour. 

(2)  O  puissant  Casimir,  chasse  les  serviteurs  de  Luther; 
tue-les  par  le  glaive,  la  roue,  l'eau,  la  corde,  le  feu. 
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peau  de  quelque  secte  nouvelle  :  luthérienne, 
calviniste,  anglicane,  etc.  Mais  quelles  oppo- 
sitions de  genre  entre  les  deux  sévérités  ! 
Oublions  même  que  la  première  fut  légale,  régu- 
lière, alors  qu'en  Allemagne,  en  France,  dans 
les  Pays-Bas,  la  seconde  fut  souvent  l'œuvre  de 
révoltés  fanatiques  et  de  cupides  usurpateurs. 
L'intolérance  protestante,  même  quand  elle  sert, 
comme  l'autre,  les  desseins  avant  tout  poli- 
tiques de  pouvoirs  constitués,  se  distingue 
encore  de  celle-là  par  son  allure  despotique,  par 
son  principe  et  par  son  champ  d'application.  Le 
prince  catholique  a  beau  être  absolu,  outré  ;  le 
respect  qu'il  professe  vis-à-vis  de  l'autorité 
spirituelle  oppose  toujours  une  certaine  barrière 
à  ses  excès  :  plus  d'une  fois  le  Pontife  a  corrigé, 
gêné,  retenu  le  monarque.  Il  patronne  une  ortho- 
doxie dont  il  reçoit,  en  sujet,  la  formule  défini- 
tive ;  il  la  patronne  en  faveur  d'une  Eglise  qui, 
en  produisant  ses  titres  de  créance,  se  déclare 
l'organe  authentique  d'une  religion  nécessaire 
au  salut.  Son  intolérance  est  compréhensible,  et 
se  trouve  prémunie  contre  un  arbitraire  absolu. 
Mais  le  prince  protestant  ne  doit  prendre  con- 
seil que  de  lui-même.  S'il  ;:e  rédige  pas  de  sa 
main  les  articles  obligatoires  d'un  Credo  fluc- 
tuant, il  prête  l'oreille  au  docteur  qui  lui  plait. 
Et  cette  tolérance,  sans  règle  stable  ni  frein, 
il  la  pratique  pour  un  protestantisme  qui  se 
vantait  d'inaugurer  le  libre  examen  !  Aussi  l'in- 
tolérance des  théologiens  de  la  Réforme  est  pour 
plusieurs  un  mystère  qui  excite  la  curiosité  et 
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déroute  encore  aujourd'hui  la  sagacité  des  histo- 
riens (1). 

L'intolérance  catholique  se  tient  sur  la  défen- 
sive ;  l'intolérance  protestante  est  une  agression. 
L'Église  veut  rester  dans  les  pays  d'où  la  Réforme 
prétend  l'exclure,  se  maintenir  où  le  protestan- 
tisme prétend  l'abattre  ;  elle  veut  garder  des 
fidèles  que  le  protestantisme  essaye  de  lui  ravir, 
empêcher  des  apostasies  que  le  protestantisme 
cherche  à  imposer  môme  par  la  violence. 

Des  deux  intolérances,  la  protestante  se  mon- 
trera à  la  fois  la  plus  arrogante,  la  plus  rigou- 
reuse (2),  la  plus  étendue,  et  la  plus  opiniâtre. 

Durant  plus  de  deux  siècles,  une  farouche 
intolérance  protestante  sévit  en  Angleterre. 
Constante  contre  les  catholiques,  la  persécution 
harcèle  parfois  également  des  sectes  non  recon- 
nues. Tandis  qu'il  saluait  dans  la  liberté  de 
conscience  un  des  précieux  dons  du  Seigneur, 
Gromwell  venait  de  jurer  la  Constitution  qui 
refusait  la  liberté  aux  catholiques.  La  Messe  lui 
paraissait  un  symbole  d'hostilité  politique.  Le 
Papisme  constituait  un  délit.  Charles  II  essaie 
en  vain,  le  26  décembre  1662  et  le  15  mars  1672, 
de  comprendre  les  catholiques  dans  une  Décla- 


(1)  Voy.  différents  essais  d'explication  chez  Ruffi.m, 
La  libertà  religiosa,  p.  59  ss.  Nous  aurons  l'occasion  d'y 
revenir  dans  notre  3e  Partie. 

(2)  Les  implacables  édits  de  Charles-Quint  tinrent 
beaucoup  de  la  menace  ;  les  persécutions  anglaises  dans 
la  grande  île  et  en  Irlande  furent  une  longue  et  doulou- 
reuse réalité. 
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ration  of  indulgence  ;  et  la  même  aRnée  1689,  où 
Jacques  II  promulguait  à  Dublin  la  pleine  liberté 
de  conscience,  le  Parlement  anglais,  rallié  autour 
de  Guillaume  d'Orange,  excluait  avec  emphase 
les  catholiques  de  son  bill  de  tolérance  (1).  Le  bill 
d'émancipation  des  catholiques  ne  fut  voté  qu'au 
xixe  siècle.  Et  encore  maintenant,  certaines 
hautes  fonctions  leur  demeurent  inaccessibles. 

Depuis  Christian  III,  le  Danemark,  fermé 
aux  prêtres  sous  peine  de  mort,  privait  les  catho- 
liques de  leurs  droits  politiques  et  de  tout  droit 
successoral.  Le  Code  de  Christian  Y,  promulgué 
en  1663,  se  montre  également  très  rigoureux  à 
leur  égard.  Seuls  des  motifs  commerciaux  et 
diplomatiques  adoucirent  un  peu  le  régime,  qui 
persista  jusqu'au  milieu  du  xixe  siècle. 

Les  princes  les  plus  éclairés  de  la  Suède, 
même  Gustave  Adolphe,  qui  fut  loué  pour  s'être 
déclaré  l'adversaire  de  l'intolérance  religieuse, 
ne  surent  être  équitables  envers  les  catholiques. 
Et  l'on  reprocha  à  Gôrtz,  le  ministre  de 
Charles  XII,  d'avoir  laissé  violer  les  lois  fon- 
damentales du  royaume,  en  tolérant  quelque 
exercice  du  culte  catholique.  La  patente  de  tolé- 
rance de  1783  leur  rendit  un  peu  de  liberté,  mais 
en  assurant  aux  luthériens  le  monopole  de  toutes 
les  charges  publiques,  et  en  punissant  les  con- 
versions à  la  foi. 

Inutile  d'insister  sur   l'intolérance    calviniste 


(1)  Macaulay,  Hoslory  of  England,  t.  4,  p.  84  et  260. 
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de  la  Suisse,  qui  se  manifesta  encore  en  plein 
xixe  siècle  dans  la  guerre  au  Sunderland  catho- 
lique, soutenue  par  Palmerston,  et  dans  la  Con- 
stitution fédérale  :  un  article  de  cette  charte  fait 
du  bannissement  des  Jésuites  l'une  des  assises 
de  PHelvétie  moderne. 

A  la  fin  du  xvme  siècle,  le  ministre  protestant 
Jurieu  soutenait  encore  que  les  papistes  n'avaient 
aucun  droit  d'inquiéter  les  protestants,  mais  que 
ceux-ci  avaient  celui  de  contraindre,  de  châtier 
les  dissidents  et  de  recourir,  à  cet  effet,  au  bras 
séculier  (1).  Aussi,  à  la  paix  d'Augsbourg  (1555), 
les  princes  luthériens  entendent  bien  régler  la 
religion  de  leurs  États,  mais  il  se  refusent 
d'abord  à  concéder  la  même  autorité  aux  princes 
catholiques.  Ni  Henri  IV  ni  Richelieu  ne  réus- 
sirent à  obtenir  pour  les  sujets  catholiques  des 
princes  allemands  la  tolérance  qu'ils  accordaient 
aux  protestants  de  France. 

Faut-il  rappeler  encore  les  martyrs  catholiques 
des  Pays-Bas  ?  Malgré  tous  les  traités  de  tolé- 
rance qui  parurent  en  ce  pays,  les  lois  restric- 
tives du  culte  catholique  n'étaient  pas  abolies  à 
la  Révolution  française. 


(1)  Des  droits  de  deux  souverains  en  matière  de  reli- 
gion, la  conscience  et  le  prince,  Rotterdam,  1687.  (P.  284 
et  ss.)  La  conclusion  est  déjà  préparée  par  les  pp.  184  et 
230.  Sans  imposer  la  foi  par  des  supplices,  ce  calviniste 
conseillait  d'interdire  le  culte,  de  changer  les  Docteurs, 
d'enlever  aux  catholiques  les  temples.  Bref,  il  ébauchait 
un  plan  de  persécution  à  l'usage  des  Loges  contempo- 
raines. 
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En  Amérique,  les  puritains  déployèrent  un 
fanatisme  intolérant  dans  le  Massachusets.  Sous 
une  majorité  catholique,  le  Maryland  adopte  le 
21  avril  1649  l'acte  de  tolérance,  le  premier 
décret  de  pleine  liberté  religieuse  pour  tous  les 
chrétiens  voté  par  une  assemblée  législative. 
Dès  que  la  majorité  passe  aux  protestants,  l'acte 
est  aboli.  Restaurée  ensuite  par  les  catholiques, 
la  liberté  périt  derechef  après  1676,quand  le  pays 
tomba  sous  la  domination  de  Guillaume  d'Orange. 
Au  xviii6  siècle,  les  catholiques  n'étaient  tolérés 
ni  dans  la  Virginie,  ni  aux  Carolines,  ni  dans 
la  Nouvelle  Angleterre,  ni  dans  la  colonie 
philanthropique  de  la  Géorgie,  ni  à  NeAV-York, 
ni  à  New-Jersey  (1).  Et  quand  on  débattit  la 
Constitution  américaine,  un  article  qui  interdi- 
sait de  faire  d'une  profession  de  foi  une  condi- 
tion d'accès  à  une  fonction  quelconque  fut  rejeté, 
de  peur  que  le  pouvoir  ne  passât  aux  catholiques. 

Marie-Thérèse,  en  reprochant  à  Joseph  II  de 
s'intéresser  trop  peu  au  progrès  de  la  vérité 
catholique,  pouvait  donc  écrire  à  bon  droit  :  «  Je 
ne  vois  pas  cette  indifférence  à  tous  les  protes- 
tants ;  au  contraire,  je  souhaiterais  qu'on  les 
imitât,  aucun  Etat  n'accordant  cette  indifférence 
chez  soi  (2).  » 

Cependant,  les  relations  commerciales  et  les 
luttes  mêmes  amènent  des  trêves  ou  des  traités 


(1)  Voy.  Ruffini,  op.  cit.  p.  315.  316. 

(2)  Lettre  du  5  juillet  1777.  Édit.  von  Arneth,  1.  262^ 
t.  2,  p.  146. 
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de  paix  ;  et  l'impossibilité  de  la  coacorde  fait 
qu'oR  se  résigRe  à  la  séparatioR.  Les  priRces 
coiicèdeRt  aux  dissidents  des  édits  de  tolérance  ; 
le  plus  célèbre,  celui  qu'eu  1598  Heuri  IV  sigRa 
à  NaRtes,  avaRtage  les  Hugueuots  fraRçais  ; 
d'autres  en  Allemagne,  en  Suisse,  étaient  en 
faveur  des  luthériens  et  des  réformés.  Ou  bien 
encore,  les  chefs  d'Etat  concluent  entre  eux  des 
compromis,  sur  une  base  tantôt  géographique  et 
tantôt  sociale  :  l'on  divise  les  domaines,  ou  l'on 
élargit  les  fondements  de  l'entente  commune  en 
s'accommodant  de  la  divisioa  des  esprits.  Le 
priRce  décidera  de  la  religioR  de  ses  sujets  : 
<(  cuius  regio  illius  et  religio  »,  ou  il  s'eugage  à 
ne  pas  molester  les  teRaRts  d'uue  autre  confes- 
sioR.  La  solutiou  territoriale  est  iRtoléraRte  en 
principe  :  elle  attribue  au  gouvernement  le  droit 
d'imposer  une  religion.  L'admission  de  divers 
cultes  dans  la  cité  peut  s'inspirer  de  considéra- 
tions pratiques;  elle  ne  demande  ni  théories  nou- 
velles ni  sacrifices  de  principes.  Mais,  à  côté  du 
fait,  une  philosophie  de  la  tolérance  vient  tout 
naturellement  au  jour.  Nous  voici  donc  aux  doc- 
trines, dont  notre  but  nous  impose  l'exposé  som- 
maire et  la  critique. 
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Article  II.  —  Les  doctrines  de  la  même 
époque 

§  1.  —  Les  doctrines  d'intolérance 
et  leur  critique 


Sommaire  :  Principes  d'intolérance  :  L'absorption  poli- 
tique de  la  religion.  —  L'unilé  religieuse  conçue  comme 
indispensable  à  l'Etat.  —  Le  territorialisme.  —  Réfu- 
tation de  ces  doctrines. 


Le  christianisme  a  rendu  à  jamais  impossible 
dans  nos  contrées  cette  absorption  politique  de 
la  vie  religieuse  qui  fondait  l'intolérance  de 
l'antiquité.  Il  fallut  l'exaltation  farouche  de 
Zwingle  et  de  Calvin,  pour  rêver  de  confondre  à 
nouveau  l'Eglise  et  l'État.  Mais,  tout  en  distin- 
guant la  religion  et  la  république,  on  peut  ap- 
puyer l'intolérance  civile  sur  cet  autre  principe  : 
«  L'unité  religieuse  fait  l'unité  de  l'Etat.»  Quand 
pareille  unité  existe,  surtout  quand  elle  résulte 
de  l'adhésion  volontaire  à  une  religion  qui  s'est 
prouvée  vraie,  la  maxime,  toute  outrée  qu'elle 
soit  dans  son  expression,  n'enfante  pas  de  consé- 
quences inadmissibles.  Mais  prise  à  la  lettre  et 
comme  vraie  toujours,  elle  conduit  à  une  intolé- 
rance absolue  qui  impose  l'unité  rebgieuse  comme 
essentielle  à  l'État,  bien  plus,  comme  son  œuvre 
nécessaire.  Sans  se  confondre  avec  la  religion, 
l'Etat  en  arrive  à  la  définir. 

Abandonnée  durant  des  siècles,  cette  idée 
absolutiste  renait  avec  les  lettres  antiques,  vers 
la  fin  du  moyen  âge.   Au  milieu  du  xvie  siècle, 


214  IIe  PART.   SECT.   II.   TOLÉRANCE  CIVILE 

sous  l'action  des  humanistes,  elle  se  concrète 
dans  le  Territorialisme,  dont  la  formule  clas- 
sique fut  :  Cuius  regio  illius  et  religio.  Associa- 
tion fermée,  l'Etat  met  un  exclusivisme  jaloux  à 
déclarer  autant  qu'à  régir  les  intérêts  de  ses 
membres.  Au  pacte  qui  les  associe  (pactum 
unionis),  se  joint  un  pacte  qui  les  soumet  à  la 
direction  politique  dont  la  religion  fait  partie 
(pactum  subie ctionis) .  Sujet  dans  toutes  ses 
actions  extérieures,  le  citoyen  n'a  que  la  pensée 
intérieure  pour  refuge  de  sa  liberté. 

Semblable  doctrine,  émaillée  de  citations  an- 
tiques, se  trouve  chez  Grotius  (1),  chez  J.  J. 
Rousseau  (2)  ;  nos  Etatistes  contemporains,  et 
même,  en  somme,  beaucoup  de  collectivistes  ne 
l'ont  pas  encore  oubliée. 

Et  pourtant  elle  est  radicalement  fausse. 

L'Etat  n'ayant  pas  la  religion  pour  fin,  ne 
trouve  pas  dans  la  religion  le  principe  de  son 
unité.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire,  que  «  l'unité 
religieuse  fait  l'unité  de  l'État  ».  Mais,  en  cimen- 
tant l'union  des  citoyens,  cette  unité  est  un 
grand  bien  pour  l'Etat,  à  condition  pourtant 
d'être  l'unité  dans  la  vérité.  En  effet,  la  religion 
a  trop  de  répercussions  dans  la  vie  de  chacun  et 
dans  les  rapports  sociaux,  pour  que  l'erreur 
commune  sur  la  religion  ne  soit  pas  grandement 
préjudiciable  à  la  société.  La  tranquillité  exté- 
rieure s'appellerait  moins  exactement  de  la  paix 


(1)  De  imperio  summarum  potestatum  eirca  sacra,  t.  2, 
c.  8. 

(2)  Du  contrat  social,  1.  4.  c.  8. 
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que  du  marasme.  Dans  la  mesure  où  elle  est 
fausse  (1),  une  religion  commune  ne  donne  la 
tranquillité  qu'en  diminuant  la  vie  ;  la  léthargie 
religieuse  est  même  une  condition  de  son  main- 
tien. Précaire  de  sa  nature,  l'adhésion  à  l'erreur 
n'est  longue  que  dans  l'assoupissement  des  es- 
prits. 

L'unité  religieuse  ne  fait  pas  l'unité  de  l'Etat  ; 
et  les  États  contemporains  auxquels  cette  unité 
fait  défaut  ne  sont  pas  essentiellement  viciés  : 
telle  est  notre  position,  vis-à-vis  de  l'intolérance 
érigée  en  dogme  sur  l'unité  nécessaire  à  l'État. 

Plus  absurde  que  la  formule  qui  rive  l'unité 
de  l'État  à  l'unité  religieuse,  est  la  maxime  terri- 
toriale qui  met  dans  la  volonté  du  prince  le  prin- 
cipe de  cette  unité.  D'origine  protestante  (2),  le 
principe  Cuius  regio  illius  et  religio,  asservit  la 
nation  en  faveur  du  prince.  Préoccupée  d'unité, 
l'école  qui  patronne  ce  principe  n'hésite  pas  à 


(1)  Les  religions  en  effet  ne  sont  jamais  complètement 
fausses.  Elles  renferment  des  vérités  en  nombre  inégal. 
Et  dans  la  mesure  où  elles  s'accordent  avec  la  vraie, 
elles  peuvent,  par  cette  part  de  vérité  qu'elles  contien- 
nent, devenir  socialement  bienfaisantes;  toujours  moins, 
cependant,  que  la  religion  vraie. 

(2)  «  Ce  fut  bêlas  !  la  Réformation  qui  eut  le  triste  cou- 
rage de  rééditer  à  son  profit  l'axiome  antique  :  cuius 
regio,  illius  et  religio.  »  Ainsi  s'exprime  Georges  Fp.om- 
mel,  dans  la  collection  protestante  Foi  et  Vie,  Les  desti- 
nées de  l'individualité  morale  et  religieuse  à  travers  le 
développement  du  christianisme  catholique.  Paris-Genève, 
1903,  p.  16.  L'auteur  rapporte  l'axiome  de  cette  façon  : 
Huius  regio  cuius  religio. 
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acheter  l'unité  par  l'oppression  de  toutes  les 
consciences,  sauf  celle  du  tyran  dont  elle  sanc- 
tionne le  despotisme. 


§  2.  —  Les  doctrines  de  tolérance 

Sommaire  :   Plusieurs  écoles  de  tolérance   d'après   les 
motifs  invoqués  et  la  tolérance  patronnée. 


Quand  le  déchirement  de  la  chrétienté  apparut 
irrémédiable,  les  esprits  clairvoyants  (1)  n'ont 
pas  manqué  au  sein  de  l'Eglise  pour  signaler  la 
nécessité  pratique  d'adoucir  les  lois  et  les  arrêts. 
Les  rigueurs  déployées  contre  les  Calvinistes 
français  furent  désapprouvées  notamment  par 
plusieurs  évèques  (2),  qui  observaient  qu'il  s'agis- 
sait moins  de  punir  que  de  convertir,  et  que  la 
force  était  un  pauvre  moyen  de  conversion. 

De  semblables  conseils  ne  sont  pas  mis  en 
cause  ici.  Mais  en  marge  des  doctrines  catho- 
liques vint  ambitieusement  se  dresser  un  dogme 


(1)  Tel  celui  de  Juste-Lipse,  Civilis  Doctrinae,  1.  4,  c.  2 
et  3. 

(2)  Voy.  Dargaud,  Histoire  de  la  liberté  religieuse  en 
France  et  de  ses  fondateurs,  t.  1,  p.  370.  Malgré  ses  ten- 
dances nettement  antiromaines,  cet  auteur,  en  racontant 
l'assemblée  des  notables  tenue  en  1560,  indique  comme 
partisans  de  la  tolérance,  Marillac,  archevêque  de 
Vienne,  en  Dauphiné,  et  Jean  de  Mowtjltjc,  évêque  de 
Valence.  Celui-ci  déclara  «  que  les  exécutions  sanglantes 
pour  cause  de  religion  étaient  des  barbaries  aussi  con- 
traires à  l'Evangile  qu'aux  grands  conciles  de  la  primi- 
tive Église.  » 
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de  la  tolérance  civile.  «  Un  dogme  »,  c'est  peut- 
être  trop  dire.  Car  l'unité  fait  défaut.  Les  patrons 
de  la  tolérance  civile  érigée  en  dogme  ne  s'en- 
tendaient ni  sur  les  motifs  à  produire  ni  sur  la 
conclusion  pratique  où  il  fallait  arriver.  En  ali- 
gnant leurs  noms,  n'associons  pas  leurs  idées. 
Ils  patronnaient  en  somme  des  causes  diverses. 
Et  l'on  aurait  grand  tort  à  prétendre  que  pour 
ou  contre  la  même  tolérance  s'est  livrée  une 
bataille  plusieurs  fois  séculaire,  terminée  aujour- 
d'hui par  un  triomphe  de  l'idée  moderne  sur 
l'idée  religieuse,  principalement  sur  l'idée  chré- 
tienne et  catholique. 

Voyons  donc  rapidement  quels  motifs  furent 
successivement  apportés  en  faveur  de  la  tolé- 
rance civile,  et  quelle  tolérance  a  trouvé  succes- 
sivement des  champions  et  des  défenseurs. 


I.  —  Les  motifs  invoqués 
pour  le  Dogme  de  la  Tolérance 

Sommaire  :  Faiblesse  des  arguments  invoqués  par  les 
adversaires  de  la  tolérance.  —  Les  raisons  invoquées 
par  les  partisans  du  dogme  de  la  tolérance  civile.  — 
L'idée  syncrétiste.  —  L'obscurité  qui  couvre  la  vraie 
religion.  —  Le  caractère  volontaire  de  la  société  reli- 
gieuse et  son  esprit.  —  La  situation  respective  des 
religions  et  de  l'Etat.  —  L'incompétenee  de  l'Etat.  — 
Le  plan  de  la  Providence.  —  La  liberté  de  conscience. 
—  Les  abus  de  l'intolérance  et  ses  inconvénients.  —  Les 
avantages  de  la  tolérance.  —  Le  bien  de  la  relie-ion. 


Les  adversaires,  tant  catholiques  que  protes- 
tants, du  dogme  de  la  tolérance  étaient  loin  de 

10 
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bien  raisonner  toujours.  Et  la  faiblesse  de  leurs 
arguments  facilitait  la  tâche  d'un  parti  qui  ne 
pouvait  tarder  à  devenir  populaire,  comme  don- 
nant l'avantage  à  l'homme  et  à  la  liberté,  comme 
plus  favorable  aux  intérêts  d'ordre  économique, 
et  bientôt  aussi  comme  paraissant  mieux  d'ac- 
cord avec  d'inéluctables  nécessités  de  fait. 

Au  xvie  siècle,  les  emplois  abusifs  de  l'Écriture 
étaient  fréquents.  On  faisait  violence  aux  textes 
pour  s'autoriser  à  violenter  les  personnes.  Nous 
concevons  à  peine  que  la  parabole  des  invités  au 
festin  ait  pu  être  invoquée  en  faveur  de  l'intolé- 
rance. Elle  l'était  cependant.  Notre-Seigneur  n'y 
dit-il  pas  :  Compelle  intrare,  Force-les  d'entrer 
dans  la  salle  du  festin,  représentant  l'Eglise  ? 
Et  en  dépit  du  contexte,  où  aucune  violence 
n'était  faite  aux  premiers  invités  qui,  pour  des 
motifs  futiles,  s'étaient  dispensés  de  venir,  les  pa- 
roles destinées  à  signifier  la  généreuse  libéralité 
du  père  de  famille  et  l'élan  de  la  prédication 
évangélique  étaient  censés  légitimer  et  appe- 
ler le  glaive  et  le  bourreau.  Voilà  ce  qui 
se  soutenait.  Et  la  discussion  remplissait  les 
traités.  Bayle  prit  le  texte  comme  titre  d'une 
volumineuse  apologie  de  la  tolérance  excessive. 

On  octroyait  également  aux  rois  une  sorte 
d'investiture  divine,  qui  leur  donnait  titre  et 
qualité  pour  promouvoir  la  religion  comme  pour 
en  régler  tous  les  côtés  extérieurs.  Et  oubliant  le 
langage  si  expressif  de  S.  Paul  sur  l'esprit  nou- 
veau inculqué  par  le  Christ,  les  auteurs  du  temps 
justifiaient  par  les  rigueurs  périmées  du  Code 
juif  celles  des  Codes  chrétiens. 
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Mais  nous  n'avons  pas  à  insister  sur  ces  rai- 
sons. Le  temps  en  a  fait  justice,  et  notre  ouvrage 
est  consacré  à  la  Tolérance. 

Grande  est  la  variété  des  raisons  par  lesquelles 
on  cherchait  et  on  cherche  encore  à  établir  la 
tolérance  sur  des  principes  absolus.  Ces  raisons 
sont  religieuses  ou  politiques.  Elles  se  puisent 
en  Dieu,  dans  sa  Puissance  et  sa  Providence,  ou 
en  l'homme,  dans  ses  droits,  ses  intérêts  ou  ses 
faiblesses.  Elles  sont  suggérées  par  les  considé- 
rations abstraites  de  la  théorie  ou  par  les  conseils 
concrets  d'une  expérience  que  l'on  dépeint  uni- 
verselle. Nous  ramènerons  leur  extrême  diver- 
sité à  quelques  chefs  principaux,  que  le  lecteur 
n'aura  pas  de  peine  à  grouper  lui-même  en  ces 
deux  classes  :  l'une  qui  réfute  l'intolérance, 
l'autre  qui  cherche  plus  directement  au  dogme 
de  la  tolérance  des  appuis  positifs. 

Beaucoup  puisent  un  motif  pour  la  tolérance 
dans  le  concept  même  qu'ils  se  font  de  la  reli- 
gion chrétienne,  ou  de  la  religion  en  général. 

L'idée  syncrétiste  loge  toujours  dans  quel- 
ques cervelles  et  a  des  regains  de  grande  faveur. 
Déjà  Manès  voulut  l'exploiter  à  son  profit  (1). 
Elle  reparut  ensuite  avec  les  sociniens  et  les 
anabaptistes  ;  et  nous  l'avons  vue  refleurir  avec 


(1)  S.  Épiphane  disait  du  manichéisme  qu'il  était  une 
TîOÀ'JxscpaAoç  atpscriç  (une  hérésie  à  tête  multiple)  et  le 
comparait  à  un  serpent  qui  excellait  dans  un  perfide 
mimétisme.  Voy.  Haereses  LXVI,  87.  (M.  P.  G.,  t.  42, 
col.  171-172.)  Cfr.  De  Stroop,  Essai  sur  la  diffusion  da 
manichéisme  dans  l'empire  romain,  p.  VII. 
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l'hérésie  moderniste.  Hantés  de  cette  idée,  les 
uns  réduisent  la  foi  essentielle  à  un  petit  nombre 
de  points  fondamentaux,  en  dehors  desquels  l'opi- 
nion et  la  discussion  doivent  être  libres,  comme, 
au  sein  même  de  l'Eglise,  des  débats  contradic- 
toires s'élèvent  sur  les  questions  non  définies  (1). 


(1)  Cette  idée  liante  beaucoup  de  protestants.  C'est  celle 
des  Arminiens  de  Hollande,  disciples  d'ARMimus,  pro- 
fesseur de  théologie  à  Leyde,  depuis  1602,  qui  engagea 
une  interminable  querelle  avec  son  collègue,  François 
Gomarus.  Les  Gomaristes,  plus  purement  Calvinistes  et 
plus  intolérants,  réservaient  aux  synodes  ecclésiastiques 
une  compétence  religieuse  que  les  Arminiens,  plus  por- 
tés à  la  tolérance,  mais  accusés  de  semi-pélagianisme, 
attribuaient  aux  Etats  de  Hollande.  —  Les  Latitudinaires 
anglais,  dont  les  débuis  remontent  à  Charles  I  (1625-1649) 
doivent  leur  nom  à  leur  tendance  à  ne  regarder  comme 
essentiels  que  certains  points  fondamentaux,  en  dehors 
desquels  pleine  latitude  d'opiner  était  laissé  à  chacun. 
—  Jérkmie  Taylor,  dans  sa  0£OÀoy{a  êxÀexTUCTri,  A  dis- 
course of  the  liberty  of  prophesying  (1647),  sect.  1  et  16, 
ne  regarde  comme  nécessaires  que  les  articles  du  Credo, 
et  nie  que  les  sectes  chrétiennes  soient  plusieurs  reli- 
gions. —  John  Milton,  dans  son  opuscule  de  16  pages,  Of 
trme  religion,  heresy,  schisme,  toleration  (1673).  veut  unir 
les  protestants  contre  l'ennemi  commun,  le  Papisme,  et 
borne  les  points  fondamentaux  à  l'admission  de  l'Écriture 
Sainte  comme  seule  règle  de  foi,  et  au  rejet  de  la  foi 
implicite  telle  que  l'entendent  les  catholiques  (je  crois 
ce  que  croit  l'Église).  —  Cun.  Thomasius,  sophiste,  qui 
se  plaisait  à  tirer  des  principes  de  la  Réforme  des  corol- 
laires gênants  pour  ses  Docteurs,  enseignait  aussi  la 
suffisance  des  règles  fondamentales.  Cfr.  Das  Recht  evan- 
gelisher  Fiirsten  in  theologischen  Streitigkeiten  (1713), 
2e  Proposition.  —  Les  articles  fondamentaux  sont  même 
rappelés  par    le   prêtre  catholique,  Bartholotti,  dans 
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L' obscurité  ou  Fine  violence  de  la  vraie  religion 
sert  à  d'autres  d'argument  pour  n'accorder  à 
aucune  des  religions  existantes  des  privilèges 
ou  des  faveurs  (1).  Quelle  compétence,  observent- 
ils,  possède  le  prince  pour  discerner  les  voies 
du  salut  même  avec  l'aide  d'un  clergé  officiel  (2)  ? 


son  Exercitatio  politico  théologien  (1782),  p.  17,  livre  plus 
intéressant  qu'original,  qui  fait  beaucoup  d'emprunts 
aux  auteurs  protestants  et  ne  ménage  pas  l'encens  à 
Joseph  II.  —  En  Allemagne,  celui  qui  admettait  les  arti- 
cles fondamentaux  était,  aux  yeux  des  protestants, 
moins  un  hérétique  qu'un  schismatique.  Cfr.  Chr.  Tho- 
masius, Problema  iuridicum ,  an  haeresis  sit  crimen(lG91), 
Dialogue  entre  un  orthodoxe  et  lui,  n.  III. 

(1)  J.  Bodin,  Collo<[niiim  heptnplomeres  (1597).  p.  129.  — 
Jules  Simon,  La  liberté  de  conscience,  4e  leçon,  1857.  — 
Jér.  Taylor,  op.  c.  sect.  1,  3-11,  argumente  aussi  de  l'obs- 
curité de  la  vraie  religion,  pour  plaider  la  cause  de  la 
tolérance.  —  Basnage,  Tolérance  des  religions,  p.  44  ss. 
et  94-96. 

(2)  On  connaît  l'argumentation  de  Lessing.  Fondées 
sur  la  confiance  dans  des  témoignages  discordants,  les 
ivligions  positives  donnent  à  leurs  fidèles  une  persuasion 
subjective  irréprochable,  qui  ne  saurait  détruire  la  per- 
suasion des  tenants  d'une  autre  religion.  Au  sein  d'une 
famille,  la  possession  d'un  anneau  merveilleux  décidait 
de  l'autorité.  Dans  la  série  des  chefs,  il  s'en  trouva  Hn 
qui,  également  attaché  à  trois  fils,  se  procura  deux 
bagues  identiques  à  la  véritable.  Chacun  de  ses  fils 
reçut  une  bague  que  son  père  lui  laissa  pour  la  vraie. 
Après  le  décès  du  père,  comment  les  détromper  ?  Tous 
les  trois  tenaient  leur  persuasion  subjective  de  paroles 
authentiques  prononcées  par  leur  père.  Le  juge  dut 
conclure  :  «  Éprouvez  la  vertu  de  votre  anneau.  Renfor- 
cez-la par  la  douceur,  une  cordiale  longanimité,  la  bien- 
faisance, un  abandon  tout  intime  à  Dieu...  Alors,  dans 
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Ou  plutôt,  soutiennent  d'autres  encore,  la  vérité 
ne  s'identifie  avec  aucune  religion.  Chacune  en 
possède  une  parcelle  (1),  qui  les  rend  toutes 
dignes  du  même  respect.  Bien  plus,  des  diverses 
religions  se  forme  un  harmonieux  concert  qui 
proclame  l'inépuisable  grandeur  de  l'Être  in- 
fini (2).  De  nature  moins  enthousiaste,  plusieurs 


quelque  mille  ans  vous  reparaîtrez  à  la  barre  du  tribu- 
nal ;  et  un  plus  sage  que  moi  saura  décider  entre  vous.  » 
(Nathan  le  Sage,  3e  acte,  scène  7.) 

Spécieux  à  première  vue,  cet  apologue  ne  supporte 
pas  l'épreuve  de  l'examen.  Les  religions,  à  l'exception 
de  la  vraie,  ne  sont  pas  filles  de  Dieu.  Pourquoi  se  par- 
tageraient-elles le  cœur  de  Dieu  comme  trois  fils  le  cœur 
d'un  père  commun?  Supposer  les  trois  bagues  identiques, 
c'est  supposer  faussement  que  les  religions  valent  autant 
l'une  que  l'autre.  Enfin,  le  mensonge  du  père  qui  trompe 
sciemment  deux  de  ses  fils  sur  l'authenticité  de  la  bague 
qu'il  leur  remet,  comment  pouvons-nous  l'attribuer  à 
Dieu?  Dieu  accrédite-t-Il  lui-même  toutes  les  religions? 

(1)  Gfr.  Ruffini,  La  lihertà  religiosa,  p.  234-236.  Cette 
idée  se  trouve  dans  la  pbilosopbie  qui  a  frayé  les  voies 
au  Modernisme. 

(2)  Batle,  Commentaire,  etc.  «La  tolérance  est  la  cbose 
du  monde  la  plus  propre  à  ramener  le  siècle  d'or  et  à 
faire  un  concert  et  une  harmonie  de  plusieurs  voix  et 
instruments  de  différents  tons  et  notes,  aussi  agréable, 
pour  le  moins  que  l'uniformité  d'une  seule  voix.»  (2e  Par- 
tie, c.  6,  p.  415.)  —  Plus  près  de  nous,  Dargaud,  Histoire 
de  la  liberté  religieuse  en  France  et  dans  ses  fondateurs, 
écrivait,  t.  4,  p.  430  :  «  Que  tous  les  cultes  brûlent  leurs 
parfums  et  les  fassent  fumer  avec  leurs  prières,  l'un  à 
côté  de  l'autre  :  ces  prières  multiples  plairont  à  Dieu  ; 
car,  tandis  que  nous  ne  voyons  que  les  dissidences,  Dieu 
voit  l'harmonie.  Les  idiomes  de  l'adoration  sont  divers, 
mais  le  sens  est  le  même.  »  Gelse  avait  autrefois  tenu 
un  langage  analogue. 
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professent  à  l'endroit  des  dogmes  (1)  un  scepti- 
cisme qui  les  conduit  à  une  indifférence  (2)  in- 
compatible avec  un  zèle  quelconque  d'orthodoxie  : 
la  morale  seule  importe. 

Qu'est-ce  que  l'Eglise,  demandent  d'autres  ? 
Une  société  d'hommes  volontairement  réunis 
pour  rendre  à  Dieu  un  culte  public  (3).  De  quel 
esprit  est-elle  héritière  ?  D'un  esprit  de  mansué- 
tude qui  jure  avec  la  coaction  violente  (4).  De 


(1)  Glanvill,  The  vanity  of  dogmatizing.  L'auteur  se 
défend  d'être  sceptique,  mais  il  s'élève  contre  les  affir- 
mations absolues  d'un  dogmatisme  qui  ne  sait  pas  dou- 
ter. Il  préconise  une  philosophie  modeste  qui  se  contente 
de  dire  I  think  so.  (P.  223.) 

(2)  Frédéric  le  Grand,  de  Prusse.  «  Il  n'y  a  aucune 
religion  qui,  sur  le  sujet  de  la  morale,  s'écarte  beaucoup 
des  autres;  ainsi  elles  peuvent  être  toutes  égales  au 
Gouvernement,  qui,  conséquemment,  laisse  à  chacun  la 
liberté  d'aller  au  ciel  par  quel  chemin  il  lui  plaît  :  qu'il 
soit  bon  citoyen,  c'est  tout  ce  qu'on  lui  demande.  » 
(Œuvi'es.  T.  1.  De  la  superstition  et  de  la  religion,  art.  3, 
p.  241-242.)  —  Carlantonio  Pilati,  Di  una  riforma 
d'Italia,  ouvrage  d'un  catholique  très  anticlérical,  qui 
ose  écrire  :  «  La  tolérance  égale  des  diverses  religions 
produit  l'indifférence  dans  les  âmes  ;  l'indifférence  pro- 
duit la  paix  et  la  tranquillité,  et  l'amour  mutuel  »  (p.  47.) 

(3)  Locke.  A  letter  concerning  toleration,  321.  331. 

(4)  Roger  Williams,  auteur  américain  qui,  lors  d'un 
voyage  en  Angleterre,  adressa  au  Parlement  son  célèbre 
dialogue  entre  Tmth  (la  vérité)  et  Peace  (la  paix),  inti- 
tulé The  bloody  tenent  of  Persécution  (1644).  Son  livre  fut 
brûlé  sur  l'ordre  des  Presbytériens.  L'auteur  fit  une 
réplique  aux  objections,  dont  le  titre  commence  par  ces 
mots  :  The  bloody  tenent yet  more  bloody.  Déjà  la  préface 
de  son  premier  ouvrage  contient  ses  principales  asser- 
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ces  prémisses  ils  concluent  à  une  opposition 
essentielle  entre  le  A'rai  christianisme  et  Fin- 
tolérance. 

On  invoque  également  la  situation  respective 
des  religions  et  de  l'État.  Pleinement  autonomes 
pour  les  uns  (1),  elles  échappent  par  là-même  à 
toute  prohibition  légale.  Beaucoup  de  modernes 
confèrent  à  l'Etat  la  suprématie  sur  les  religions. 
Mais  cette  suprématie  se  double  d'une  incom- 
pétence qui  exclut  l'intervention  officielle,  du 
moins  dans  le  culte  privé  (2).  Dépourvu  de 
lumières  propres,  l'État  serait  réduit  à  écouter 
les  conseils  d'une  Église,  à  changer,  par  consé- 
quent, sa  souveraineté  en  vasselage. 


tions  sur  la  Tolérance.  —  Bayle,  Commentaire,  etc. 
Ie  Partie,  c.  3,  p.  372  ;  Supplément,  c.  7,  p.  506  ss.  — 
J.  Simon,  La  liberté  de  conscience,  p.  278. 

(1)  Les  Congréganistes  et  les  Indépendants  d'Angle- 
terre, qui  remontent  à  R.  Bhowne  (1581).  —  Busheh, 
Religions  Peace,  p.  f8.  —  Roger  Williams,  The  bloody 
Tenent,  préface  ;  The  bloody  Tenent  yet  more  bloody, 
p.  90,  ss.  —  G.  Noodt,  De  religione  ab  imperio  inre  gen- 
tium  libéra,  p.  7.  20.  25. 

(2)  D'une  défense,  Remonstrance,  qu'ils  présentèrent  on 
4010  aux  États  de  Hollande,  les  Arminiens  s'appelèrent 
Remonstrants,  tandis  qu'une  réplique,  Contreremon- 
strance,  des  Gomaristes  lit  donner  à  ceux-ci  le  nom  de 
Contreremonstrants.  Les  Remonstrants  donnaient  aux 
États  la  suprématie  religieuse,  mais  soustrayaient  le 
culte  privé  à  leur  compétence.  Des  principes  analogues 
se  trouvent  chez  Pufendorf,  De  habita  religionis  chris- 
tianae  ad  vitam  eivilem  (1687),  n.  6  et  43.  —  Sur  l'insuffi- 
sance des  moyens  pour  résoudre  les  controverses,  voy. 
aussi  Jéh.  Taylor,  Seokoyici.  sxXexTt.xr,,  A  discourse  of 
the  liberty  of  prophesying  (1617)  sect.  3-11. 
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L'État,  d'ailleurs,  a-t-il  le  droit  d'exercer  en 
matière  religieuse  une  contrainte  quelconque  ? 
Ni  Dieu,  ni  le  peuple,  ne  l'ont  délégué  pour  régir 
les  âmes  (1).  Des  princes  fameux  ont  là-dessus 
des  paroles  célèbres.  «  Roi  des  peuples,  je  ne  le 
suis  pas  des  consciences  »,  s'écriait  Etienne 
Bathory  (2).  «  Dominer  les  consciences,  disait 
Maximilien  II,  c'est  forcer  la  citadelle  du 
ciel  (3).  »  Les  tentatives  usurpatrices  de  l'Etat  se 
compliquent  même  d'impuissance.  Comment  s'y 
prendrait-il  pour  persuader  ?  Et  est-il  religion 
sans  persuasion  véritable  (4)  ?  Convertir  par  la 


(1)  Roger  Williams,  The  blody  Tenent,  Préface,  — 
Thomasius,  Dos  Recht  evangelischer  Fùvsten  in  theolo- 
gischen  Streitigkeiten  (1713).  Prop.  7.  —  E.  Saurin, 
Réflexions  sur  les  droits  de  la  conscience,  p.  488.  — 
Boehmer, lus  ecclesiasticum  Protestanthim ,1.  III.  Disser- 
tatio  praeliminaris  De  tare  circa  libertatem  conscientiae, 
%  20.  —  (Anonyme),  Jefferson's  Notes  on  the  State  of  Vir- 
ginia, etc.,  p.  158  ss. —  Bartholotti,  Exercitatio  politico- 
théologie  a,  c.  2,  p.  37.  —  Basnage,  op.  cit.,  p.  41. 

(2)  «  Dieu,  disait-il,  dans  l'édit  de  pacification  reli- 
gieuse (de  pace  religionis  servanda),  s'est  réservé  trois 
choses  :  créer  de  rien,  connaître  l'avenir,  dominer  les 
consciences.  » 

(3)  Dominari  conscientiis  est  caeli  areem  invadere.  — 
Dans  sa  correspondance  avec  Marie-Thérèse,  Joseph  II 
alléguait  également  son  incompétence.  «  Quelle  puis- 
sance s'arroge-t-on  ?  Est-ce  qu'elle  peut  s'étendre  à  juger 
la  miséricorde  divine,  à  vouloir  sauver  les  gens  malgré 
eux,  à  commander  aux  consciences  enfin?  »  Von  Arneth. 
Maria  Theresia  und  Joseph  II.  Ihre  Correspondenz,  t.  2, 
1.  260  (juin  1777). 

(4)  Tous  les  partisans  du  dogme  de  la  Tolérance 
invoquent   celte  raison.    Spécialement,  Bcjsher    op.  c. 
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force,  c'est  peupler  l'Etat  d'hypocrites  (1)  ; 
gagner  les  âmes  par  les  récompenses  et  les  pro- 
messes, c'est  avilir  les  cœurs,  c'est  tomber  dans 
la  simonie  (2).  Se  réclamera-t-on  du  bien  com- 
mun ?  Mais  l'unité  de  culte  n'est  pas  nécessaire  à 
ce  bien  commun  (3)  :  car  la  vertu  n'a  rien  à  faire 
avec  une  forme  déterminée  de  religion  (4).  La 
république  doit  s'intéresser  aux  cultes  juste 
assez  pour  empêcher  les  associations  contraires 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  (5). 

S'élevant  â  des  considérations  supérieures, 
quelques-uns  en  appellent  à  Dieu  même,  à  son 
exemple,  à  son  plan  divin,  à  sa  puissance  :  puni- 


p.  17  ;  G.  Noodt,  op.  c.  p.  38  ;  Jefferson,  dans  l'ouvrage 
cité,  note  (1),  p.  225,  à  propos  de  la  17°  question  ;  Thoma- 
sius,  Problema  turidicum,  an  haeresis  sit  crimen,  c.  11  ; 
de  Trautmansdorff,  op.  c.  p.  120. 

(1)  Presque  tous  invoquent  cette  raison.  Voy.  notam- 
ment, Busher,  op.  c.  10e  motif,  p.  17  ss.  ;  Jefferson's 
notes,  Appendice,  p.  26-28  ;  de  Trautmannsdorf,  op.  c. 
p.  134  ;  Philipot,  op.  c.  p.  33  ;  S.  Pufendorf,  De  habita 
religionis  ad  imperiam,  n.  18.  Basnage,  op.  cit.,  p.  58. 

(2)  Thomasius,  Das  Recht  evajigelisher  Fiïrsten  in 
tfieologischen  Streitigkeiten,  6e  Propos.  —  Bayle,  Com- 
mentaire, etc. 

(3)  Reinhard,  Meditationes  de  iure  principum  Germa- 
niae,  cum  primis  Saxoniae,  circa  sacra  (1714,  p.  70).  — 
Bôhiuer,  lus  ecclesiasticum  protestantium,  1.  3.  Disser- 
tatio  praelim.  —  Williams  R.  et  beaucoup  d'autres. 

(4)  Thomasius,  Das  Recht  evangelischer  Fiirsten  in 
theologischen  Streitigkeiten  (1096)  1°  Propos.  —  Lessing, 
Nathan  der  Weise. 

(5)  Noodt,  De  religione  ah  imperio,iure  gentium  libéra. 
Leyde  1607,  p.  24,  et  beaucoup  d'autres. 
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rions-nous  ce  qu'il  tolère  (1)  ;  irions-nous  con- 
trarier les  dispositions  de  sa  Providence,  qui 
fait  aboutir  l'homme  à  des  religions  différentes 
par  l'usage  naturel  des  raisonnements  (2)  ;  et 
qu'avons-nous  à  soutenir  une  religion  divine  ?  La 
grandeur  de  Dieu  ne  se  passe-t-elle  pas  de  notre 
secours  (3)  ? 

Dès  le  xvne  siècle,  on  voit  poindre  des  raisons 
qui  sont  encore  aujourd'hui  en  faveur  :  elles 
tendent  .à  fonder  la  tolérance  sur  l'inviolabilité 
de  la  conscience  (4).  Impossible  de  forcer  notre 
jugement  intérieur,  de  nous  contraindre  à  voir 
ce  que  nous  n'apercevons  pas  :  autant  vaudrait, 
suivant  l'expression  de  de  Bonald,  «  commander 
la  circulation  du  sang  (5)  ».  Vous  appelez  du 
nom  d'hérésie  ce  qui  n'est  que  mon  erreur  ;  et 
l'erreur  n'est  pas  un  délit.  Le  délit  se  commet 
par  la  volonté,  il  ne  saurait  habiter  l'intelli- 
gence (6). 

Restent  encore  de  nombreuses  considérations 
pratiques,  que  les  docteurs  appellent  à  la  res- 
cousse de  leurs  raisons  et  qui,  mieux  que  les 
raisons,  entraînent  les  convictions  des  foules. 


(1)  Reinhard,  Meditationes,  p.  70. 

(2)  Noodt,  De  religione,  etc.,  p.  12.  —  Basnage,  op.  cit., 
pp.  47  et  54. 

(3)  J.  Simon,  La  liberté  de  conscience,  p.  228. 

(4)  De  là,  ces  discussions  sur  ce  qu'on  appelait  les 
droits  des  deux  Souverains,  la  conscience  et  le  prince. 

(5)  Réflexions  philosophiques  sur  la  tolérance  des  opi- 
nions. Œuvres,  t.  7,  p.  159. 

(6)  G.  Noodt,  De  religione,  etc.,  p.  33.  —  Thomasius, 
Disputatio  an  haeresis  sit  crimen  (1697),  VIII. 
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De  quels  tristes  excès  et  de  combien  de  crimes 
l'histoire  de  l'intolérance  nous  apparaît  chargée  ! 
La  coaction  trouble  la  paix  (1)  et  elle  rend 
impossible  l'examen  loyal  de  la  vérité  ;  elle 
favorise  la  lâcheté  et  l'hypocrisie  (2).  La  reli- 
gion devient  le  «  jouet  de  l'ignorance  ou  du 
caprice  des  souverains  (3)  ».  Une  fatale  réaction 
contre  la  violence  pousse  les  consciences  vers 
l'athéisme  et  l'incrédulité.  Et  la  société  se  préci- 
pite vers  l'abîme  où  sombrent  les  mœurs  (4). 

D'autre  part,  ne  voyez-vous  pas  que  la  con- 
trainte va  rendre  autant  de  services  à  l'erreur 
qu'à  la  vérité  ?  Les  droits  de  la  conscience  vraie 
sont  aussi  ceux  de  la  conscience  qui  erre  de 
bonne  foi  (5). 

Dès  lors,  voulez-vous  éviter  l'oppression  de  la 


(1)  J.  Bodin,  Heptaplomeres,  p.  357.  —  Williams  R.  The 
Bloody  Tenentyet  more  bloody,  p.  111-112.  —  Fuhrmann, 
De  tolerantiae  veligiosae  effectibus  civilibus,  %  5,  p.  35  ; 
Batle,  Commentaire,  etc.,  p.  375  et  passim.  —  J.  Simon, 
La  liberté  de  conscience,  4e  leçon,  p.  254. 

(2)  Voy.  les  auteurs  cités  note  (1),  p.  226, 

(3)  Barbeyrac,  Traité  de  la  morale  des  Pères  de 
l'Église,  (1728)  p.  180. 

(4)  Bayle,  Commentaire,  etc.  2e  Partie,  c.  2,  p.  399  ss. — 
Boehmer,  De  iure  circa  libertatem  conscientiae,  §  XIX. 

(5)  Bayle,  Commentaire,  etc.  2e  Partie,  c.  8,  p.  422  ss. 
—  G.  Noodt,  De  religione,  etc.,  p.  33.  —  Thomasius,  Pro- 
blema  iuridicum  an  haeresis  sit  crimen,  IX.  Cette  idée 
est  combattue  par  Saurin,  dans  le  titre  même  de  son 
livre,  Réflexions  sur  les  droits  de  la  conscience,  où  l'on 
fait  voir  la  différence  entre  les  droits  de  la  conscience 
éclairée  et  ceux  de  la  conscience  errante,  on  réfute  le 
«  Commentaire  philosophique  y>  et  le  livi'e  intitulé  a  Droit 
des  deux  Souverains.  » 
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vérité  ?  Erigez  en  principe  universel  que  nul  ne 
peut  être  inquiété  pour  motif  de  religion  (1). 

Et  pourquoi  ces  persécutions  inutiles  (2), 
quand  la  lumière  de  la  vérité  suffit  à  dissiper 
l'erreur  (3)  ?  Dans  leurs  rapports  pacifiques  avec 
les  dissidents,  les  catholiques  ont  toute  occasion 
de  convertir  par  la  doctrine  et  l'exemple  (4)  :  et 
les  avantages  de  la  liberté  et  de  la  paix  (5)  sem- 
blent couronnés  par  celui  de  la  religion  elle- 
même. 

Peut-on  en  effet  contester  les  utilités  providen- 
tielles de  l'hérésie  ?  Elle  purifie  l'Eglise,  elle  lui 
donne  des  ministres  plus  instruits  et  plus  zélés, 
forcés  à  son  contact  de  développer  leur  activité 
intellectuelle  et  l'effort  de  leur  dévouement.  Que 
de  progrès  scientifiques  sont  dus  à  l'hérésie  (6)  ! 

Bref,  il  n'est  bien  que  la  Tolérance  ne  donne 
lieu  d'attendre  et  d'espérer.  Avec  la  paix  et  des 
mœurs  meilleures,  elle  amène  encore  le  progrès 
des  arts  et  des  sciences.  Elle  ouvre  une  ère  d'abon- 


(f)  Bayle,  Comment,  etc.,  p.  444,  523  suiv.  et  passim. 
—  Bohmer,  De  iure  civca  libertatem  conseientiae,  §  XX^ 

(2)  Michel  de  l'Hôpital,  Harangues,  p.  ex.  celle  de 
1561,  Harangues,  t.  1,  p.  469. 

(3)  Williams,  The  bloody  Tenent. —  Milton,  Areopagi- 
tica,  65.  67.  —  Jeffersons  Notes,  et  Append.  III,  pp.  26.  28. 

(4)  Joseph  II,  lettre  du  20  juillet  1777.  (Édit.  von 
Arneth,  1.  264,  t.  2,  p.  151.  152.) 

(5)  Williams  R.,  The  bloody  tenent,  Préface,  11.  — 
Fuhrmann,  De  tolerantiae  religiosae  effectibus  civilibus? 
§  34.  —  Bayle,  Commentaire,  1.  2,  c.  6,  p.  415. 

(6)  Bartholotti,  Exercitalio  politieo-theologica,  etc. 
(1782),  c.  4,  p.  155.  156.  — Basnage,  op.  cit.,  p.  72  ss.,  89  ss. 
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dance  générale  et  de  prospérité  (i).  «  Le  faux 
zèle,  écrivait  Frédéric  II,  est  un  tyran  qui 
dépeuple  les  provinces  :  la  tolérance  est  une 
tendre  mère  qui  les  soigne  et  les  fait  fleurir  (2).» 
«  Liberté  de  croire,  disait  Joseph  II,  et  il  n'y 
aura  plus  qu'une  religion,  qui  sera  celle  de  guider 
tous  les  habitants  au  bien  de  l'Etat  (3).  » 

Si  une  convention  solennelle  de  Tolérance  se 
concluait  entre  tous  les  potentats,  elle  ferait  lever 
«  une  moisson  de  conversions,  de  conquêtes  et  de 
triomphes  pour  la  vraie  Eglise  (4)  ». 

Concluons  donc  avec  Voltaire  (5),  que  l'intolé- 
rance n'a  raison  d'être  que  lorsqu'il  faut  répri- 
mer le  fanatisme  et  son  excès  (6). 


(1)  Bartholotti,  ibidem,  c.  4,  p.  154.  159. 

(2)  De  la  superstition  et  de  la  religion.  Œuvres,  t.  1, 
p.  241.  242. 

(3)  Lettre  de  juin  1777.  (Édit.  von  Arneth,  t.  2,  1.  160.) 

(4)  E.  Saurin  rapporte  cette  vue,  mais  sans  l'admettre. 
Réflexions  sur  les  droits  de  la  conscience,  p.  693. 

(5)  «  Il  faut  que  les  hommes  commencent  par  n'être 
pas  fanatiques  pour  mériter  la  tolérance.  »  Traité  de  la 
Tolérance,  c.  18. 

(6)  La  loi  de  liberté  religieuse  que  Jeffersson  fît  passer 
en  Virginie  au  commencement  de  1786  est  fort  intéres- 
sante à  lire.  Dans  ses  considérants,  elle  rappelle,  peut-on 
dire,  presque  tous  les  motifs  de  la  tolérance  :  «  Dieu  a 
créé  la  pensée  libre  ;  les  tentatives  d'oppression  ne 
tendent  qu'à  faire  des  hypocrites  et  des  lâches,  et  elles 
s'écartent  du  plan  divin  conçu  par  l'auteur  de  notre  reli- 
gion. Maître  du  corps  comme  de  l'esprit,  Notre-Seignour 
a  repoussé  la  propagande  par  la  violence  ;  les  efforts 
impies  des  pouvoirs  publics  n'ont  abouti  qu'au  maintien 
de  la  fausseté  religieuse  dans  la  majeure  partie  de 
l'Univers  ;  nos  droits  n'ont  pas  à  dépendre  de  nos  con- 
victions ;  les  privilèges  sont  funestes  à  la  religion  ;  les 
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II.  —  Les  conclusions  pratiques 
des  systèmes  de  tolérance 

Sommaire  :  Systèmes  de  Saurin,  de  Joseph  II,  de  Phi- 
lipot,  de  Pufendorf.  —  Les  pactes  ou  décrets  de  tolé- 
rance, notamment  le  traité  de  Westphalie.  —  A  quelles 
opinions,  à  quels  actes  s'étendait  la  tolérance  préco- 
nisée par  les  auteurs.  —  Quelle  part  laissaient-ils  à 
une  religion  dominante.  —  Beaucoup  excluaient  les 
catholiques  du  bénéfice  de  la  tolérance. 


La  manière  d'entendre  la  tolérance  n'a  pas 
moins  varié  que  les  motifs  allégués  pour  l'intro- 
duire. Ainsi,  en  1697,  le  ministre  calviniste 
Saurin  résumait  ses  idées  en  ces  termes  :  «  Le 
magistrat  doit  faire  pour  l'établissement  et  la 
propagation  de  la  vraie  doctrine  et  pour  l'extinc- 
tion de  l'erreur  tout  ce  qu'il  peut  faire  sans  vio- 
lenter les  consciences,  et  sans  priver  les  sujets 
de  leurs  droits  naturels  ou  de  leurs  droits  ci- 
vils (1).  »  Joseph  II  protestait  de  même  en  1777 
qu'il  n'entendait  nullement  traiter  de  chose  indif- 
férente la  religion  de  ses  sujets.  Mais  il  voulait 
seulement  ne  pas  avoir  égard  à  cette  religion 
dans  les  rapports  purement  civils  ou  tempo- 
rels (2).    Le   pasteur   protestant   Philipot    refu- 


Magistrats  n'ont  pas  à  se  mêler  de  nos  opinions....  »  Voy. 
aussi  Questions  sur  la  tolérance  (abbés  Trailhé  &  Maul- 
troit  ?)  Genève,  1758. 

(1)  Réflexions  sur  la  tolérance  de  la  conscience  (1697), 
Section  V,  p.  684. 

(2)  Lettre  du  20  juillet  1777  à  sa  mère.  «  Je  donnerais, 
écrivait-il,  ce  que  je  possède  si  tous  les  protestants  de 
tes  Etats  (de  Marie-Thérèse)  pourraient  se  faire  catho- 
liques. »  Édit.  von  Auneth,  1.  264,  t.  2,  p.  151.  152. 
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sait  aux  dissidents  des  temples,  des  écoles  et  le 
droit  de  réunion  (1).  Pufendorf  ne  reconnaissait 
pas  aux  dissidents  le  droit  de  propagande  ;  il 
voulait  môme  que  l'on  imposât  à  tous  une  sorte 
de  religion  fondamentale  d'après  une  puhlica 
formula  fidei  (2). 

Dans  son  édit  de  Wôllmer  (9  juillet  1788), 
Frédéric-Guillaume  II  interdisait  le  prosély- 
tisme aux  cultes  non  reconnus.  La  paix  de 
Westphalie  (1648)  ne  garantissait  la  liberté 
qu'à  trois  confessions  chrétiennes  :  la  religion 
catholique,  le  culte  luthérien,  et  le  culte  réfor- 
mé. Encore,  suivant  l'adage  protestant  cuius 
regio  illias  et  religio,  le  prince  pouvait  adopter 
l'une  de  ces  trois  confessions  comme  religion 
d'Etat,  et  décréter  le  bannissement  des  deux 
autres,  quitte  à  observer  les  formes  voulues  pour 
enlever  à  la  mesure  son  caractère  infamant  ou 
pénal.  Les  jurisconsultes  d'Allemagne  en  vin- 
rent ainsi  à  distinguer  une  tolérance  qualifiée  ou 
de  droit,  que  le  prince  ne  pouvait  refuser  aux 
religions  protégées  par  un  pacte  international, 
et  une  tolérance  simple  ou  précaire,  qui  dépen- 
dait de  leur  bon  plaisir  (3).  L'édit  de  tolérance 
octroyé  par  Henri  IV  bornait  également  ses 
effets  aux  huguenots  et  à  certaines  parties  de  la 
France. 

Voilà  pour  les  actes  officiels. 


(1)  Les  justes  bornes  de  la  tolérance,  p.  30-32. 

(2)  De  habitu  religionis  ad  vitam  civilem,  §  49. 

(3)  Voy.  par  exemple  Fuhrmann,  De  tolerantiae  religio- 
sae  effectibus  civilibus,  §  4,  p.  19. 
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Les  auteurs  qui  inscrivent  sur  leur  bannière 
le  dogme  de  la  tolérance  ne  s'entendent  pas  non 
plus,  ni  sur  les  sectes  que  la  bannière  doit  abri- 
ter, ni  sur  la  Liberté  qu'elle  doit  garantir,  ni  sur 
la  place  qu'elle  réserve  encore  à  la  religion  vraie 
ou  préférée. 

Au  cours  des  siècles  que  nous  considérons, 
peu  d'écrivains,  philosophes  ou  politiques,  pré- 
conisent la  tolérance  de  toutes  les  religions,  de 
toutes  les  sectes,  de  toutes  les  opinions.  Beau- 
coup ne  pensent  qu'aux  confessions  chrétiennes 
et  exigent  l'accord  sur  les  points  fondamentaux, 
ou  du  moins  sur  ces  articles  qui  sont  nécessaires 
au  bien  de  l'Etat  (1).  La  tolérance  des  sociniens 
et  des  anabaptistes  fut  fort  controversée  de  ce 
point  de  vue  (2).  L'exclusion  des  athées  est  de 
règle  (3).  Certains  les  menacent  même  des  trai- 
tements les  plus  rigoureux  (4).  Et  nul  ne  songeait 


(1)  G.  Taylor,  @eoXema  êxXexTixri,  sect.  19.  —  de  Traut- 
mannsdorf,  De  tolevaiitia  ecclesiastica  et  civili,  p.  146-149. 

(2)  Philipot,  Les  justes  homes  de  la  tolérance,  p.  26. 
—  Taylor,  op.  c,  sect.  18. 

(3)  Fuhr.mann,  De  tolerantiae  religiosae  effectihus  civi- 
libus,  p.  38.  —  S.  Pufendorf,  De  habitu  religionis  chris- 
tianae  ad  vitam  civilem,  §  7.  —  PniLiPOT,  op.  c.  p.  52.  — 
Joseph  II,  qui  posait  ainsi  les  conditions  de  sa  tolé- 
rance :  «  Dès  que  le  service  de  l'État  se  fait,...  que  votre 
Etre  suprême  n'est  point  déshonoré,  mais  respecté  et 
adoré.  »  (Éd.  von  Arneth,  t.  2,  lettre  260,  juin  1777.)  — 
Bartholotti,  Exercitatio  politico-theologica,  c.  5'  p.  194. 

(4)  Saurin  autorisait  jusqu'aux  derniers  supplices, 
pour  exclure  l'irréligion  et  l'athéisme  (Réflexions  sur  les 
droits  de  la  conscience,  p.  510-514). 


234  IIe  PART.  SECT.  II.  TOLÉRANCE  CIVILE 

à  admettre  la  prédication  des  doctrines  révolu- 
tionnaires ou  immorales  (1). 

La  tolérance  devait  être  restreinte,  suivant 
les  uns,  à  l'exercice  privé  du  culte  ou  ne  s'éten- 
dre qu'aux  actes  extérieurs  commandés  par  le 
sentiment  religieux  (2).  Philipot,  et  cette  divi- 
sion eut  de  la  vogue,  distinguait  dans  la  religion 
«  l'âme,  le  corps  et  l'habit.  L'àme  de  la  religion, 
c'est  la  foi  du  cœur  ;  le  corps,  c'est  la  confession 
de  la  bouche  :  l'habit,  c'est  de  professer  publi- 
quement une  telle  religion  (3).  »  Le  magistrat 
ne  peut  rien  sur  l'âme  ou  sur  le  corps  :  il  usurpe- 
rait un  privilège  de  Dieu  ;  mais  il  a  droit  sur 
l'habit.  D'autres  inclinaient  à  l'octroi  d'une  li- 
berté plus  large,  mais  en  excluant  le  prosély- 
tisme ou  la  propagande.  Quelques-uns  admet- 
taient les  changements  de  religion  (4). 

La  plupart  des  auteurs  se  défendent  de 
professer  ou  de  vouloir  favoriser  l'indifférence 
religieuse.  Le  blasphème  reste  interdit  (5).  Leur 


(1)  Gfr.  par  exemple  G.  Noodt,  De  religione  ab  imperio, 
etc.  p.  40-41.  —  Taylor,  op.  c.  sect,  15-16.  —  Thomasius, 
Problema  iuridieum,  an  haeresis  sit  crimen,  n.  XII.  — 
Milton,  Areopagitica,  p.  68. 

(2)  Saurin,  op.  c.  p.  495,  pp.  502,  ss. 

(3)  Les  justes  bornes  de  la  Tolérance,  p.  30-32.  —  Bayle 
lui-même,  excluait  la  diffusion  de  l'athéisme.  L'athée, 
ainsi  raisonnait-il,  manque  de  conviction  positive  ;  il  ne 
saurait  donc  se  dire  tenu  de  répandre  son  erreur,  et  sa 
propagande  athée  s'attaque  aux  principes  fondamentaux 
de  l'Etat.  Commentaire,  etc.  p.  431. 

(4)  Fuhrmann,  op.  c.  p.  53,  §  15. 

(5)  Pufendorf,  op.  c.  n.  48.  —  Thomasius  est  plus  large. 
Problema  iuridicum,  n.  XII. 
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système  de  tolérance  s'accomode  soit  d'une 
religion  privilégiée,  qui  oblige  le  prince  à  être 
juste  envers  tous  mais  lui  permet  de  réserver 
ses  faveurs  et  les  charges  publiques  aux  fidèles 
de  sa  communion  (1);  soit  d'une  religion  officielle, 
seule  subsidiée  et  encouragée  (2).  D'autres  pour- 
tant n'accordaient  plus  au  culte  jugé  le  meilleur 
que  l'exemple  du  prince  et  ses  encouragements 
privés  (3). 

Beaucoup  de  juristes  sont  à  la  fois  toléran- 
tistes  et  étatistes  (4). 

Un  point  frappe,  bien  digne  d'être  relevé  :  c'est 
l'accord  presque  unanime  des  tolérantistes  pro- 
testants ou  rationalistes  pour  refuser  la  liberté 
aux  catholiques.  Ainsi  Locke,  Milton,  les  pen- 
seurs anglais  postérieurs,  avec  l'allemand  Tho- 
niasius,  Bayle  lui-même,  se  montraient,  dans 
leur  théorie,  opposés  à  l'affranchissement  des 
«  Papistes  ».  On  reprochait  à  ceux-ci,  tantôt  de 
tenir  pour  déchu  un  prince  excommunié,  tantôt 
de  professer  l'intolérance  (5).  Milton  et  plusieurs 
allemands  répudiaient  le  culte  catholique  comme 


(1)  Furhmann, op. c.  p.  83, §31. —  Saurin, op. c.,p. 50G,  ss. 

(2)  PuFENDORF,op.  c.  il.  41.  —  Philipot,  op.  c.  c.  3,  p.  127. 

(3)  Williams  R.,  The  bloody  Tenent. 

(4)  PuFENDORF,  Op.  C.   II.    44-48.   —  CiROTIUS,    Op.    C.    t.  2. 

c.  8.  —  Les  édits  de  tolérance  de  Joseph  II  donnèrent  lien 
à  toute  une  littérature  de  cour.  Voy.  Vollstândîge 
Sammlung  aller  Schriften  die  durch  Veranlassnng  der 
Allerhôchsten  Kaisei'l.  Toleranz  and  Reformations- 
Edikten...  grosstentheils  zn  Wien  erschienen,  5  vol. 
Vienne  1782-1783,  plus  un  6e,  Strasbourg-,  1786. 

(5)  Bayle,  Commentaire,  supplément,  c.  31,  p.  599.  56(L 
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entaché  d'idolâtrie  (1)  ;  Saurin  condamnait  les 
catholiques  comme  ennemis  du  genre  hu- 
main (2). 


III.  —  Critique  des  doctrines  de  tolérance 

Sommaire  :  La  tolérance  incomplète  que  patronnent  ces 
systèmes  varie  dans  ses  revendications  ;  d'où  grande 
confusion.  —  Leurs  fauteurs  se  trompent  sur  l'intolé- 
rance qu'ils  attaquent,  sur  les  principes  qu'ils  mettent 
à  la  base,  sur  la  nature  de  nos  convictions  (faux  intel- 
lectualisme), sur  les  avantages  pratiques  qu'ils  allè- 
guent. —  La  question  des  représailles  à  craindre.  —  Ce 
que  les  conclusions  renferment  de  sage  et  de  pratique 
ne  suppose  pas  le  dogme  de  la  tolérance. 


Nous  venons  de  réciter  bien  sincèrement  les 
motifs  apportés  durant  plus  de  trois  siècles  en  fa- 
veur du  dogme  de  la  tolérance.  La  critique  détail- 
lée en  serait  longue  et  fastidieuse.  Et,  vu  notre 
but,  nos  lecteurs  peuvent  parfaitement  s'en  pas- 
ser. Quelques  observations  leur  suffiront  pleine- 
ment. 

Rien  qu'à  parcourir  les  avis  énoncés,  une  illu- 
sion se  dissipe.  Il  n'y  a  pas  qu'une  théorie  de  la 


(1)  Milton,  Of  true  religion,  etc.,  et  plusieurs  autres 
en  Allemagne  comme  en  Angleterre.  —  Taylor,  en 
Angleterre,  est  plus  modéré.  —  Williams  R.,  en  Amé- 
rique, beaucoup  plus  libéral. 

(2)  Sous  cet  aspect,  dit-il,  «  on  a  plein  pouvoir  de  les 
bannir  du  monde  et  de  les  retrancher  de  la  terre  des 
vivants.  »  Seule  la  charité  conseille  une  plus  grande 
modération.  (Op.  c.  p.  661.) 
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tolérance  ;  leur  multitude  rendrait  même  un 
choix  embarrassant.  De  plus,  à  l'époque  que 
nous  considérons,  aucune  théorie  n'est  absolue 
dans  son  principe  ou  dans  sa  conclusion. 

Limitée  à  certaines  formes  de  religion  positive, 
cette  tolérance  entend  garder  à  la  société  un 
petit  patrimoine  de  vérités  morales  et  reli- 
gieuses, et  elle  ne  concède  pas  toujours  la  pro- 
pagande au  culte  simplement  toléré. 

Les  raisons  n'attaquent  non  plus  qu'une  forme 
de  l'intolérance,  la  forme  agressive  ou  violente, 
qui  prétend  imposer  de  force  une  conviction  ou 
extirper  brutalement  des  hérésies  déjà  répan- 
dues. Elles  passent  dès  lors  à  côté  de  la  doctrine 
catholique,  et  elles  n'atteignent  nullement  l'ac- 
tion préventive  d'un  sage  prévoyance.  Celle-ci, 
sans  songer  à  répandre  le  sang  ou  à  se  faire 
persécutrice,  garde  à  un  royaume  ou  à  une 
république  l'immense  bienfait  de  l'unité  dans  la 
possession  de  la  vérité  religieuse. 

Plusieurs  systèmes  se  défendent  même  de  pré- 
coniser l'indifférence  officielle,  et  discutent 
seulement  la  légitimité  ou  l'opportunité  de  cer- 
taine contrainte  civile. 

Eloigné  nous-même  d'approuver  toutes  les 
forme  d'intolérance  civile  qui  se  produisirent 
dans  l'âge  moderne,  et  repoussant  énergique- 
ment  une  intolérance  qui  aurait  pour  but  direct 
d'extirper  une  conviction  ou  d'imposer  un  Credo, 
nous  pouvons  concéder  le  bien-fondé  de  plus 
d'une  critique  adressée  soit  au  régime  alors  en 
vigueur,  soit  aux  traités  écrits  pour  le  défendre. 
Bien  plus,  la  tolérance,  telle  que  nous  l'expose- 
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rons,  conçoit  une  liberté  plus  large  que  celle 
préconisée  par  plusieurs  des  tolérantistes  dont 
nous  avons  rappelé  les  noms  et  les  doctrines. 

Mais,  en  revanche,  l'erreur  religieuse  du  syn- 
crétisme ou  du  scepticisme,  l'erreur  sociale  et 
politique  de  l'omnipotence  de  l'État  ou  de  l'inu- 
tilité sociale  de  la  religion  vraie,  vicient  plu- 
sieurs des  systèmes  énumérés. 

Les  tenants  du  dogme  de  la  tolérance  ne  se 
méprennent  pas  moins  sur  la  nature  de  nos 
convictions.  Ils  les  imputent  à  la  seule  vision 
de  l'esprit  :  n'est-ce  pas  tout  l'homme,  avec  ses 
passions  et  son  orgueil,  comme  avec  ses  ten- 
dances vertueuses,  qui  chemine  vers  la  conclu- 
sion que  son  esprit  enregistrera  et  gardera  ? 
Affaire  de  pure  intelligence,  disait-on  ;  il  fallait 
dire  :  affaire  humaine,  et,  par  conséquent,  en 
grande  partie,  affaire  de  bonne  ou  de  mauvaise 
volonté. 

Que  penser  des  considérants  pratiques  ?  Ils 
sont  plus  spécieux  que  véritables. 

Le  trouble  et  la  perturbation  sociale  ne  nais- 
sent pas  toujours  avec  la  coaction  ;  mais  plus 
souvent  avec  l'hérésie,  qui  est  loin  d'être  la 
dame  calme,  rangée  et  patiente  que  les  fau- 
teurs de  la  tolérance  aiment  à  se  figurer. 
Ainsi  cet  excellent  homme  de  J.  Simon,  un  sin- 
cère, lui,  de  la  tolérance,  avait  bien  mal  lu 
l'histoire  pour  décrire  en  ces  lignes  la  conduite 
de  l'empire  chrétien  :  «  Les  mêmes  juges  qui,  la 
veille,  condamnaient  les  chrétiens  au  nom  des 
dieux  de  l'empire,  condamnaient  maintenant 
les  donatistes  au  nom  des  conciles  et  de  la  foi 
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orthodoxe.  C'est  la  même  intolérance  au  service 
d'un  autre  dogme  (i).  »  Point  du  tout  ;  un  regard 
accordé  au  tableau  des  excès  des  donatistes  et 
de  leurs  crimes,  qui  Unirent  par  lasser  la  longue 
patience  des  magistrats,  vous  convainc  sans 
peine  que  ce  n'est  pas  la  même  intolérance. 
D'ailleurs,  —  l'occasion  s'offrira  encore  à  nous 
de  le  rappeler,  —  l'intolérance  païenne  n'était 
au  service  d'aucun  dogme. 

Les  autres  arguments  d'opportunité  ne  valent 
pas  davantage.  L'on  insiste  surtout  sur  les  repré- 
sailles auxquelles  une  vérité  intolérante  devrait 
logiquement  s'attendre  de  la  part  de  l'erreur,  là 
où  celle-ci  serait  maîtresse. 

Que  dans  un  cas  particulier,  la  tolérance 
puisse  être  promise  sous  une  condition  de  réci- 
procité (2),  nous  n'en  disconvenons  pas.  Mais  les 
princes  hétérodoxes  ou  infidèles  ont-ils  coutume 
de  régler  leur  conscience  ou  leur  politique  sur 
nos  raisonnements  ou  sur  nos  opinions  ? 

L'idée  de  revanche  a-t-elle  souvent  présidé 
aux  persécutions  dont  souffrirent  les  catho- 
liques ?  N'avait-il  pas  plutôt  raison,  ce  protes- 
tant qui  prétendait  qu'admettre  une  autre  reli- 
gion à  partager  tous  ses  droits,  c'était,  pour  la 
religion  dominante,  faire  un  marché  de  dupe  : 
tant   elle   pourrait    peu    compter    sur    la    réci- 


(1)  La  liberté  de  conscience,  p.  73. 

(2)  Marie-Thérèse  obtint  ainsi,  en  1751,  la  construction, 
à  Copenhague,  d'une  église  catholique,  en  échange  d'une 
église  luthérienne  danoise  qu'elle  permit  d'ouvrir  à 
Vienne. 
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proque  (1)  ?  L'épithète  de  logiques  ne  convient 
d'ailleurs  nullement  au  mot  de  représailles. 
L'erreur,  l'hésitation,  n'est-elle  pas  logiquement 
tolérante,  tandis  qu'une  intolérance  raisonnable 
est  dans  la  logique  de  la  foi  certaine  et  vraie  ? 
Seule,  la  religion  révélée  et  exclusivement 
obligatoire  a  quelque  droit  d'être  intolérante. 
Gomme  révélée,  elle  place  Dieu  seul,  et  non  pas 
les  persuasions  de  quelque  docteur  faillible  au- 
dessus  des  opinions  humaines  auxquelles  elle  se 
préfère  ou  impose  silence  ;  comme  exclusive- 
ment obligatoire,  elle  puise  dans  sa  nécessité  un 
motif  de  charité  pour  toutes  ses  exigences. 
Aucune  forme  d'incrédulité  ou  de  religion  libre 
ne  donne,  même  par  erreur,  le  droit  d'être  into- 
lérant. Enfin,  la  certitude  est  la  compagne  natu- 
relle non  pas  de  l'erreur  mais  de  la  vérité.  La 
conviction  de  l'homme  qui  se  trompe  est,  de 
sa  nature,  accidentelle  et  fragile.  Et  la  grâce  de 
Dieu  n'est-elle  pas  là  pour  aider  les  âmes  sin- 
cères et  pures  à  découvrir  la  vraie  religion  ? 
Aucune  prudence  pratique  n'engage  donc  la 
vérité  à  signer  l'abdication  générale  de  ses 
privilèges.  Ses  adversaires  ne  sont  pas  gens  à 
lutter  avec  elle  de  bienveillante  courtoisie.  Une 
certaine  intolérance  peut  leur  fournir  le  prétexte 
et  l'occasion  de  la  guerre,  elle  n'en  donne  ni  le 
motif  ni  le  droit. 


(1)  Die  Toleranz,  in  ihre  vechtmàssigen  Grenzen 
zuriickgewiesen.  Leipzig,  1887,  p.  21.  Voy.  aussi  Jurieu, 
Des  d?*oits  des  deux  Souverains,  p.  284  ss.  et  Saurin, 
Réflexions  sur  les  droits  de  la  conscience,  p.  693. 
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L'hérésie,  objecte-t-on  encore,  a  son  rôle 
providentiel.  Qui  en  doute  ?  Tout  mal  a  le  sien. 
Mais  pour  le  remplir,  elle  n'a  pas  besoin  des 
invitations  de  la  vérité.  Elle  guette  plutôt 
l'occasion  de  s'introduire  à  la  faveur  des  négli- 
gences et  du  relâchement,  tout  comme  les 
maladies  se  jettent  sur  un  corps  affaibli,  et 
comme,  dans  les  beaux  jours,  l'air  qui  s'ap- 
pesantit, annonce  la  foudre  et  l'ouragan.  Pour- 
quoi, en  lui  ouvrant  imprudemment  les  portes, 
enlèverait-on  aux  hommes  le  bonheur  ou  l'espoir 
de  vivre  au  moins  quelques  jours  de  saine  tran- 
quillité ? 

La  tolérance  civile  a-t-elle,  du  reste,  tenu  les 
promesses  que  ses  parrains  firent  en  son  nom  ? 
Nous  a-t-elle  ramené  l'âge  d'or  ?  La  lutte  n'a  fait 
que  se  déplacer.  Les  incrédules  ont  succédé  aux 
dissidents.  Et  loin  de  se  calmer,  les  haines  sec- 
taires se  tournent  plus  vives  et  plus  insolentes 
contre  une  religion  désarmée. 

L'apologie  de  la  tolérance,  l'apologie  d'avant 
la  Révolution  française,  que  prouve-t-elle  donc  en 
réalité  ?  Elle  prouve  qu'une  intolérance  intem- 
pestive et  tyrannique  peut  causer  plus  de  dom- 
mage qu'elle  n'opère  de  bien.  Elle  prouve  encore 
que  le  but  de  l'intolérance  légitime  est  moins  la 
conversion  forcée  que  la  répression  d'un  délit  et 
la  préservation  de  la  paix  sociale.  Elle  prouve, 
en  somme,  qu'un  régime  pratique  doit  prendre 
conseil  des  temps  et  des  milieux. 

Mais  cette  conclusion  s'offrait  au  bout  d'une 
voie  meilleure  que  celle  des  sophismes;  et  le 
dogme  de  la  tolérance  ne  trouve  en  elle  aucun 
appui.  11 
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A  quelles  sources,  enfin,  remontent  les  argu- 
ments présentés  pour  le  dogme  de  la  tolérance  ? 
Chez  les  plus  modérés  et  les  plus  honnêtes, 
domine  le  souci  des  nécessités  pratiques  :  ils 
veulent  justifier  des  actes  ou  un  mouvement  qui 
existent.  L'indifférence  religieuse  motive  les 
solutions  les  plus  radicales. 

Ce  sont  là  des  sources  suspectes.  Ni  les 
raisons  inventées  après  coup  pour  les  besoins  de 
la  cause,  ni  celles  qu'inspire  un  scepticisme 
indifférent  et  railleur  ne  méritent  beaucoup  de 
confiance. 


CHAPITRE  IV 

La  tolérance  civile 
de  l'époque  contemporaine 

Sommaire  :  La  politique  de  principes  abstraits  qu'inau- 
gure la  Révolution  française  nous  engage  à  changer 
l'ordre  de  notre  exposition. 


Nul  homme  n'échappe  à  son  milieu.  Les 
meneurs  français  de  la  fin  du  xvnr9  siècle  n'ont  pu 
commander  aux  circonstances  ni  se  soustraire 
à  leur  pression.  Mais  c'est  à  leur  insu  et  peut- 
être  malgré  eux.  Imbus  d'idées  abstraites,  ils 
dédaignent  les  conseils  de  l'histoire  ;  révolution- 
naires, ils  n'entendent  pas  souder  le  progrès 
aux  traditions,  mais  rompre  avec  le  passé.  C'est 
sur  un  terrain  complètement  nivelé  qu'ils  pré- 
tendent construire  un    édifice   social   nouveau, 
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pour  la  France  d'abord,  puis  pour  l'humanité. 

Les  doctrines  qui  jusque-là  se  dégageaient  des 
faits,  qui  en  étaient  comme  une  sorte  de  répéti- 
tion logique,  veulent  maintenant  les  devancer  et 
les  produire. 

Il  semble  donc  plus  à  propos,  cette  fois,  de 
renverser  notre  principe  d'ordre  et  de  donner  le 
pas  aux  théories  sur  les  actions  :  au  lieu  de 
situer,  comme  auparavant,  la  doctrine  dans  les 
faits,  nous  situerons  les  faits  dans  les  doctrines. 


Article  I.  —  La  tolérance  civile  de  la 
Révolution    française   :    Doctrine    et   faits 

Sommaire  :  Principe  nouveau  de  tolérance  inscrit  dans 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme.  —  Intolérance 
effective.  —  Les  victimes  de  cette  intolérance. 


A  mesure  que  s'accentuait  le  désaccord  reli- 
gieux, que  la  discussion  se  reporta  du  catholi- 
cisme sur  le  christianisme,  puis  sur  toute 
religion  positive,  les  docteurs  de  la  tolérance 
moderne  élargissaient  leurs  conclusions,  pour 
livrer  passage  au  flot  sans  cesse  grandissant  des 
nouveautés.  Cependant,  l'entente  sur  quelques 
idées  supérieures  leur  paraissait  toujours  une 
condition  essentielle  de  cohésion  sociale  ;  et 
ils  ne  dispensaient  pas  les  gouvernants  de  la 
préoccupation  de  leurs  devoirs  envers  Dieu.  Ils 
demeuraient  d'intransigeants  déistes. 

La  Révolution  veut  sa  tolérance  à  elle,  qui  ne 
sera  pas  une  concession  de  plus,  mais  un  prin- 
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cipe  nouveau,  tiré  de  l'homme  seul.  Ecoutez  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme,  votée  le  23 
août  1789,  et  que  l'Assemblée  nationale  laissa, 
comme  un  legs  suprême,  inscrite  en  tête  de  sa 
Constitution  du  14  septembre  1791.  «  Art.  4  et  5  : 
L'homme  peut  faire  tout  ce  que  la  loi  ne  défend 
pas  ;  et  la  loi  ne  peut  défendre  que  ce  qui  nuit  à 
la  société  ou  à  la  liberté  des  citoyens.  »  Art.  10  : 
«  Nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions 
même  religieuses,  pourvu  que  leur  manifestation 
ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi  par  la  loi.  » 
Art.  11  «  La  libre  communication  des  pensées  et 
des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme  :  tout  citoyen  peut  donc  parler, 
écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de 
l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  » 

Voilà  donc  l'opinion  affranchie,  et  son  expres- 
sion, même  publique,  toujours  autorisée  en 
principe.  Fondée  sur  la  liberté  humaine  (1),  sur 
une  liberté  individuelle  conçue  sans  sa  répercus- 
sion sociale,  l'idée  du  droit  emporte,  non  pas  la 
faculté  de  tout  faire,  mais  celle  de  tout  penser 
et  de  tout  dire.  La  vigilance  du  pouvoir  se 
restreint  au  maintien  effectif  de  l'ordre  exté- 
rieur :  le  délit  d'opinion  est  rayé  des  Codes 
criminels. 

Mais  tout  ce  qu'il  concédait  à  l'individu  et  à 
l'hétérodoxie,  l'esprit  d'intransigeance  et  de  per- 


(1)  Fouillée,  L'idée  moderne  du  droit  en  France.  Rev 
Deux  Mondes,  15  févr.  et  1  avr.  1878. 
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sédition  va  le  reprendre  avec  usure  sur  l'Eglise 
et  sur  les  catholiques.  Imbue  de  sa  Toute-Puis- 
sance, jusqu'à  s'attribuer  le  droit  de  changer  la 
religion  (1),  l'Assemblée  nationale  avait,  en  1790, 
imposé  le  schisme  par  la  Constitution  civile  du 
clergé  ;  et  puis,  en  moins  d'un  an,  du  10  novembre 
1793  au  7  mai  1794,  le  rationalisme  déiste  avec  la 
déesse  raison,  le  non-culte,  enfin  le  culte  de 
l'Etre  Suprême  devinrent  tour  à  tour  obliga- 
toires en  France. 

Et  qui  dénombrera  les  victimes  de  cette 
incroyance  persécutrice  ?  Sans  les  distinguer  des 
suspects  politiques,  les  indications  de  Taine  (2) 
conservent  pour  nous  une  éloquence  suffisante. 
Au  sortir  de  la  Terreur,  la  liste  totale  des  fugi- 
tifs et  des  bannis  comprenait  plus  de  150.000 
noms  (3).  «  Sans  compter  plus  de  40.000  geôles 
provisoires,  1200  prisons,   pleines   et   bondées, 


(1)  Principe  affirmé  clans  la  Convention. 

(2)  Taine,  Révolution  française,  t.  2.  Les  chiffres  de 
Taine  ont  été  contestés  par  M.  Aulard  dans  son  ouvrage 
Taine,  historien  de  la  Révolution  française.  Mais,  content 
de  critiquer,  cet  auteur  ne  nous  fournit  pas  des  évalua- 
tions positives  que  nous  puissions  mettre  en  regard 
de  celles  de  l'historien-philosophe.  Nous  notons  la  cen- 
sure pour  réserve.  Sur  M.  Aulard  lui  même,  voyez  Cor- 
respondant :  t.  231  et  235  (1909,  25  mars  et  10  avril)  les 
articles  de  M.  Cochin,  La  crise  de  l'histoire  révolution- 
naire ;  la  Revue  pratiqle  d'apologétique,  15  nov.  1909  ; 
et  la  bibliographie  des  Questions  actuelles,  15  janv. 
1910.  M.  Cochin  n'hésite  pas  à  conclure  (1.  c.  p.  78)  que 
«  l'œuvre  de  Taine  restera  un  modèle  d'histoire  sincère  ». 

(3)  Ibidem,  p.  383. 
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contiennent  chacune  pins  de  200  reclus  (1).  » 
«  Cent  soixante-dix-huit  tribunaux,  dont  qua- 
rante sont  ambulants,  prononcent,  dans  toutes 
les  parties  du  territoire  des  condamnations  à 
mort  qui  sont  exécutées  sur  place  et  à  l'instant... 
On  jugea  des  enfants  de  sept  ans,  de  cinq  ans, 
de  quatre  ans.  On  condamna  le  père  pour  le  fils 
et  le  fils  pour  le  père  (2).  »  Outre  Péchafaud  (plus 
de  17.000  victimes)  il  y  a  les  fusillades  de  Toulon  : 
plus  de  2000  fusillés  ;  les  noyades  :  à  Nantes  4800 
hommes,  femmes  et  enfants  ont  péri  ;  enfin  les 
meurtres  populaires  :  environ  10.000  personnes 
sont  tuées  sans  jugement  dans  la  seule  province 
d'Anjou.  Ajoutez  les  horreurs  indicibles  de  la 
captivité.  «  On  peut  estimer  que  dans  les  onze 
départements  de  l'Ouest,  le  chiffre  des  morts  de 
tout  âge  et  des  deux  sexes  approche  d'un  demi- 
million  (3).  » 

Voilà  le  baptême  que  recevait  la  liberté  de  la 
Révolution  française. 


(1)  Ibidem. 

(2)  Ibidem,  388-393. 

(3)  Ibidem,  p.  392. 


CHAP.  IV.  ART.  II.  LES  DOCTR.  CONTEMPORAINES  247 

Article  II.  —  Les  doctrines 
depuis  la  Révolution  française 

I.  —  Les  doctrines  de  tolérance 

Sommaire  :  Sur  les  droits  de  l'homme  on  a  prétendu 
édifier  une  tolérance  absolue  qui  supprime  le  délit 
d'opinion.  —  Cette  théorie  séduit  certains  fondateurs 
de  l'indépendance  belge,  et  des  libéraux  optimistes 
comme  J.  Simon.  —  Gomment  la  liberté  religieuse  est 
entendue.  —  Le  libéralisme  catholique. 


Individualiste  et  étatiste,  la  Révolution  fran- 
çaise était  à  la  fois  une  école  de  licence  et  d'op- 
pression. Sa  tolérance  et  son  sectarisme  ont 
trouvé  des  admirateurs  et  des  disciples.  Parlons 
d'abord  de  sa  tolérance. 

L'on  a  cru  de  bonne  foi,  que  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  était  la  pierre  philosophale  de 
la  tolérance  universelle  et  définitive.  La  vraie 
formule,  qu'il  avait  vainement  cherchée  en  Dieu, 
dans  la  société,  dans  l'Eglise,  dans  l'État,  pour 
laquelle  il  avait  inutilement  évoqué  et  scruté  les 
concepts  de  ces  grandes  réalités,  l'homme  l'avait 
trouvée  d'emblée,  quand  il  eut  interrogé  ses 
droits  naturels  et  sa  liberté.  Il  portait  en  lui- 
même  ce  qu'il  cherchait  trop  haut  ou  trop  loin. 

Voilà  ce  qu'on  a  pensé,  ce  qu'on  a  écrit.  Et 
dans  la  joie  de  la  découverte,  l'on  ajoutait  : 
désormais  il  ne  s'agit  plus  de  discuter  les  limites 
de  la  tolérance,  d'en  reculer  les  frontières  ;  son 
empire  est  infini.  A  toute  opinion  elle  garantit 
la  liberté  avec  la  sereine  assurance  d'une  souve- 
raine qui  ne  redoute  plus  d'être  détrônée. 
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Contente  de  dominer  les  actions  extérieures, 
la  collectivité  respectera  l'autonomie  des  opi- 
nions ;  bien  plus,  elle  en  subira  les  poussées, 
pour  marcher  vers  tous  les  progrès. 

Cette  distinction  entre  les  actions  et  les  opi- 
nions (1)  séduisit  notamment  plusieurs  fonda- 
teurs de  l'indépenance  belge.  Dans  une  bro- 
chure que  M.  Damoiseaux  (2)  appelle  la  charte 
des  théories  unionistes,  De  Potter  proclame 
l'intelligence  essentiellement  libre  et  conclut  : 
<(  Tout  peut  se  penser,  se  dire,  se  publier,  s'ensei- 
gner, mais  rien  ne  peut  se  faire  de  ce  que  la  loi 
défend  (3).  » 

Tel  était  aussi  le  langage  du  libéralisme  opti- 
miste. Ecoutez  J.  Simon,  qui  en  fut  un  repré- 
sentant illustre  et  convaincu  :  «  Imposer  une 
doctrine  par  la  violence,  par  la  captation  ou  par 
l'abêtissement,  c'est  dégrader  l'homme  et  déso- 
béir à  la  volonté  de  Dieu  qui  nous  a  faits  intelli- 
gents et  libres  (4).  »  «  Mais  ce  que  je  pense,  j'ai 
le  droit  de  le  dire,  j'ai  celui  de  l'enseigner.  Dieu, 
en  eiîet,  m'a  donné  la  parole  pour  exprimer  ma 


(1)  Dans  ses  articles  déjà  plus  d'une  fois  cités,  M.  Jor- 
dan insiste  avec  complaisance  sur  l'opposition  de  cette 
conception  moderne  et  de  la  conception  ancienne.  Et  il 
rejet  Le  de  ce  chef  l'explication  proposée  par  Mgr  Douais 
de  la  procédure  criminelle  en  matière  d'hérésie.  (Annales 
de  phil.  chrét.,  t.  159,  1909-10,  p.  22,  ss.) 

(2)  La  formation  de  la  société  politique  belge,  p.  20. 

(3)  L'Union  des  catholiques  et  des  libéraux  dans  les 
Pays-Bas.  (Juin  1829.) 

(4)  La  liberté  de  conscience,  4U  leçon,  p.  254. 
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pensée,  et  m'a  mis  au  cœur  une  sainte  flamme 
pour  partager  avec  d'autres  le  trésor  de  la 
vérité  (1).  » 

En  proclamant  le  droit  de  tout  penser,  de  tout 
dire,  de  tout  écrire  en  matière  même  religieuse, 
les  tolérantistes  tendaient  à  remplacer  le  mot  de 
tolérance  par  celui  de  liberté.  Ils  se  déclaraient 
pour  la  liberté  religieuse  la  plus  illimitée.  Qu'on 
y  prenne  garde  pourtant  ;  cette  liberté  n'est  pas 
la  liberté  d'une  religion,  mais  c'est  la  liberté  des 
individus  d'avoir  une  religion  ou  de  n'en  profes- 
ser aucune  ;  de  pratiquer  celle  qu'ils  professent 
ou  d'en  renier  pratiquement  le  Credo  ;  de  parler 
et  de  travailler  pour  la  religion,  ou  de  l'attaquer 
et  de  la  détruire. 

Orthodoxes  et  dissidents,  croyants  et  incré- 
dules, semblaient  ainsi  conviés  à  une  concur- 
rence que  l'on  espérait  loyale,  à  un  duel  qui 
pouvait  être  chevaleresque,  où  la  vérité  et  le 
mérite  auraient  l'occasion  de  resplendir  et  de 
triompher. 

Eblouis  par  ce  mirage,  frappé  de  la  force  du 
courant  qui  avait  emporté  les  privilèges  ;  épris 
d'ailleurs  de  liberté,  et  haïssant  les  tracasseries 
auxquelles  l'Eglise  avait  été  en  butte  sous  l'ancien 
régime,  des  catholiques  arborèrent  aussi  avec 
confiance  le  drapeau  des  libertés  modernes.  Que 
l'Eglise  renonce,  sans  regret,  à  tout  privilège, 
qu'elle  donne  la  suppression  du  monopole  comme 
la  rançon  de  la  liberté  que  lui  assurera  le  droit 


(1)  Ibidem. 
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commun.  Le  libéralisme  catholique  formulait  ce 
conseil,  non  pas  comme  opportum  dans  certains 
pays, — ce  qui  était  juste, — mais  comme  générale- 
ment bon,  du  moins  à  notre  époque  (1)  :  et  c'était 
là  son  exagération  et  son  erreur.  Une  de  ses 
maximes  favorites  se  trouva,  paraît-il,  sur  les 
lèvres  du  comte  de  Cavour  mourant  :  l'Église 
libre  dans  l'Etat  libre.  —  Nous  n'avons  pas  à 
donner  ici  la  gamme  de  ses  multiples  nuances, 
depuis  celle  de  Lamennais,  de  Montalembert, 
de  Lacordaire,  qui  est  catholique  avant  d'être 
libérale,  jusqu'à  celle  dont  la  teinte  religieuse  a 
pâli  au  point  de  se  confondre  avec  une  sceptique 
incrédulité. 


II.  —  Les  Doctrines  d'intolérance 

Sommaire  :  Principe  d'intolérance  contenu  dans  la  Ré- 
volution française,  et  affirmé  par  Defacqz.  —  Les  mo- 
dérés se  divisent  entre  deux  systèmes  politiques  :  le 
système  séparatiste,  favorable  à  la  liberté  de  l'Eglise, 
et  le  système  juridictionnel  ou  étatiste,  qui  favorise 
l'indifférence  religieuse  plutôt  que  la  liberté  de  la 
religion.  —  Idée  de  Iiuffini,  de  Friedberg.  —  Les  sec- 
taires tiennent  leur  formule  de  Gambetta  :  Le  clérica- 
lisme, voilà  l'ennemi.  —  Sens  de  cette  parole.  —  Guerre 
à  l'Eglise  au  nom  de  la  tolérance,  au  nom  du  patrio- 
tisme, au  nom  de  l'affranchissement  intellectuel.  — 
Troupes  enrôlées  pour  cette  guerre.  —  La  religion  de 
l'incrédulité.  —  Témoignages  de  l'esprit  persécuteur 
irréligieux. 


Le  croirait-on  ?   La  tolérance  inspirée  par  la 
Révolution  française  pouvait,  elle-même,  mener 


(1)  Voy.  les  propositions  55.  77  à  80,  condamnées  par 
le  Syllabus. 
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à  l'intolérance  et  à  la  persécution.  C'est  qu'elle 
est,  sans  doute,  la  pleine  liberté  donnée  à  l'indi- 
vidu de  tout  penser  et  de  tout  dire,  niais  elle 
n'est  que  cela.  En  dehors  de  là,  elle  ne  reconnaît 
rien  de  sacré  ;  elle  livre  tout  le  reste  à  la  loi  civile, 
juge  en  dernier  ressort  de  ce  que  requièrent  le 
bien  social  et  la  coexistence  des  libertés. 

Defacqz  le  disait  sans  détour  au  Congrès  natio- 
nal de  1830  :  «  Il  faut  que  tous  les  cultes  soient 
libres  et  indépendants,  mais  il  faut  aussi  que  la 
loi  civile  conserve  toute  sa  force,  il  faut  plus, 
MM.,  il  faut  que  la  puissance  temporelle  prime  et 
absorbe  en  quelque  sorte  la  puissance  spiri- 
tuelle, parce  que  la  loi  civile  étant  faite  dans 
l'intérêt  de  tous,  doit  l'emporter  sur  ce  qui  n'est 
que  l'intérêt  de  quelques-uns...  La  liberté  reli- 
gieuse est  aussi  le  premier  besoin  de  l'homme, 
mais  il  faut  qu'elle  soit  restreinte  comme  les 
autres  pour  le  maintien  de  la  société  (1).  » 

Puisque,  dans  la  réalité,  le  culte  s'organise  et 
se  pratique  socialement,  puisque,  de  l'aveu  uni- 
versel, l'Église  catholique  possède  la  structure 
sociale  de  toutes  la  plus  admirable  et  la  plus 
complète,  la  question  se  pose  aussitôt  :  quelle 
attitude  la  puissance  temporelle  va-t-elle  adopter 
vis-à-vis  des  associations  religieuses  et  notam- 
ment de  l'Eglise  ?  Sera-t-elle  bienveillante, 
froide,  ou  hostile  ? 

Et,  dans  la  réalité,  les  dogmatistes  de  la  tolé- 


(1)  Voy.  Huyttens,  Discussions  du  Congrès,  1. 1,  p.  587 
et  608. 


252         IIe  PART.   SECT.   II.   TOLÉRANCE  CIVILE 

rance  se  séparent  en  deux  camps   :   celui  des 
séparatistes  et  celui  des  juridictionnels. 

Le  système  séparatiste,  qui  prévaut  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  insiste  sur 
la  séparation  et  l'autonomie.  Abandonnant  les 
religions  à  elles-mêmes,  il  leur  laisse  toute 
liberté  de  s'organiser  et  de  se  répandre.  Gomme 
divers  Etats  régissent  divers  territoires  en  gar- 
dant chacun  leur  indépendance,  il  conçoit  qu'à 
côté  de  l'Etat,  vive,  de  sa  vie  propre,  et  fleurisse 
une  puissance  spirituelle  appelée  à  régir  ce  do- 
maine des  consciences  où  l'autorité  séculière  n'a 
pas  accès.  Et  qu'entre  les  deux  autorités  un  ac- 
cord amical  règle  des  questions  mixtes,  cela  lui  pa- 
raît une  solution  aussi  équitable  et  aussi  normale, 
que  la  conclusion  de  traités  internationaux  pour 
régler  des  questions  de  domaine  et  de  frontières. 

Mais  les  héritiers  de  la  Révolution  française 
goûtent  peu  ce  régime,  qui  laisse  à  l'Eglise  de 
l'indépendance  et  des  honneurs,  et  lui  permet 
d'espérer  des  progrès,  peut-être  même  le  rallie- 
ment pacifique  de  la  société  autour  de  la  croix 
du  Sauveur.  Par  une  insolente  affirmation  de  sa 
suprématie,  par  la  rupture  arbitraire  des  con- 
cordats, par  une  législation  provocatrice  qui  se 
rit  des  traditions  chrétiennes  en  matière  d'édu- 
cation et  de  vie  religieuse,  l'Etat,  tel  qu'ils  le 
conçoivent  et  le  rêvent,  va  créer,  multiplier  des 
conflits  qu'il  résoudra  lui-même  au  gré  de  son 
bon  plaisir,  en  se  plaignant  toujours  d'être 
attaqué  ou  méconnu.  La  tutelle  de  la  liberté 
individuelle  qu'ils  lui  attribuent  aboutit  elle- 
même   à  la   persécution.    En   effet,    froidement 
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drapé  dans  le  manteau  de  son  indifférence  offi- 
cielle, l'État,  d'abord  s'abstiendra  de  donner  à 
une  religion  positive  soit  une  marque  de  sympa- 
thie, soit  le  moindre  encouragement.  «  Du  ber- 
ceau à  la  tombe,  écrit  Friedberg,  la  vie  des  par- 
ticuliers doit  pouvoir  s'écouler,  sans  que  leur 
vienne  de  la  part  de  l'Etat  soit  un  obstacle,  soit 
une  impulsion  de  caractère  religieux  (1).  »  De 
plus,  une  vigilance  attentive  empêchera  que  rien 
ne  trouble  la  liberté  de  l'incroyance.  Or,  au 
nombre  des  choses  troublantes,  l'on  range  le 
succès  même  d'une  confession  religieuse. 

Ecouter  cette  critique  qu'un  professeur  italien, 
adversaire  des  excès  révolutionnaires  et  grand 
prôneur  de  tolérance,  M.  Ruffini,  souvent  cité, 
adresse  au  système  séparatiste  américain  :  «  En 
ces  dernières  années,  le  régime  séparatiste  a 
tourné  au  grand  avantage  des  églises,  dont 
l'organisation  est  plus  forte  et  la  propagande 
plus  active  ;  mais  il  n'a  pas  autant  profité  à  la 
liberté  religieuse  de  l'individu,  à  celle  surtout 
qui  revêt  la  forme  de  l'incrédulité.  En  effet,  le 
rationalisme  en  général,  puis,  spécialement  la 
libre  pensée  scientifique,  manquent  d'organisa- 
tion. Et  pour  cela  même,  non  seulement  le 
régime  séparatiste  ne  leur  est  pas  avantageux, 
mais  il  les  laisse  isolés  et  sans  défense  en  face 


(1)  Voy.  die  Grenzen  zwisehen  Staat  und  Kirche,  und 
die  Garantien  gegen  deren  Verletzung.  Tûbingen,  1872, 
1.  3.  Dans  le  contexte,  la  formule  est  un  peu  plus  douce 
chez  Friedberg'  que  chez  M.  Rufïîni,  qui  la  traduit.  Chez 
Friedberg,  elle  marque  moins  un  vœu  qu'un  fait. 
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des  diverses  communions  religieuses  organisées, 
lesquelles,  sous  la  sauvegarde  du  régime  sépara- 
tiste, ont  trop  beau  jeu  pour  déployer  leur  esprit 
d'intolérance  (1).  » 

Donc,  à  en  croire  ces  tolérantistes,  le  triomphe, 
même  pacifique,  de  la  religion  sur  l'incroyance 
entame  déjà  la  liberté  de  croire  et  de  ne  pas 
croire  ;  il  semble  que  l'Etat  doive  maintenir 
intelligemment  dans  la  société  un  mélange  bien 
dosé  d'incrédules  et  de  croyants. 

Les  vues  d'un  fauteur  du  régime  juridiction- 
nel, le  Dr  Emile  Friedberg,  mort  en  décembre 
1910  (2),  nous  édifieront  mieux  encore  sur  ce  sys- 
tème de  tolérance.  Après  avoir  nettement  rejeté 
la  liberté  de  l'Eglise  telle  que  la  Constitution 
belge  l'a  garantie,  et  reconnu  à  la  loi  seule  le 
droit  de  régler  la  situation  de  l'Eglise,  il  formule 
ces  propositions  :  L'Etat  a  pour  devoir  de  bannir 
les  Jésuites.  —  Le  droit  matrimonial,  les  cime- 
tières, la  bienfaisance,  doivent  être  laïcisés.  — 
Les  religieux  étrangers  ont  à  être  exclus  du 
territoire.  —  Les  autres  ne  peuvent  enseigner. 
—  Pour  ériger  un  couvent,  une  autorisation 
préalable  est  nécessaire.  —  L'Etat  soumettra  à 
son  «  exsequatur  »  les  nominations  d'évèques  et 
de  bénéficiaires.  —  Il  punira  les  excès  commis 
dans   la   prédication.  —  Il   interdira  à  l'Eglise 


(1)  Ruffim,  La  lihertà  religiosa,  p.  17.  18. 

(2)  Die  Grenzen  zwisehen  Staat  und  Kirche,  livre  3. 
Tiibingen,  1872.  Il  était  alors  professeur  à  Leipzig. 
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d'excommunier  (1).  —  Peut-être  a-t-il  même  le 
droit  d'imposer  au  clergé  une  certaine  éduca- 
tion. Un  organisme  propre  veillera  aux  droits  de 
l'Etat,  avec  le  pouvoir  d'infliger  des  peines  et  de 
retirer  la  mission  civile  aux  ministres  de  l'Eglise. 

A  ce  compte-là,  la  prétendue  liberté  de  droit 
commun  coûte  aussi  cher  et  plus  cher  à  l'Eglise 
que  ses  anciens  privilèges.  L'Etat  ne  tient  pas 
même  la  balance  égale  entre  la  religion  et 
l'incroyance  :  la  disparition  de  celle-ci,  non  de 
celle-là,  le  préoccupe  et  l'inquiète. 

La  Révolution  à  face  tolérante  n'assure  pas 
aux  catholiques  la  liberté  de  l'Eglise  ni,  par 
conséquent,  de  leur  religion,  dont  l'Eglise  est 
une  forme  essentielle.  Que  sera-ce  de  la  Révolu- 
tion à  face  sectaire  ? 

Depuis  1789,  se  dessine  un  mouvement  d'opi- 
nion de  plus  en  plus  radical  dans  le  sens  d'une 
négation  sectaire  ;  et  il  se  traduit  dans  des 
faits  qui  achèvent  de  nous  éclairer. 

Le  précepte  essentiel  de  la  secte,  nous  le  trou- 
vons dans  la  fameuse  parole  de  Gambetta  :  «  Le 
cléricalisme,  voilà  l'ennemi.  »  Bien  compris,  en 
effet,  ce  cléricalisme  ne  désigne  pas  les  agisse- 
ments d'un  clergé  fanatique  et  usurpateur,  il  ne 
désigne  rien  moins  que  l'Eglise  catholique.  C'est 


(1)  Cette  prohibition  paraîtra  singulière.  Friedberg  la 
justifie  par  le  souvenir  des  effets  civils  attachés  autrefois 
à  cette  peine  ecclésiastique.  Du  reste,  cette  aversion  des 
censures  est  traditionnelle  chez  les -juristes  étatistes  de 
l'Allemagne. 
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à  elle  qu'on  veut  courir  sus.  Mais  à  son  nom 
glorieux  et  populaire,  on  substitue  un  vocable 
antipathique.  Le  clergé  rappelle  trois  choses 
impopulaires  :  l'aristocratie,  les  privilèges,  l'au- 
torité. Et  le  cléricalisme  dit  l'influence  exagé- 
rée, abusive,  le  règne  oppresseur  du  clergé.  Une 
fois  de  plus,  nous  le  constatons  :  l'art  de  séduire 
par  l'enseigne  a  toujours  été  familier  aux  enne- 
mis de  l'Eglise. 

L'irréligion,  du  reste,  n'entre  pas  ouvertement 
en  lice  et  pour  son  propre  compte.  Tantôt  la  guerre 
se  déclare  au  nom  des  droits  de  l'Etat  :  il  s'agit  de 
défendre  sa  suprématie,  niée  par  les  catholiques, 
de  protéger  son  indépendance  contre  les  entre- 
prises menaçantes,  les  menées  dangereuses  de 
l'esprit  clérical.  C'est  à  ce  titre  que  Waldeck- 
Rousseau  s'en  prit  aux  Congrégations  reli- 
gieuses. Tantôt  le  branle  est  donné  au  nom 
même  de  la  tolérance,  qui,  comme  toutes  les 
idoles,  ne  protège  que  ceux  qui  lui  offrent  de 
l'encens.  «  Beaucoup  ont  dit  :  on  ne  doit  la  tolé- 
rance qu'aux  tolérants  ;  ou  :  On  ne  doit  respecter 
la  liberté  que  de  ceux  qui  proclament  le  respect 
de  la  liberté  (1).  »  Tantôt,  prétend-on  encore, 
c'est  le  patriotisme  qui  s'insurge  contre  l'obéis- 
sance que  les  religieux  promettent  à  des  Supé- 


(1)  Fonsegrive,  Bulletin  de  la  Semaine,  21  décembre 
1910.  Déjà  Fuhrmann  (De  tolerantiae  religiosae  effectibus 
civilihus,  c.  1  fine)  répétait  une  parole  de  Larraeus 
(Hist.  d'Angleterre,  t.  4,  p.  53)  :  «  La  religion  romaine 
devient  intolérable  par  sa  propre  intolérance.  » 
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rieurs  étrangers.  Parfois  le  reproche  est  articulé 
contre  tous  les  catholiques,  qui  reconnaissent 
l'autorité  du  Pape.  L'on  a  même  ajouté  :  l'unité 
nationale  s'alarme  de  l'éducation  antagoniste  de 
deux  jeunesses.  Tantôt  la  campagne  prend 
l'aspect  d'une  guerre  antiesclavagiste.  On  veut 
libérer  les  intelligences  sur  lesquelles  pèse  le 
joug  si  accablant  et  si  néfaste  de  la  servitude 
cléricale. 

A  ces  motifs  d'attaquer,  on  joint  des  fins  et 
des  espérances  non  moins  populaires.  Que 
veut-on  ?  Qu'espère-t-on  ?  Le  triomphe  de  l'idée 
laïque,  l'affermissement  des  conquêtes  mo- 
dernes, la  destruction  des  vieux  préjugés,  le 
progrès,  la  civilisation,  la  République  (1)  ;  bref, 
tous  ces  mots  sonores,  propres  à  flatter  et  à 
tromper  la  vanité  ou  l'amour-propre  de  gens  qui 
se  croient  savants,  pour  jurer  par  la  science  ; 
fins  politiques,  pour  lire  un  journal  ;  hommes 
de  bon  goût,  pour  suivre  la  mode  ;  artisans  du 
progrès,  pour  être  de  l'opposition,  ou  pour  lais- 
ser renverser  et  démolir  quelque  institution  du 
passé.  Dans  l'armée  qui  marche  à  cette  bataille, 
une  minorité  de  sectaires  entraîne  les  toléran- 
tistes  hésitants,  imaginatifs,  hypnotisables,  tout 
heureux  d'un  prétexte  qu^ils  inventent  ou  s'ap- 
proprient par  suggestion  pour  se  voiler  à  eux- 


(1)  Chose  curieuse  en  effet.  Chez  nous,  le  Souverain 
aurait  mauvaise  grâce  de  ne  pas  laisser  discuter  le  prin- 
cipe monarchique.  Mais,  en  France,  les  radicaux  pro- 
gressistes ont  une  république  et  des  lois  intangibles. 
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mêmes  leur  peu  courageuse  palinodie  et  tromper 
leurs  scrupules  religieux  ou  libertaires.  La  foule 
suit,  en  partie  excitée  par  les  meneurs,  en  partie 
fascinée  par  les  couleurs  flamboyantes  du  dra- 
peau, en  partie  encore  docilement  passive,  faute 
de  trouver  un  autre  conducteur,  et  toujours 
alléchée  par  l'attrait  du  neuf,  de  l'inconnu,  et 
par  la  vague  attente  d'un  meilleur  sort.  L'intérêt 
guide  tout  ce  monde.  Plusieurs  le  confessent 
cyniquement,  ou  se  l'avouent  au  moins  en  secret; 
d'autres  mettent  en  avant  des  mobiles  plus 
élevés  qui  les  illusionnent  parfois  eux-mêmes. 
Et  c'est  ainsi  qu'on  fomente  la  tyrannie  en  prê- 
chant l'entière  liberté. 

Mais  comment  une  chose  toute  négative  comme 
l'incrédulité  théiste  (1)  ou  athée  devient-elle  un 
principe  d'intolérance  ?  Elle  devient  cela,  quand 
elle  ne  marque  plus  simplement  un  état  d'àme, 
la  situation  de  quelqu'un  qui  cesse  de  croire, 
mais  quand  elle  se  convertit  en  une  foi,  la  foi 
jacobine,  disait  Taine  (2)  ;  quand  elle  excite  une 
passion  qui  brûle  d'être  triomphante  (3),  ou  que, 
sur  une  naïve  confiance,  elle  fonde  une  intran- 


(1)  Le  texte  de  l'Assemblée  constituante  porte  que  la 
Déclaration  des  droits  de  l'homme  est  émise  «  en  pré- 
sence et  sous  les  auspices  rie  l'Etre  suprême  ». 

(2)  La  Révolution,  1.  4,  c.  2,  I  ;  T.  3,  p.  393. 

(3)  M.  Et.  Lamy  résumait  ainsi  la  carrière  d'un  certain 
révolté  :  «  Proscrire  Dieu,  parce  que  Dieu  l'amènerait  le 
devoir,  voilà  l'œuvre  essentielle  d'André  Dumont.  »  La 
psychologie  d'un  révolutionnaire.  Le  conventionnel 
André  Dumont.  (Correspondant,  25  avr.  1910,  p.  377.) 
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sigeante  conviction.  «  Il  n'y  a  pins  aujourd'hui, 
s'écriait  orgueilleusement  Auguste  Comte,  que 
deux  camps  :  l'un  rétrograde  et  anarchique,  où 
Dieu  préside  confusément  ;  l'autre  organique  et 
progressif,  systématiquement  dévoué  à  l'huma- 
nité (1).  »  Pareille  confiance  en  qui,  en  quoi  est- 
elle  mise  ?  Non  pas  dans  un  Dieu  révélateur, 
mais  dans  l'humanité  qui  tâtonne,  non  pas  dans 
le  Maître  qui  communique  ce  qu'il  voit,  mais 
dans  l'ignorant  qui  cherche  à  découvrir  ;  con- 
fiance générale  et  imprécise  dans  la  marche  et 
dans  le  mouvement,  dans  l'enquête  scientifique, 
bref,  pour  dire  le  mot  à  la  mode,  dans  l'évolution. 
A  l'autorité  se  substitue  un  postulat  orgueilleux 
mais  indémontré,  indémontrable  :  l'homme  se 
suffît,  rien  n'est  au-dessus  de  lui.  Tout  converge 
vers  la  grande  notion  de  l'Humanité  (2).  Le 
Credo  de  cette  foi  ne  renferme  qu'un  dogme  :  la 
relativité  de  nos  connaissances,  le  perpétuel 
devenir  de  la  vérité.  Elle  s'appelle  humanisme, 
en  tant  qu'elle  se  dit  toute  pour  l'homme,  sans 
rien  réserver  à  Dieu  ;  elle  s'appelle  laïcisme,  en 
tant  qu'elle  combat  l'Église.  Un  nom  qualifie 
bien  le  parti  qui  professe  cette  foi  :  l' Anti-Eglise. 


(1)  Système  de  politique  positive,  t.  1,  p.  398.  Loin  de 
nous  montrer  le  progrès  dans  l'ordre  et  dans  le  dévoue- 
ment, l'expérience  donne  plutôt  raison  aux  Mémoires 
de  Barruel  qui  voyait  dans  l'exécrable  jacobinisme  le 
produit  de  trois  sectes  successives  :  Les  sophistes  de 
l'incrédulité  et  de  l'impiété,  qui  ont  formé  les  sophistes 
de  la  rébellion,  d'où  naquirent  ensuite  les  sophistes  de 
l'impiété  et  de  l'anarchie. 

(2)  A.  Comte.  Cours  de  philosophie  positive,  t.  6,  p.  880. 
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Construite  sur  des  bases  bien  fragiles,  cette 
religion  se  rassure  par  l'audace  même  de  ses 
dédains.  «  Croire  à  une  vérité  absolue  est,  selon 
M.  Payot  (1),  un  état  d'esprit  malsain.  »  Le 
Grand  Orient  de  France  déclare  que  «  nos  pra- 
tiques religieuses  sont  l'obstacle  le  plus  sérieux 
au  développement  et  au  perfectionnement  intel- 
lectuel et  moral  de  l'humanité  (2).  »  Tels  les 
chrétiens  du  ive  et  du  ve  siècle  se  riaient  des 
superstitions  païennes,  tels  les  fidèles  de  l' Anti- 
Eglise  tournent  en  dérision  notre  foi  chrétienne  ; 
ils  s'estiment  aussi  supérieurs  en  sagesse,  et  ils 
se  déclarent  plus  sûrs  de  triompher,  et  d'accom- 
plir le  grand  œuvre  de  la  société  actuelle  : 
<(  l'élimination  du  catholicisme  (3)  ». 


Article  III.  —  Les  Faits  depuis  la 
Révolution  française 

Sommaire  :  Le  système  juridictionnel  prévaut  en  Eu- 
rope, excepté  en  Belgique.  —  L'intolérance  intercon- 
fessionnelle se  relâche.  —  L'Anti-Eglise  engage  la 
lutte  contre  la  foi  chrétienne.  —  Guerre  sournoise  et 
souvent  dissimulée  ;  mais  dont  les  incroyants  sincères 
eux-mêmes  attestent  l'acharnement. 


Au   sortir    de   la    sanglante    tragédie    de   la 
Terreur,    les    catholiques    français    expérimen- 


(1)  Le  Volume,  3  déc.  1910. 

(2)  Bulletin  du  Grand  Orient,  55  année,  p.  308.  309. 

(3)  Dans  le  discours  de  réception  de  Mgr  DucnESNE 
(1911),  le  président  de  l'Académie  française,  M.  Et.  Lamy, 
traduisait  en  cette  formule  la  pensée  maîtresse  du  gou- 
vernement actuel  de  la  France. 
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tèrent  d'abord  une  liberté  religieuse  restreinte, 
qu'un  pouvoir  hostile  surveillait  d'un  œil  jaloux. 
Napoléon  rendit  ensuite  à  la  religion  ses  temples, 
ses  ministres,  et  des  honneurs  publics,  mais 
sans  reconnaître  les  droits  de  l'Eglise  ni  lui 
octroyer  la  pleine  liberté.  Il  instaura  plutôt  le 
régime  juridictionnel,  qui  continua  à  régir 
l'Allemagne,  l'Autriche,  les  pays  latins.  Suivant 
les  contrées  et  les  hommes  qui  les  gouvernent, 
ce  régime  fait  vivre  à  l'Eglise  des  jours  sombres 
et  des  jours  plus  sereins  :  l'autorité  civile  peut 
se  montrer  équitable  et  bienveillante,  tracas- 
sière  et  antipathique  ;  elle  peut  même  persécuter  : 
témoin  le  Kulturkampf  allemand  et  les  dernières 
années  du  concordat  français.  L'arme  oppressive 
reste  aux  mains  de  l'Etat  ;  il  s'en  sert  selon  les 
besoins  de  sa  politique,  quelquefois  simplement 
pour  faire  diversion  à  des  questions  qui  gêne- 
raient les  hommes  au  pouvoir. 

En  Europe,  un  pays  fait  seul  exception.  Tan- 
dis qu'elle  dispense  libéralement  aux  citoyens 
toutes  les  libertés  modernes,  la  Constitution 
belge  affranchit  aussi  l'Eglise,  et  ne  fait  payer 
d'aucune  servitude  sa  bienveillance  envers  la 
religion. 

Tout  le  long  du  xixe  siècle,  les  conflits  entre 
confessions  chrétiennes  s'atténuent  pour  faire 
place  à  la  lutte  décisive  entre  la  religion  et 
l'incrédulité.  Nous  l'avons  vu  :  à  la  fin  de  la 
période  précédente,  l'intransigeance  protestante 
se  relâche  dans  les  pays  hétérodoxes,  les  catho- 
liques se  voient  traités  avec  plus  d'équité.  Fait 
unique    dans   l'histoire.    Un    Pape,    Léon   XIII, 
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adresse  une  lettre  apostolique  aux  peuples  et 
aux  princes  de  l'Univers,  niênie  aux  non  catho- 
liques (1).  Les  catholiques  vivent  surtout  satis- 
faits dans  la  grande  république  nord-américaine. 
Là,  une  séparation  de  l'Etat  et  des  Eglises 
cherche  à  se  combiner  avec  des  procédés  cour- 
tois et  une  réelle  sympathie. 

Mais  voici  que,  maîtresse  en  France,  1* Anti- 
Église  installe  un  régime  de  persécution  renou- 
velé de  Julien  l'Apostat.  Elle  accapare,  pour  la 
campagne,  toutes  les  ressources  de  l'Etat.  Une 
exclusion  systématique  des  emplois  et  des  fonc- 
tions rémunérés  frappe  les  catholiques  prati- 
quants. L'enseignement  officiel  inculque,  sinon 
la  haine  religieuse,  du  moins  l'indifférence, 
disons  mieux,  le  mépris  pour  la  religion.  On 
disperse  les  religieux  alors  qu'on  vote  la  liberté 
des  associations  :  on  confisque  leurs  biens,  dont 
la  vente  rapporte  30  millions  au  lieu  du  milliard 
promis  aux  travailleurs  ;  on  ferme  leurs  écoles  : 
les  Français  ignorent  même  si  la  liberté  d'en- 
seignement tout  entière  ne  périra  pas  demain. 

La  jeune  république  portugaise  suit  la  fran- 
çaise, ou  plutôt  s'efforce  de  la  dépasser,  tant  elle 
se  hâte  de  multiplier  les  lois  et  les  arrêts  qui 
gênent  ou  frappent  l'Eglise. 

En  Belgique,  l'anticléricalisme  n'hésite  pas 
à  conclure  des  alliances  républicaines  dans  son 
impatience  d'arriver  au  pouvoir.  Et  dès  mainte- 


(i)  Lettre  Praeclara  gratulationis,  20  juin  1894.  Epis- 
tola  apostolica,  principibus  populisqiie  universis. 
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liant,  il  revendique  dans  l'Etat  une  situation 
privilégiée.  C'est  lui  qui  définit  ou  prétend 
définir  les  écoles  dont  les  catholiques  ont  à  être 
satisfaits  ;  dans  la  question  d'enseignement,  il 
repousse  l'égalité  comme  une  injure. 

Quand  le  Bloc  triompha  en  France,  il  ne  sut 
retenir  un  vae  victis..  Le  nouveau  gouvernement 
de  Lisbonne  se  flatte  par  son  système  de  lois,  d'en 
finir  avec  le  christianisme  au  bout  de  deux  cents 
ans.  Voilà  de  la  franchise.  Mais  le  plus  souvent, 
les  chefs  de  l' Anti-Eglise  s'évertuent  à  donner 
le  change  sur  leurs  intentions.  Tout  en  atta- 
quant, ils  affectent  de  se  tenir  sur  la  défensive  (1). 
Lisez  leurs  journaux,  écoutez  leurs  discours. 
Toujours,  dirait-on,  ils  ont  à  s'élever  contre  les 
monstrueuses  prétentions  des  catholiques  (2), 
à  répondre  à  des  provocations  (3),  à  comprimer 


(1)  Remarquez  le  langage  patelin  de  M.  Éd.  Petit  (Moïse 
Klein),  inspecteur  général  de  l'instruction  publique, 
chargé  du  rapport  annuel  sur  les  œuvres  postscolaires  : 
«  L'éducation  populaire,  qui  devrait  être  laissée  en 
dehors  et  au-dessus  des  partis,  ost  obligée  de  vivre  à 
l'état  de  défense  armée,  de  résister  à  la  guerre  offensive 
qui  lui  est  faite,  sans  que  pourtant  elle  se  livre  à  aucune 
provocation,  sans  qu'elle  sorte  de  la  neutralité  qu'après 
l'école,  de  même  qu'à  l'école,  on  s'impose  comme  une  loi 
de  conscience.  »  Rapport  de  1910.  Questions  actuelles, 
t.  111,  p.  18  et  19. 

(2)  Comme  celle  par  exemple,  de  ne  pas  payer  deux 
fois  pour  les  écoles  :  une  fois  pour  des  écoles  qui  sont 
inacceptables  aux  catholiques,  une  seconde  fois  pour 
celles  qui  leur  conviennent. 

(3)  Une  manifestation  catholique  est  une  provocation. 
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une  campagne  hostile  (1)  ;  surtout,  ils  n'oublient 
pas  le  «  mentez  toujours  »  de  Voltaire.  Excellant 
dans  l'art  de  fausser  les  chiffres  et  de  dénaturer 
les  actes,  là  où  ils  sont  au  pouvoir  ils  se  posent 
en  longanimes  ;  là  où  ils  ne  le  sont  pas,  en  vic- 
times lassées  «  qui  combattent  un  gouvernement 
d'oppression  pour  assurer  la  liberté  des  con- 
sciences (2)  ».  Franchement,  il  nous  en  coûte  de 
relever  ces  menus  incidents  dans  un  livre  ;  mais 
le  masque  de  la  liberté  séduit,  hélas  !  trop  de 
crédules. 

Et  le  mot  de  Mme  Roland  (3)  nous  revient  à  la 
mémoire  :  «  O  liberté,  liberté,  que  de  crimes  on 
commet  en  ton  nom  !  » 

Pourtant,  même  en  dehors  des  catholiques, 
des  esprits  clairvoyants  et  sincères  déclarent 
hautement  de  quel  côté  sont  les  victimes,  de 
quel  côté  les  persécuteurs. 

«  Depuis  une  trentaine  d'années,  écrit  un 
socialiste  syndicaliste,  M.  G.  Sorel,  le  gouver- 
nement républicain  est  poussé  par  une  sorte 
d'Anti-Eglise,  qui  suit  une  politique  ordinaire- 
ment sournoise  (4),  parfois  brutale  et  toujours 


(1)  Telle  la  campagne  dite  des  manuels. 

(2)  Déclaration  de  la  gauche  libérale,  en  1911,  lors- 
qu'elle fit  l'alliance  avec  les  socialistes. 

(3)  Prononcé  en  marchant  à  l'échafaud. 

(4)  «  Par  exemple,  la  fameuse  neutralité  scolaire  n'a  été 
qu'un  stratagème  destiné  à  endormir  la  vigilance  des 
catholiques  ;  aujourd'hui,  les  représentants  officiels  du 
gouvernement  déclarent  que  le  grand  but  à  poursuivre 
à  l'école  primaire  est  la  suppression  de  la  foi  religieuse. 
(Cfr.  le  discours  prononcé  devant  la  ligue  de  l'enseigne- 
ment en  1908  à  Angprs  par  Aristide  Briand.)  » 
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fanatique  en  vue  de  ruiner  les  croyances  chré- 
tiennes en  France.  Cette  Anti-Eglise,  aujour- 
d'hui triomphante,  veut  profiter  des  succès 
inespérés  qu'elle  a  obtenus  depuis  la  révolution 
dreyfusienne  ;  elle  estime  que  le  régime  de  l'in- 
différence serait  une  duperie  tant  que  l'Eglise  a 
encore  une  notable  influence  ;  sa  grande  pré- 
occupation est  de  supprimer  radicalement  tout 
clergé  régulier,  ses  chefs  estimant,  avec  raison, 
que  le  clergé  séculier  ne  saurait  suffire  pour 
maintenir  le  catholicisme  (1).  » 


Article  IV.  —  Critique  des  doctrines 
et  des  faits 


Sommaire  :  Examen  du  principe  de  tolérance  absolue 
fondée  sur  l'homme.  —  Ce  principe  est  faux.  —  Réfu- 
tation des  objections.  —  Il  n'affranchit  pas  la  religion. 
—  Il  n'a  protégé  que  l'incrédulité.  —  La  suppression 
du  délit  d'opinion  est  plus  apparente  que  réelle.  — 
Elle  ne  s'annonce  pas  comme  définitive.  —  Témoignage 
de  V.  Jacobs.  —  Stérile  pour  la  liberté  du  bien,  la 
Révolution  française  a  vu  son  principe  d'intolérance 
étatiste  beaucoup  plus  appliqué  que  son  principe  de 
tolérance  individuelle. 


La  Révolution  cherchait  dans  les  droits  de 
l'individu  humain  l'appui,  le  fondement  suprême 
et  unique  des  libertés  qu'elle  proclamait.  Elle 
promettait  à  ce  titre  une  tolérance  absolue,  uni- 
verselle et  définitive.  Et  cette  tolérance  s'expri- 


(1)  Réflexions  sur  la  violence,  p.  398. 

12 
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mait  pratiquement  par  une  suppression  du  droit 
d'opinion. 

Ce  peu  de  lignes  résume  la  philosophie,  les 
principes  politiques  de  la  Révolution  française  ; 
ceux,  bien  entendu,  de  toutes  ses  libertés;  car 
il  reste  encore  le  principe  de  toutes  ses  servi- 
tudes ;  l'omnipotence  de  l'Etat,  issu  du  suffrage 
universel. 

Ces  principes  peuvent  être  examinés  en  eux- 
mêmes,  dans  leur  vérité  abstraite,  puis  dans 
leur  application,  leur  mise  en  œuvre. 

<(  L'homme  a  le  droit  de  tout  penser,  de  tout- 
dire  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  tout  faire.  »  Cette 
proposition  est-elle  vraie  ?  —  Sur  quelle  évidence 
la  fonde-t-on  ?  Sur  la  liberté  physique  de 
l'homme  ?  Jules  Simon  l'insinua,  au  passage  cité 
plus  haut  (p.  248).  Mais  l'homme  a  la  liberté 
d'agir  aussi  bien  que  celle  de  parler  et  de  publier. 
Pourquoi  la  liberté  physique  me  donnerait-elle 
le  droit  de  tout  dire,  tandis  que  la  liberté  phy- 
sique de  mes  actes  ne  me  donne  pas  le  droit  de 
tout  faire?  Serait-ce, parce  que  mes  actes  peuvent 
nuire,  que  mes  paroles  ne  le  peuvent  pas  ?  Cette 
distinction  est-elle  soutenable  ?  En  parlant,  en 
persuadant,  ne  puis-je  pas  fausser  l'esprit,  pous- 
ser une  volonté  à  tous  les  actes  mauvais  ?  ou 
sans  même  y  exciter  directement,  en  déposer  le 
germe  fatal  dans  l'intelligence  et  le  cœur  (1)  ? 
N'est-ce  pas  là  nuire  à  l'homme,  parfois  ruiner 
toute  une  existence  ;  n'est-ce  pas  là  nuire  à  la 
société  ? 


(1)  Les  annales  des  cours  d'assises  abondent  enpreuves. 
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Serait-ce  qu'en  empêchant  le  mal,  on  attente 
à  la  liberté  du  bien,  au  principe  du  libre  arbitre  ? 
Cette  crainte  de  Fouillée  (1)  est  bien  vaine. 
Depuis  quand  la  bonne  action  cesse-t-elle  d'être 
libre,  parce  que  la  mauvaise  est  légalement 
défendue  ?  Depuis  quand  la  loi,  en  poursuivant 
le  voleur,  rogne-t-elle  le  mérite  de  l'honnête 
homme  ?  Et  derechef  pourquoi  les  empêchements 
mis  à  la  parole  et  à  la  propagande  des  idées 
auraient-ils  seuls  cet  inconvénient  ?  Quoi  que 
fasse  le  pouvoir,  ma  décision  intérieure  demeure 
toujours  libre.  Et  cette  décision  commande 
l'action  aussi  bien  que  la  parole.  Telle  est  la 
réalité. 

La  prohibition  des  seuls  actes  se  justifierait- 
elle  par  cette  autre  raison,  que  seuls  les  actes 
extérieurs  peuvent  empiéter  sur  la  liberté  d'au- 
trui  ?  Même  cette  assertion  est  inexacte.  Aussi 
bien  que  la  contrainte  physique,  la  parole  rail- 
leuse, séductrice,  mensongère,  menaçante,  la 
parole  qui  égare  comme  celle  qui  intimide,  sont 
des  procédés  de  coaction. 

Serait-ce  du  moins,  que  la  liberté  de  tout  dire 
et  de  tout  enseigner  rachète  par  des  avantages 
sociaux  ses  très  réels  inconvénients  ;  que,  sem- 


(1)  «  La  liberté  du  mal,  la  liberté  dévoyée,  envisagée 
dans  ses  résultats,  ne  mériterait  aucun  égard  ;  mais  le 
principe  du  libre  arbitre  est  si  noble,  le  but  auquel  il 
peut,  auquel  il  devrait  atteindre  est  si  sublime,  qu'une 
tell^  faculté  ne  peut  être  comprimée  que  dans  la  mesure 
strictement  nécessaire  à  la  vie  sociale.  »  (L'idée  moderne 
du  droit  en  France.  Revue  des  Deux  Mondes,  1  août  1878. 
Résumé  de  V.  Jacobs,  art.  cité.) 
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blable  à  la  lance  d'Achille,  «  la  liberté  des 
opinions  guérit  les  blessures  qu'elle  fait  (1)  »  ? 
Rien  ne  prouve  une  vertu  aussi  singulière.  Et  si 
telle  est  la  raison,  nous  n'en  sommes  donc  plus  à 
invoquer  un  droit  indéniable  de  l'homme,  mais  à 
discuter  l'utilité  sociale  d'une  liberté.  Ce  point 
de  vue  est  ancien.  En  nous  y  mettant,  nous  en- 
levons à  la  Révolution  tout  mérite  d'invention. 

Reprenons  la  question.  La  volonté,  la  liberté 
de  l'homme  ont  une  règle  ou  n'en  ont  pas.  S'ils 
n'en  ont  pas,  l'homme  ne  saurait  mal  dire,  mais 
non  plus  mal  faire.  Son  droit  d'exécuter  est 
aussi  entier,  aussi  absolu,  que  son  droit  de  déci- 
der. Ont-ils  une  règle,  l'homme  peut  s'en  écarter 
par  la  manière  dont  il  forme  et  exprime  ses  con- 
victions comme  par  celle  dont  il  dirige  sa  main. 
Le  droit  de  mal  penser,  de  mal  dire  n'existe  pas 
plus  que  celui  de  mal  faire. 

L'autorité  publique  elle-même  peut  contrôler 
l'expression  de  la  pensée  comme  tout  autre  acte 
extérieur.  En  vain,  dès  lors,  chercherait-on  dans 
l'individu  humain  une  raison  quelconque  pour 
conclure  d'une  part  à  l'affranchissement  de  la 
parole  et,  d'autre  part,  à  la  réglementation  des 
actions. 

Fouillée  a  dit  lui-même  :  «  La  véritable  liberté 
ne  consiste  pas  à  pouvoir  mal  faire,  mais  à 
pouvoir  bien  faire  ;  elle  n'est  pas  la  puissance 


(1)  Frère  Orban,  Discussion  de  la  loi  sur  la  collation 
des  grades  académiques.  Annales  parlementaires» 
Chambre,  1875-1876,  p.  546. 
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de  déchoir,  mais  la  puissance  de  monter  (1).  » 
Nul  comme  vérité,  que  vaut  le  prétendu  droit 
de  l'homme  comme  sauvegarde  de  la  liberté  reli- 
gieuse ? 

Supposez-le  intangible  en  droit,  et  en  fait 
respecté.  Il  n'affranchit,  en  tout  cas,  que  l'opi- 
nion individuelle.  Or,  les  religions  n'existent 
pas  comme  opinions,  mais  comme  églises.  La 
liberté  religieuse  que  revendique  le  catholique 
est  celle  de  la  société  chrétienne.  Et  ce  catholi- 
cisme est  la  religion  dominante  des  pays  que  la 
révolution  française  prétendait  régénérer.  Donc, 
pour  des  millions  et  des  millions  d'hommes,  la 
maxime  de  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
déjà  nulle  et  vide  comme  vérité,  se  trouve  de 
plus  être  nulle  et  vide  comme  garantie  de  liberté. 
Qu'a-t-elle  donné  en  fait  ?  Quelques  libéraux 
sincères  lui  attribuent  leur  généreux  optimisme  ; 
et  une  partie  des  Constituants  belges  la  croyaient 
et  professaient  (2).  Elle  n'a  donc  pas  été  absolu- 


(1)  Revue  des  Deux  Mondes.  L'idée  moderne  du  droit 
en  France,  i  avril  1878. 

(2)  De  Potter,  par  exemple.  Pas  tous  cependant.  Les 
catholiques  ne  fondaient  sur  aucun  droit  pur  les  libertés 
qu'ils  accordaient.  «  Vouloir  la  liberté  des  cultes  n'est 
pas  reconnaître  qu'il  j  en  ait  plus  d'un  véritable,  et 
vouloir  la  liberté  des  opinions  ce  n'est  pas  reconnaître 
toutes  les  opinions  également  bonnes...  Je  veux  la 
liberté  générale  non  comme  un  bien,  mais  comme 
un  moindre  mal...  »  Ces  lignes  du  Catholique  des  Pays- 
Bas  (1828)  citées  par  M.  Damoiseaux  (La  formation  de 
la  société  politique  belge,  p.  16),  ne  préludent-elles  pas  à 
la  distinction  entre  la  thèse  et  l'hypothèse  ? 
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ment  inopérante.  Mais,  sous  le  règne  débon- 
naire de  la  maxime,  nous  ne  pouvons  l'oublier, 
se  sont  multipliées  les  lois  tracassières,  les 
vexations  de  tout  genre,  les  proscriptions,  les 
spoliations,  les  confiscations  de  biens,  les  con- 
damnations judiciaires. 

Dans  la  réalité,  la  maxime  a  couvert  efficace- 
ment la  liberté  de  ne  pas  croire  ;  mais  elle  n'a 
pas  donné  la  liberté  religieuse  telle  que  la 
réclame  la  conscience  des  croyants.  Jusqu'à  la 
Révolution  française,  la  faveur  s'attachait  au 
culte  et  à  la  religion  ;  elle  passe  maintenant  au 
non-culte  et  à  l'incroyance. 

L'indifférence  tend  à  devenir  une  sorte  de 
religion  officielle,  héritière  des  facilités  et  des 
avantages  qui  jadis  aidaient  la  religion  chré- 
tienne. Dans  les  hôpitaux,  le  prêtre  s'offrait  aux 
malades  qui  ne  le  repoussaient  pas  ;  on  veut 
maintenant  qu'il  ne  se  présente  que  formelle- 
ment demandé  :  et  le  malade  impuissant  à  expri- 
mer son  désir  mourra  sans  l'huile  sainte  et  le 
pardon  sacramentel.  Aucune  assistance  reli- 
gieuse n'est  publiquement  assurée  ni  au  marin 
qui  part  au  loin  ni  au  soldat  qui  affronte  la  mort 
sur  un  champ  de  bataille.  Non  content  de  laïci- 
ser les  services  publics  de  la  bienfaisance  et  de 
l'enseignement,  l'école  qui  se  réclame  de  la 
Révolution  française  veut  que  les  personnes  qui 
y  interviennent  prêchent  l'areligion  par  leur 
exemple.  Tout,  dans  la  société  actuelle,  doit 
habituer  les  esprits  au  scepticisme  religieux. 
Peu  à  peu,  se  dessine  ainsi  et  s'accentue  une 
situation  amoindrie  pour  les  catholiques,  privilé- 
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giée  pour  les  non-croyants  ;  la  négation  irréli- 
gieuse obtient  une  liberté  insolente  et  tous  les 
éloges  officiels,  l'Eglise,  à  peine  une  tolérance 
précaire  et  concédée  comme  à  regret. 

Pouvons-nous  croire,  tout  au  moins,  que  le 
délit  d'opinion  soit  définitivement  rayé  de  nos 
Godes  ?  Rien  ne  nous  le  garantit.  En  somme, 
l'érection  d'une  opinion  en  délit,  qu'est-elle  sinon 
une  forme  de  l'intérêt  que  le  Gouvernement 
témoigne  à  l'opinion  contraire  ?  Or,  l'Etat  se 
désintéresse-t-il  des  opinions  ?  L'État  français 
s'en  désintéresse-t-il,  lorsqu'il  prohibe  les  Con- 
grégations enseignantes,  lorsqu'il  confisque  les 
presses  des  Pères  Augustins,  lorsqu'il  ferme 
20000  écoles  catholiques  fréquentées  par  1  600  000 
enfants  (1),  lorsqu'il  se  donne  pour  mission  de 
défendre  les  conquêtes  laïques,  lorsque,  dans 
le  journal  officiel  malgache  (2),  il  range  les 
croyances  en  Dieu  parmi  «  les  croyances  idiotes, 
indignes  de  gens  intelligents  »  ? 

Les  actes  du  parti  libéral  belge  prouvent- 
ils  aussi  une  grande  insouciance  des  opinions  ? 
Ces  actes  ne  protestent-ils  pas  de  plus  en  plus 
contre  le  qualificatif  de  libéral  ?  V.  Jacobs 
écrivait  déjà  en  1880  :  «  Cinquante  ans  de  pra- 
tique nous  ont  appris  que  partout  où  la  Consti- 
tution est  restée  muette,  obscure  ou  équivoque, 
disons-mieux,  partout  où  son  texte  permet  d'équi- 
voquer  et  de  chicaner,  le  parti  libéral  a  la  pré- 
tention d'imposer  ses  opinions  ;  l'esprit  du  pacte 


(t)  Piou,  Chambre  franc.,  27  juin  1910. 
(2)  Le  Vaovao.  6  décembre  1907. 
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fondamental  a  beau  condamner  ses  entreprises, 
il  faut  un  texte  formel  avant  qu'il  ne  s'ar- 
rête (1).  »  Qu'eût  dit  ce  grand  parlementaire,  des 
trente  années  suivantes  ? 

Mais,  de  s'intéresser  vivement  à  certaines 
opinions  à  les  faire  prévaloir,  puis  à  proscrire 
les  opinions  contraires,  il  n'y  a  qu'une  distance 
aisément  et  rapidement  franchie  par  un  Etat 
tombé  aux  mains  de  sectaires  irréligieux.  Déjà 
des  propositions  de  ce  genre  commencent  à 
s'énoncer.  Des  affirmations  grosses  de  menaces 
retentissent.  M.  Piou  citait  récemment  celle  de 
M.  Madier  de  Monjau  (2).  «  En  politique  il  n'y 
a  pas  de  justice  ;  on  se  débarrasse  de  ce  qui  vous 
^ëne  :  la  République  c'est  nous,  et  nous  seuls.  » 
Bien  plus,  pour  faire  revivre  le  délit  d'opinion, 
l'administration  anticléricale  n'attend  pas  qu'il 
soit  inscrit  dans  les  lois.  Ce  délit  existait  en 
Belgique,  quand,  sous  les  deux  derniers  minis- 
tères de  gauche,  les  catholiques  se  voyaient  pour 
ainsi  dire  exclus  des  magistratures  ;  il  existe  en 
France,  où  les  800  000  places  des  fonctionnaires 
sont  normalement  inaccessibles  aux  catholiques, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  pratiquent  la  religion. 

La  maxime  des  droits  de  l'homme  ne  résiste 
pas  aux  passions  antireligieuses  ;  elle  ne  résiste 
pas  non  plus  aux  poussées  de  l'intérêt.  Dès 
qu'une  opinion  inquiète,  trouble,  compromet  des 


(1)  Les  droits  naturels  de  l'homme.  Revue  générale, 
1880,  p.  682. 

(2)  Chambre  française,  27  juin  1910. 
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intérêts  auxquels  tient  le  bourgeois,  celui-ci, 
tout  entiché  qu'il  soit  des  principes  de  89, 
cherche  à  enrayer  cette  opinion  ;  s'il  se  sent 
assez  fort,  il  la  proscrit.  Une  grève  de  chemi- 
nots, la  menace  d'un  conflit  économique,  suffi- 
sent pour  que  des  journaux  libéraux  perdent  de 
vue  leur  libéralisme,  et  s'en  prennent,  non  pas 
seulement  aux  actes  criminels,  mais  aux  idées 
malsaines  dont  ils  sont  pro venus. 

L'opinion  n'a  donc  pas  acquis  une  inviolable 
sainteté,  dont  le  respect  arrête  le  législateur. 
V.  Jacobs  résumait  en  ces  termes  son  impres- 
sion :  ((  La  vie  réelle  a  été  la  négation  constante 
de  la  formule  de  la  Révolution  française.  »  Et  elle 
ne  met  rien  en  sûreté,  cette  théorie  des  droits 
de  l'homme  «  que  nul  n'a  jamais  appliquée,  que 
ses  auteurs  ont  été  les  premiers  à  trahir,  que 
le  moindre  prétexte  fait  mettre  au  rancart  (1)  ». 

Avare  dispensatrice  de  vraie  liberté,  la  Révo- 
lution française  s'est  montrée  pratiquement  beau- 
coup plus  fidèle  à  ses  principes  étatistes.  Dès 
l'origine,  et  chaque  fois  qu'ils  le  purent,  les  fils 
de  la  Révolution  invoquèrent  l'omnipotence  de 
l'Etat  pour  faire  la  guerre  à  l'Eglise,  et  violer  ces 
droits  de  l'homme,  dont  la  proclamation  les 
rendait  si  fiers.  «  On  a,  écrivait  Leplay,  perverti 
le  sens  intellectuel  et  moral  de  ce  pays,  en  lui 
faisant  croire  que  la  liberté  date  chez  nous  de 
1789.  Plus  j'observe,  et  plus  j'arrive  à  constater 
que  cette  date  serait  plutôt  celle  de  l'amoindris- 
sement graduel  de  la  liberté  ». 


(1)  Ibidem,  pp.  666  et  681. 
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Pour  être  plus  appliqué,  le  principe  absolu- 
tiste n'en  est  pas  plus  vrai.  L'Etat  n'est  pas  tout  ; 
et  ses  droits  ne  résultent  pas  d'une  abdication 
individuelle  sanctionnée  par  le  suffrage.  Nous 
attendons  vainement  qu'on  nous  démontre  ces 
postulats. 

Assurément,  un  profond  désaccord  ici  nous 
divise  d'avec  les  anticléricaux.  Mais,  tant  qu'ils 
ne  nous  ont  convertis,  ils  mentiraient  une  fois 
de  plus  à  leurs  principes,  s'ils  les  tenaient  pour 
absolument  vrais,  ou  s'ils  voulaient  nous  en 
imposer  la  croyance. 


CHAPITRE  Y 
La  théorie  de  la  bonne  tolérance  civile 

Sommaire  :  Deux  faux  dogmes  opposés  :  la  tolérance  et 
l'intolérance  absolues.  —  Principes  et  faits  à  considé- 
rer pour  la  juste  solution.  —  Le  droit  de  Dieu  révéla- 
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Art  plutôt  que  science,  la  bonne  politique  ne 
se  cantonne  pas  dans  les  abstractions.  Obligée 
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qu'elle  est  de  compter  à  la  fois  avec  les  droits, 
dont  la  violation  est  toujours  une  dommageable 
méprise,  et  avec  la  réalité  indicatrice  de  ce  qui 
est  possible  et  expédient,  elle  doit  enchâsser  ses 
dispositions  dans  les  principes  et  dans  les  faits. 
Le  dogme  d'une  tolérance  ou  d'une  intolérance 
absolues  ne  vérifie  ni  l'une  ni  l'autre  condition. 
Sur  quel  droit  premier  de  l'homme,  sur  quelle 
volonté  de  Dieu,  sur  quelles  nécessités  perma- 
nentes la  tolérance  dogmatique  fonderait-elle 
son  immuable  neutralité  ou  sa  glaciale  indiffé- 
rence ?  Et  quels  droits,  quelle  mission  l'Etat 
découvre-t-il  en  lui-même  ou  puise-t-il  en  Dieu, 
pour  proscrire  toujours  et  a  priori  les  dissidents  ? 
Egalement  dédaigneux  des  réalités  concrètes, 
les  deux  dogmes  sont  socialement  funestes,  l'un 
par  une  froideur  scandaleuse  ou  une  ruineuse 
faiblesse,  l'autre  par  une  inflexibilité  mala- 
droite, parfois  injuste  et  souvent  tyrannique. 
Eprise  d'unité  plutôt  que  de  vérité,  l'intolérance 
dogmatique  en  arrive  trop  aisément  à  imposer 
l'erreur.  D'autre  part,  nous  venons  de  le  consta- 
ter, le  désordre  et  la  confusion  régnent  dans  le 
camp  de  la  tolérance  absolue  ;  et  le  dogme  de 
cette  tolérance,  fatal  à  la  paix  sociale,  ne  tient 
pas  même  ses  promesses  de  liberté. 

Ce  n'est  pas  en  niant  les  droits  de  Dieu,  en 
exagérant  l'indépendance  de  l'homme,  en  déna- 
turant la  mission  de  l'Etat,  que  l'on  parvient  à 
la  bonne  formule  de  la  tolérance  civile.  La  vraie 
solution  réside  dans  une  harmonieuse  combinai- 
son des  droits,  des  devoirs  et  des  faits.  Et  pour 
les  combiner,  il  faut  avant  tout  les  reconnaître. 
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Ce  regard  objectif  et  sincère  jeté  sur  la  réalité 
nous  montre  d'abord,  au-dessus  de  l'homme, 
Dieu,  avec  son  droit  imprescriptible  d'enrichir 
l'intelligence  créée  de  vérités  utiles  ou  néces- 
saires, et  d'instituer  un  culte  obligatoire  pour 
tout  le  genre  humain. 

Près  de  ce  droit,  nous  observons  le  fait  d'une 
religion  qui  se  dit  catholique,  c'est-à-dire  desti- 
née au  monde  entier  ;  et  qui  produit  ses  titres 
de  créance,  non  pas  pour  mettre  en  évidence  des 
vérités  dont  l'intuition  peut  être  actuellement 
hors  de  notre  portée,  mais  pour  les  rendre 
croyables  à  la  raison  ;  non  pas  pour  les  imposer 
à  l'adhésion  de  l'intelligence,  mais  pour  obtenir 
l'acte  intérieurement  libre  de  la  foi  à  ces  vérités. 
Et  cette  religion  nous  avertit  que  Dieu  doit,  par 
sa  grâce,  aider  la  volonté  et  l'intelligence  de 
l'homme  pour  que  celui-ci  parvienne  à  la  per- 
suasion absolue  qu'exprime  l'acte  de  foi  (1). 
Forcer  l'entrée  d'un  esprit  pour  y  implanter  la 
foi,  est  impossible  à  l'homme.  La  religion  ajoute 
que  ce  serait  criminel  :  Dieu  veut  que  son  Eglise 
se  peuple  d'adhérents  volontaires. 

Ce  serait  donc  bien  mal  comprendre  l'intolé- 
rance catholique,  que  de  lui  prêter  le  dessein 
d'obtenir  des  convictions  contraintes.  Quand  les 
partisans  du  dogme  de  la  tolérance  en  appellent 
à  l'inviolabilité  de  la  conscience,  à  l'impossibilité 
d'engendrer  la  foi  par  la  menace,  ils  attaquent 


(1)  Voy.  Rousselot.  Les  yeux  de  la  foi.  Recherches 

DE  SCIENCE  RELIGIEUSE.  1910.   I,  p.  241  et  SUiv. 
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une  autre  intolérance  que  l'intolérance  catho- 
lique ;  bien  mieux,  ils  raisonnent  en  catholiques  ; 
ils  répètent  des  arguments  que  la  tradition 
catholique  invoquait  pour  s'interdire  les  conver- 
sions forcées. 

Le  nombre  des  fidèles  auxquels  le  don  de  foi 
est  départi  varie  avec  les  régions  et  les  époques. 
C'est  un  autre  fait  indéniable.  Il  y  a  des  catho- 
liques, des  chrétiens  isolés  ;  il  y  a,  il  y  eut, 
des  sociétés  unanimement  catholiques  ou  chré- 
tiennes. 

Au  droit  de  Dieu  correspondent  le  devoir  et  le 
droit  de  l'homme  de  chercher  la  vraie  foi,  de 
l'embrasser,  de  la  tenir.  L'homme  a  ce  devoir 
envers  Dieu,  par  soumission  et  reconnaissance  : 
il  l'a  vis-à-vis  de  lui-même,  car  c'est  pour  lui  le 
principe  de  tout  bien  ;  il  l'a  même  vis-à-vis  de 
ses  semblables,  car  sa  profession  de  foi  est  salu- 
taire à  autrui.  Cependant,  de  ce  devoir  person- 
nel il  n'est  pas  justiciable  devant  une  autorité 
humaine  ou  sociale.  Car  Dieu  ne  veut  pas  con- 
traindre à  la  foi,  et  les  fautes  mystérieuses  qui 
retiennent  loin  de  la  foi  ou  qui  en  écartent, 
échappent  au  contrôle  des  hommes. 

Associés,  les  hommes  qui  ont  la  foi  sont  tenus 
aux  mêmes  devoirs.  La  vérité  religieuse  est  un 
don  qu'ils  ne  peuvent  dissiper  ;  un  bien  du  patri- 
moine commun  qu'ils  ont  à  sauvegarder  ;  un 
principe  d'excellente  charité  à  entretenir  envers 
les  autres  hommes.  En  fait,  cependant,  de  même 
que  tous  n'arrivent  pas  à  la  foi,  tous  non  plus  ne 
la  gardent  pas.  Des  apostasies  se  produisent, 
isolées  ou  collectives,  simples  pertes  de  foi  ou 
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professions  de  doctrines  nouvelles  ;  paisibles  et 
tranquilles,  ou  remuantes  et  scandaleuses.  L'ex- 
périence enseigne  encore  que  ces  défections 
sont  contagieuses  ;  et  qu'un  réformateur,  môme 
improvisé  et  sans  mission,  peut  séduire  des 
masses,  surtout  si  le  relâchement  de  la  disci- 
pline ou  certains  abus  glissés  dans  l'Église, 
fournissent  de  spécieux  prétextes  à  ses  décla- 
mations. 

L'autorité  civile,  à  son  tour,  représente  la 
société  pour  en  remplir  les  devoirs  et  promou- 
voir les  intérêts.  Elle  ne  peut  imposer  ni  l'unité 
intellectuelle  et  morale  comme  telles  :  car 
l'unité  n'est  un  bien  que  dans  la  vérité  (1)  ;  ni  la 
vérité  religieuse,  puisque  Dieu  l'a  soumise  à  la 
loi  de  libre  propagation.  Mais  c'est  le  devoir 
comme  l'intérêt  de  la  société,  de  sauvegarder  la 
vérité  religieuse,  d'en  favoriser  la  diffusion.  A 
ce  double  titre,  et  dans  la  mesure  de  sa  compé- 
tence, le  pouvoir  public  doit,  comme  organe  de  la 
société,  donner  à  la  vraie  religion  l'aide  et 
l'appui  possibles.  Protecteur  né  des  faibles,  le 
pouvoir  public  est  obligé  pour  cette  nouvelle 
raison  de  leur  épargner  les  séductions  et  les 
entraînements  irréfléchis. 


(1)  L'unité  amène  toujours  une  certaine  paix.  Mais 
réalisée  dans  l'erreur,  elle  prive  la  société  de  tous  les 
biens  qui  résultent  de  la  vérité,  et  elle  est  de  nature 
précaire  comme  l'erreur  elle-même.  Nous  l'avons  déjà 
dit  :  un  règne  long  et  pacifique  de  l'erreur  s'explique  par 
des  causes  accidentelles,  comme  la  léthargie  du  peuple, 
ou  la  bonne  part  de  vérités  mélangées  à  l'erreur. 
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Et  l'intérêt  dû  à  la  vérité  religieuse  se  porte 
en  fait  sur  l'Eglise,  la  société  spirituelle  divine- 
ment instituée  pour  enseigner,  répandre  cette 
vérité,  et  en  grouper  les  fidèles. 

En  donnant  cette  assistance  à  l'Eglise,  l'État 
ne  peut  ni  absorber  l'Eglise  ni  s'absorber  en  elle. 

De  ces  considérations  dérive  une  doctrine 
modérée,  tolérante  ou  intolérante  à  bon  escient. 
Cette  doctrine  peut  s'appeler  catholique,  parce 
qu'elle  repose  sur  les  principes  de  cette  vraie 
religion  ;  et  elle  peut  aussi  s'appeler  pratique, 
non  pas  dans  le  sens  fâcheux  où  l'homme  pra- 
tique s'oppose  parfois  à  celui  qui  raisonne  ou  à 
celui  qui  se  dévoue,  mais  parce  que,  sans  négli- 
ger ni  un  droit  ni  un  devoir,  elle  répond  aux 
vraies  nécessités  pratiques,  rendant  l'homme 
libre  autant  qu'il  est  expédient,  et  la  société 
une,  prospère,  heureuse,  autant  que,  vu  les  cir- 
constances, on  peut  le  souhaiter. 

Les  règles  d'application  de  cette  doctrine  se 
formulent  comme  suit  : 

Le  souverain  qui  a  la  foi  favorisera  la  religion, 
sans  outrepasser  ses  pouvoirs,  sans  manquer  à 
la  justice,  et  en  tenant  toutes  les  promesses  qui 
le  lient. 

Dans  une  société  catholique,  la  vraie  religion 
sera  publiquement  honorée  et  protégée.  Les 
précautions  que  la  justice  permet,  que  le  temps, 
les  personnes,  les  lieux  conseillent  seront  prises, 
en  vue  de  conserver  à  la  société  le  bienfait  de 
l'unité  dans  la  vraie  foi.  De  ce  chef,  l'autorité 
peut  ériger  en  délit  et  frapper  de  peines  raison- 
nables  la   contradiction    extérieure    opposée   à 
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cette  foi,  et  surtout  la  propagande  de  doctrines 
hétérodoxes. 

Mais  aucune  violence  ne  peut  être  employée, 
aucun  droit  acquis  ne  peut  être  lésé,  pour  im- 
poser l'unité  religieuse  à  une  société  qui  n'en 
jouit  pas  ou  qui  s'en  trouve  dépossédée. 

La  faveur  qu'il  doit  à  la  vraie  religion  est  un 
devoir  positif  de  l'État  :  il  sollicite  de  sa  part 
une  action.  Des  raisons  graves  et  proportion- 
nées dispensent  des  devoirs  positifs.  Les  circon- 
stances rendent  parfois  la  protection  de  la 
religion  moralement  impossible  ;  l'intérêt  même 
de  la  vraie  religion  peut  conseiller  une  prudente 
abstention.  Il  arrive  que  la  liberté  de  l'erreur 
affranchisse  la  vérité  ;  que  l'état  de  l'opinion 
publique,  que  la  division  des  esprits  engagent  la 
vraie  religion  à  se  placer  sur  le  terrain  du  droit 
commun,  plutôt  que  de  s'abriter  derrière  des 
privilèges. 

De  pareilles  raisons  justifient  la  neutralité  du 
pouvoir.  Serait-il  téméraire  ou  improbable  de 
l'expliquer  aussi  par  une  incompétence  qui  tient 
à  la  Constitution  positive  de  plusieurs  Etats 
contemporains  ?  Le  régime  des  organisations 
politiques  tend  de  plus  en  plus  à  se  formuler  en 
stipulations  expresses  consignées  dans  ce  qu'on 
appelle  le  pacte  fondamental  du  pays.  Lors- 
qu'une charte  de  ce  genre,  entrée  en  possession 
paisible  d'une  nation,  a  décrété  que  le  Gouver- 
nement n'interviendrait  pas  dans  les  questions 
religieuses,  n'est-on  pas  autorisé  à  soutenir  que 
la  division,  évidemment  regrettable,  des  esprits 
a  conduit  les  citoyens  à  s'entendre  tacitement 
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pour  ne  plus  mettre  en  commun  leurs  intérêts 
religieux  ?  Acceptant  d'être  abandonnés  à  eux- 
mêmes,  à  leurs  initiatives  isolées  ou  concertées 
à  plusieurs,  ils  se  comportent  au  regard  de  la 
religion  comme  n'étant  plus  en  société.  Leur 
conspiration  sociale  a  cessé  d'avoir  toute  sa 
portée  naturelle.  Et  les  représentants  de  l'État 
se  trouvent  sans  mission  officielle  pour  protéger 
ou  défendre  la  religion,  mais  aussi  sans  aucun 
droit  de  l'opprimer. 

Cette  situation  moins  normale,  où  l'État  se 
désiste  à  des  degrés  divers  de  toute  une  partie 
de  ses  fonctions,  a  été  appelée  l'hypothèse.  La 
thèse  alors  se  vérifie  dans  une  société  pleine- 
ment chrétienne.  Est-ce  à  dire  qu'elle  a  lieu 
plus  souvent  que  l'hypothèse  ?  Nullement.  La 
conséquence  ne  suit  pas.  L'on  pourrait  même 
comparer  la  thèse  à  un  idéal  dont  la  réalisation 
parfaite  n'est  pas  de  ce  monde.  Mais  alors,  pour- 
quoi parler  de  thèse  et  d'hypothèse,  et  ne  pas 
dire  simplement,  qu'il  faut  s'en  remettre  aux  cir- 
constances pour  décider  de  l'attitude  à  prendre 
vis-à-vis  de  la  religion  ?  Ce  langage  serait  fautif, 
parce  que  nous  n'acceptons  pas  d'un  cœur  égal 
l'union  dans  la  vérité  religieuse,  et  une  divi- 
sion qui  rejette  tant  de  nos  frères  hors  de  la 
voie  du  salut  ;  parce  qu'une  transaction  et  un 
compromis  ne  sauraient  avoir  la  valeur  et 
les  avantages  d'une  paix  fondée  sur  une  vraie 
concorde  ;  parce  que  la  communion  dans  la 
vérité  est  un  but  vers  lequel  il  faut  tendre  pru- 
demment, sans  doute,  et  sans  secousses  vio- 
lentes, mais  aussi  constamment.  Et  lors  même 
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que  la  réalisation  complète  n'est  pas  obtenue, 
quel  bien  c'est  déjà  que  de  s'en  approcher,  et  de 
posséder  dans  l'idéal  que  l'on  caresse  et  dans  la 
réalité  à  laquelle  on  se  résigne  une  fin  d'efforts 
et  une  règle  sur  laquelle  on  mesure  le  recul  ou 
le  progrès  social  !  Ne  voir  dans  les  deux  situa- 
tions et  les  deux  attitudes  officielles  qui  s'en 
suivent  que  deux  faces  des  choses  et  deux  con- 
duites possibles,  c'est  pécher  par  une  froide 
indifférence,  c'est  verser  dans  un  scepticisme 
amollissant,  conseiller  de  paresse  et  d'inaction. 

Au  milieu  des  riants  paysages  qui  bordent  le 
Rhin,  la  vue  d'une  flèche  protestante  qui  se 
dresse  voisine  d'un  clocher  catholique  éveille 
dans  l'àme  l'idée  d'un  déchirement  qu'on  regrette 
et  qui  peine  ;  les  arrogants  insignes,  plaqués  sur 
un  temple  maçonnique,  avec  tout  ce  qu'ils  sous- 
entendent  d'humaine  superbe,  troublent  la  paix 
et  la  sérénité  qu'une  majestueuse  cathédrale  fait 
couler  dans  le  cœur  ;  une  procession  religieuse 
édifie,  repose,  un  cortège  athéiste  irrite  et 
froisse  la  conscience  :  cette  peine,  ce  trouble,  ce 
froissement  démontrent  eux-mêmes,  qu'à  suivre 
sa  pente  naturelle,  l'homme  n'égalise  pas  toutes 
choses  dans  le  domaine  religieux  ;  ils  nous  disent 
où  est  l'ordre  après  lequel  on  aspire  et  la  néces- 
sité que  l'on  subit.  Mais,  pour  être  douloureuse- 
ment émue,  l'àme  sincèrement  chrétienne  ne 
médite  ni  violences  ni  persécutions  ;  sa  souf- 
france n'enfante  qu'une  volonté  d'apostolat. 

Léon  XIII  a  écrit  sur  la  constitution  chré- 
tienne des  Etats  une  mémorable  encylique, 
Immortelle  Dei  (1  nov.  1885).  Qu'on  la  lise  tout 
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entière.  On  y  reconnaîtra  les  principes  dont 
nous  sommes  parti  et  les  règles  pratiques  elles- 
mêmes  que  nous  avons  formulées.  La  courte 
citation  qui  va  suivre  résume  nos  assertions 
les  plus  importantes  :  «  L'Église  juge  qu'il  n'est 
pas  permis  de  mettre  juridiquement  les  divers 
cultes  sur  le  même  pied  que  la  religion  véritable. 
Mais  elle  ne  condamne  pas,  pour  ce  motif,  les 
chefs  d'Etat  qui,  en  vue  d'un  grand  bien  à  con- 
quérir, ou  pour  éviter  un  mal,  tolèrent  patiem- 
ment leur  coexistence  dans  la  cité.  Et  l'Eglise 
veille  aussi  attentivement,  à  ce  que  personne  ne 
soit  forcé  d'embrasser  la  foi  catholique.  Car 
déjà  Augustin  nous  en  avertit  sagement  : 
«  L'homme  ne  peut  croire  que  par  sa  volonté 
(Tract.  26  in  Ioann.  n.  2).  » 

Tirée  de  la  vraie  mission  et  des  devoirs  de 
l'autorité,  cette  doctrine  ne  sacrifie  aucun  droit, 
ni  divin  ni  humain  ;  et  elle  ne  dissimule  aucune 
vérité,  ni  de  principe  ni  de  fait.  Elle  prend 
l'homme  au  complet  avec  sa  vie  présente  et 
avec  sa  destinée  future  ;  elle  ne  l'isole  pas  de  la 
communauté  et  ne  le  laisse  pas  opprimer  par 
elle.  Elle  tient  compte  du  corps,  mais  sans 
renier  l'âme. 

Vraie  théoriquement  par  tout  ce  qu'elle  affirme 
de  Dieu,  de  la  religion,  de  la  société  civile,  de 
l'autorité,  de  la  liberté,  elle  se  montre  pratique- 
ment vraie  par  les  égards  qu'elle  réserve  aux 
circonstances.  Les  séductions,  les  perversions 
qui  suivent  certaines  libertés,  elle  les  connait, 
elle  les  déplore  ;  mais  elle  sait  aussi  qu'à  vouloir 
empêcher  tout  mal  on  tombe  parfois  dans  le  pire 
des  malheurs. 


284  IIe  PART.   SECT.   II.   TOLÉRANCE  CIVILE 

Pourtant  elle  n'oublie  pas  que  l'homme  et  la 
société  sont  perfectibles,  afin  de  conserver  son 
idéal,  sans  prétendre  l'imposer  hors  de  propos. 

D'accord  ainsi  avec  la  dignité  personnelle  de 
l'homme,  avec  sa  nature  sociale,  avec  ses  tendan- 
ces au  progrès,  faisant  à  l'absolu  et  au  contin- 
gent une  juste  part,  cette  doctrine  trouve  dans  la 
limpidité  même  de  ses  règles,  dans  la  simplicité 
des  raisons  qui  l'appuient  une  nouvelle  confir- 
mation de  sa  valeur  (1). 

«  Il  ne  faut  pas,  écrivait  Y.  Jacobs  dans  son 
remarquable  article  de  la  Revue  Générale  (2), 
il  ne  faut  pas  que  ces  règles  du  gouvernement 
du  monde  réel  fassent  oublier  l'idéal,  devant 
lequel  des  écrivains  libéraux  s'inclinaient  eux- 
mêmes.  »  Et  il  citait  Montesquieu  et  Bara.  «  Ce 
sera  une  très  bonne  loi,  lorsque  l'Etat  est  satis- 
fait de  la  religion  déjà  établie,  de  ne  point 
souffrir  l'établissement  d'une  autre.  —  Voici 
donc  le  principe  fondamental  des  lois  politiques 
en  fait  de  religion  ;  quand  on  est  maître  de  rece- 
voir dans  son  État  une  nouvelle  religion  ou  de 
ne  pas  la  recevoir,  il  ne  faut  pas  l'y  établir  ; 
quand  elle  y  est  établie,  il  faut  la  tolérer  (3)  ». 
Ainsi  s'exprimait  Montesquieu.  J.  Bara,  à  son 
tour  proclame,  qu'  «  abstractivement,  le  gouver- 
nement théocratique  est  le  véritable...  L'idéal, 
c'est  le  règne  d'une  religion  unique  et  la  con- 
fusion de  cette  religion   avec  le  pouvoir...   Le 


(1)  Voy.   là-dessus  Laurentius,   S.  J.  Stimmen,   t.  68, 
p.  27  ss. 

(2)  Les  droits  naturels  de  l'homme,  1880. 

(3)  Esprit  des  lois,  LXXV,  ch.  10. 
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système  de  la  séparation  complète,  radicale  de 
l'Etat  et  des  religions  n'est  qu'un  pis  aller  (1)  ». 

Dans  Montesquieu  on  peut  retrouver  la  thèse 
et  l'hypothèse.  J.  Bara  dépose  en  faveur  de  la 
thèse.  Mais  l'un  et  l'autre  l'exagèrent,  lui 
donnent  une  portée  que  nous  jugeons  inadmis- 
sible et  périlleuse  pour  la  liberté.  Partisan  de 
la  religion  unique  approuvée  par  l'État,  l'un 
devrait  logiquement  justifier  toutes  les  persécu- 
tions antiques  et  faire  fi  de  la  vérité.  L'autre 
également  se  préoccupe  trop  peu  de  la  religion 
vraie  ;  et  à  la  séparation  radicale  qu'avec  lui 
nous  qualifions  de  pis  aller,  il  n'oppose  d'autre 
régime  que  la  théocratie,  qu'une  confusion  de  la 
religion  avec  le  pouvoir,  où  nous  dénonçons  la 
source  d'un  despotisme  sans  remède  comme 
sans  frein. 

Partout  et  toujours  nous  tenons  à  distinguer 
le  domaine  religieux  et  le  domaine  politique  ;  à 
professer  qu'à  chacun  d'eux  préside  une  autorité 
indépendante  et  souveraine,  afin  d'élever,  par 
cette  distinction  même  et  par  cet  équilibre,  un 
rempart  contre  la  tyrannie,  et  ménager  un  refuge 
à  la  liberté. 

Pour  détourner  les  esprits  de  notre  thèse  et 
de  notre  idéal,  évoquera-t-on,  malgré  tout,  les 
bourreaux  et  les  supplices  d'autrefois  ?  Nous 
répondrons  avec  V.  Jacobs  :  «  Si  l'unité  reli- 
gieuse  renaît,  elle    se    reflétera   dans    les   lois, 


(1)  Essai  sur  les  rapports  entre  l'État  et  les  religions 
au  point  de  vue  constitutionnel,  pp.  9  et  12. 
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mais  l'esprit  de  l'époque  ne  s'y  reflétera  pas 
moins  (1).  » 

Ce  qu'on  appelle  l'intolérance  civile  a  de 
multiples  nuances,  et  ne  dit  pas  nécessairement 
la  persécution.  L'intolérance  que  réclame  la 
thèse  n'est  pas  aggressive  ;  elle  n'impose  pas 
une  conviction  ou  une  foi  ;  mais  elle  défend  les 
faibles  et  le  bien  social. 

Pourquoi  s'abandonner  à  des  craintes  aussi  chi- 
mériques ?  N'est-il  pas  vrai  que  notre  formule,  em- 
pruntée aux  devoirs  de  l'homme  et  de  la  société, 
plus  modeste  aussi  et  beaucoup  moins  affirmative, 
a  donné  plus  de  liberté  réelle  que  la  pompeuse, 
mais  stérile  déclaration  des  droits  de  l'homme  ? 
Dans  les  débuts,  dans  les  premières  années  de 
scission  et  de  déchirement,  la  nécessité  d'accom- 
moder le  régime  politique  à  une  situation  si 
nouvelle  a  pu  échapper  aux  catholiques  et  à  leurs 
théologiens.  Ils  ont  pu  errer  par  excès  d'esprit 
conservateur.  Mais  quand  la  nécessité  se  fit 
évidente,  ces  mêmes  catholiques  se  sont  montrés 
et  se  montrent  toujours  les  observateurs  les 
plus  sincèrement  respectueux  des  pactes  inter- 
venus et  des  libertés  concédées.  Ce  fait,  c'est 
l'évidence  même.  Pour  peu  qu'ils  puissent  se 
dégager  de  leurs  préjugés,  les  adversaires  eux- 
mêmes  rendent  témoignage  à  notre  modéra- 
tion. Voilà  quatre-vingts  ans  que  la  Belgique 
indépendante  et  libre  offre  ce  contraste  pour 
ainsi  dire  perpétuel  :  même  au  pouvoir  et  dis- 


(1)  Art.  cité,  p.  672. 
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posant  d'une  énorme  majorité,  le  parti  catho- 
lique laisse  debout  toutes  les  libertés  constitu- 
tionnelles et  les  applique  avec  une  délicate 
loyauté.  Même  minorité,  un  parti  libéral  ou  anti- 
clérical attente  à  ces  libertés,  traite  la  Consti- 
tution de  duperie,  rêve  confiscations  et  mesures 
persécutrices.  Le  paradoxe  «  inquiétant  »  de 
M.  Bouché-Leclercq  (1)  pourrait  aussi  revêtir 
cette  forme  :  Les  champions  des  doctrines  qui 
passent  pour  intolérantes  appliquent  et  défen- 
dent la  liberté  ;  leurs  adversaires  la  renient  et 
combattent.  Que  dis-je,  ils  la  violent  déjà  par 
l'intolérante  conception  de  leur  tolérance  même. 


(1)  «  Les  champions  des  doctrines  intolérantes  se  ré- 
clamant de  la  liberté,  et  leurs  adversaires  voulant  leur 
imposer  la  tolérance  par  la  force.  »  (L'intolérance  reli- 
gieuse et  la  politique,  p.  362.) 


TROISIÈME    PARTIE 

Corollaires  et  Questions 


INTRODUCTION 

Sommaire  :  But  et  disposition  de  cette  partie. 


Au  terme  d'une  longue  exploration  comme 
celle  que  nous  venons  d'accomplir,  on  éprouve 
naturellement  le  désir  et  comme  le  besoin  de 
rassembler  ses  souvenirs,  d'analyser  ses  impres- 
sions, de  classer  ses  renseignements,  pour  s'as- 
surer une  possession  plus  consciente  et  une 
jouissance  plus  durable  du  fruit  de  ses  peines. 
L'attente  même  de  nouvelles  utilités  accroit 
cette  envie.  En  effet,  la  vue  d'ensemble  qui  suit 
l'examen  des  détails  non  seulement  grave  dans 
l'esprit  les  traits  plus  saillants,  les  choses  prin- 
cipales à  retenir,  mais  encore  elle  fait  mieux 
comprendre  les  théories  et  les  événements  avec 
les  conséquences  qui  en  découlent.  Des  corol- 
laires apparaissent,  et  des  questions  intéres- 
santes qu'il  avait  fallu  laisser  dans  l'ombre 
reçoivent  aisément  la  solution  qui  satisfait. 

C'est  à  jeter  ce  coup  d'œil  général,  c'est  à 
dresser  cet  inventaire,  c'est  à  traiter  ces  ques- 
tions, que  nous  destinons  notre  troisième  partie. 

13 
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Elle  complète  les  deux  précédeRtes,  leur  doRRe 
ur  achèvemeRt  quasi  uécessaire  et,  par  sor  objet 
même,  elle  mérite  autant  et  peut-être  plus  que 
les  autres  parties  d'attirer  l'attention  bienveil- 
lante  du  lecteur. 

Le  titre  que  porte  cette  partie  ue  nous  astreint 
à  aucun  ordre  bien  strict.  Et  rous  comptoRS 
profiter  de  cette  liberté.  Cependant,  comme 
notre  étude  a  porté  sur  des  priucipes  et  sur  des 
actes  ou  des  faits,  nous  avous  cru  opportuu  de 
rappeler  cette  répartitioR  de  Rotre  matière,  en 
divisant  cette  partie  en  deux  sections  :  l'une 
plutôt  doctrinale,  l'autre  plutôt  historique.  Dans 
celle-ci,  après  avoir  résumé  le  passé,  nous  appré- 
cierons le  présent,  et  nous  nous  permettrons  une 
conjecture  d'avenir. 


PREMIERE  SECTION 
QUESTIONS    DOCTRINALES 


I.  —  Tolérances  et  Intolérances 


Sommaire  :  L'idée  d'intolérance  ne  peut  être  associée  à 
celle  d'Eglise  catholique.  —  Cette  Eglise  mit  fin  à 
l'intolérance  la  plus  redoutable,  à  celle  que  fonde  la 
politique.  —  Si  nous  divisons  la  tolérance  dans  ses 
trois  espèces,  l'Eglise  est  une  grande  école  de  tolérance 
privée  ;  son  intolérance  ecclésiastique  échappe  à  tout 
reproche  ;  dans  l'ordre  civil,  elle  condamne  l'intolé- 
rance de  plusieurs  protestants  et  juristes,  et  se  con- 
tente de  réclamer  une  prudente  protection  de  la  vérité, 
inspirée  par  les  principes  généraux  d'un  bon  gouver- 
nement. —  Cette  intolérance  civile  contenue  dans  la 
doctrine  catholique  se  différencie  de  l'intolérance 
païenne,  de  l'intolérance  de  l'Islam,  de  l'intolérance 
révolutionnaire.  —  Emploi  abusif  du  mot  de  Tolérance. 


Les  fils  de  la  Révolution  et  les  groupes  anti- 
catholiques se  vantent  d'être  les  auteurs  ou  du 
moins  les  représentants  officiels  de  la  tolérance, 
et  donnent  volontiers  l'intolérance  comme  le 
propre  symbole  des  principes  catholiques. 

La  «  piperie  »  des  mots  leur  profite  peut-être. 
Mais  dans  la  réalité,  nul  ne  professe  une  intolé- 
rance absolue  :  chacun  se  règle  plus  ou  moins 
sur  les  circonstances.  Et  si  aucun  parti  ne  peut 
revendiquer  le  monopole  de  la  tolérance,  il  est 
plus  faux  encore  d'associer  l'idée  d'intolérance 
à  celle  d'Eglise  catholique.  Le  premier  acte  du 
christianisme  ne  fut-il  pas  d'abolir  une  intolé- 
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rance,  celle  d'une  religion  faite  à  l'usage  d'une 
comniunauté  politique  ? 

Si  nous  prenons  la  tolérance  dans  son  accep- 
tion générique,  où  elle  se  divise  en  privée,  ecclé- 
siastique et  civile,  l'Eglise  est  une  grande  école 
de  tolérance  privée.  Car  elle  proscrit  la  haine  et 
l'orgueil,  et  elle  enseigne  le  support  mutuel  avec 
l'inviolable  respect  de  la  personne  humaine.  L'im- 
patience irritée  du  fanatique  contredit  ses  prin- 
cipes. Et  ses  meilleurs  enfants  ont  poussé  jusqu'à 
l'héroïsme  leur  douce  et  patiente  longanimité. 
Qu'il  y  a  loin  de  la  générosité  déclammatoire  d'un 
Victor  Hugo  (1),  à  la  bonté  universelle  des  Fran- 
çois de  Sales,  des  Vincent  de  Paul,  de  tant  de 
missionnaires  et  de  Sœurs  de  charité  !  Le  lecteur 
goûtera,  à  cette  place,  les  termes  élevés  dans 
lesquels,  au  milieu  du  xixe  siècle,  le  Cardinal 
Diepenbrock,  prince-évêque  catholique  de  Bres- 
lau,  professait  cette  tolérance.  «  Malgré  la  sépa- 
ration des  confessions,  séparation  malheureuse, 
mais  voulue  (2)  par  Dieu  et  que  nous  devons  dès 
lors  supporter  avec  patience  en  esprit  de  péni- 
tence pour  les  fautes  commises,  tous  les  esprits 
droits  peuvent  et  doivent  professer  une  estime 
réciproque,  une  tolérance  humaine,  une  charité 
chrétienne,   fondée    sur   la   supposition  que  les 


(1)  Il  ne  lui  en  coûtait  rien  d'écrire  ce  vers  blasphéma- 
toire : 

a  Je  sauverais  Judas,  si  j'étais  Jésus-Christ.  » 
Mais  il  lui  en  eût  coûté  un  peu,  d'oublier  certaines  cri- 
tiques de  L.  Veuillot.  On  connaît  sa  mesquine  et  incu- 
rable rancune. 

(2)  C'est-à-dire,  permise. 
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uns  et  les  autres  ont  des  convictions  loyales  (1).» 
La  fidélité  envers  Dieu,  la  charité  envers  les 
hommes,  obligent  sans  doute  l'Eglise  à  mainte- 
nir son  intolérance  ecclésiastique.  Mais  cette 
intolérance  n'implique  aucune  contrainte  exté- 
rieure ;  elle  précise  les  conditions  auxquelles  on 
peut  devenir  ou  demeurer  catholique.  Elle  dit 
les  points  à  croire,  les  œuvres  à  accomplir,  sous 
peine  de  rompre  avec  l'Eglise  ou  même  de  la 
quitter.  Si  quelques  révoltés,  qui  prétendaient 
concilier  les  contraires,  s'en  sont  plaints,  les 
hommes  de  bon  sens,  même  incroyants,  en  ont 
reconnu  la  légimité  et  toute  la  nécessité.  Sans 
cette  intolérance,  en  effet,  l'Eglise  n'enseigne 
plus,  ne  guide  plus  ;  elle  cesse  d'unir  les  esprits 
et  les  cœurs,  de  former  une  communion  d'âmes  ; 
elle  perd  sa  raison  d'être  même  (2). 

Enfin,  dans  le  domaine  civil,  la  doctrine  ca- 
tholique, en  distinguant  l'Eglise  de  l'État,  a 
commencé  par  créer  la  possibilité  de  la  tolé- 
rance. Elle  repousse  absolument  l'intolérance 
patronnée  par  des  politiques  protestante,  rêvée 
encore  récemment  par  des  rationnalistes  libéraux. 
Revenant  aux  concept  ions  anciennes,  ceux-là  ne 
voient  comme  idéal  que  l'Etat  et  l'unité,  là  où 
l'Eglise  attend  tout  de  la  vérité.  C'est  la  vérité 
religieuse  que  l'Eglise  veut  libre,  saine  et  sauve 
dans  la  société  ;  qu'elle  veut  saine  et  sauve  dans 


(1)  Mandement  cité  par  G.  Goyau,  L'Allemagne  reli- 
gieuse. Le  Catholicisme,  t.  3,  p.  200. 

(2)  Voyez  les  témoignages  cités  dans  la  section  de  la 
tolérance  ecclésiastique,  p.  46. 
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la  foule  des  ignorants  et  des  simples  pour  les- 
quels elle  redoute  de  fatales  séductions.  Aimant 
la  vérité  et  les  hommes,  elle  veut,  oui,  que  les 
pouvoirs  publics  s'arment  pour  cette  double 
cause,  comme,  par  amour  des  siens,  le  père  de 
famille  protège  la  religion  à  son  foyer.  Unissant 
la  religion  et  la  morale,  elle  veut  que  la  tutelle 
des  mœurs  s'étende  logiquement  à  la  religion 
vraie.  Telle  est  l'intolérance  civile  que  prêche 
l'Eglise.  Cette  intolérance  se  mesure  d'ailleurs 
sur  les  temps  et  les  nécessités,  et  elle  s'arrête 
toujours  devant  l'injustice  comme  devant  la 
crainte  d'un  plus  grand  mal.  Pour  quiconque 
admet  que  l'Etat  doit  promouvoir  le  bien  com- 
mun et  défendre  les  faibles,  cette  intolérance 
n'est  qu'une  application  particulière  des  prin- 
cipes généraux  d'un  bon  gouvernement.  Et  elle 
trouve  sa  limite  dans  ces  principes  mêmes.  Le 
même  bien  commun  qui,  en  thèse,  recommande 
une  intervention  prudente  en  faveur  de  la  reli- 
gion, peut  dans  des  circonstances  concrètes  re- 
commander l'abstention.  Et  alors,  la  tolérance 
civile  résulte  de  la  doctrine  catholique  elle- 
même.  Nous  l'avons  dit,  les  théologiens  ont  pu 
se  tromper  sur  l'appréciation  de  ces  circon- 
stances ;  mais,  en  face  d'une  utilité  reconnue, 
les  catholiques  se  sont  montrés  les  partisans 
pratiquement  les  plus  sincères  et  les  plus  con- 
stants de  la  tolérance  civile. 

Au  contraire,  les  systèmes  déistes  de  tolé- 
rance, dans  la  confusion  de  leur  multiplicité, 
ont  rarement  su  être  justes  et  tolérants  envers 
les  catholiques.  Quant  aux  principes  de  la  Révo- 
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lution   française,    nous    avons   vu    qu'ils    n'ont 
empêché  aucune  tyrannie. 

Mais  il  vaut  la  peine  de  considérer  d'un  peu 
plus  près  encore  cette  intolérance  civile  des 
catholiques  et  de  la  comparer  aux  autres  intolé- 
rances. 

Point  bien  notable  :  l'intolérance  civile  des 
catholiques  ne  se  rattache  pas,  comme  un  effet 
immédiat  et  nécessaire,  aux  principes  politiques 
du  catholicisme.  Respectueuse  des  droits  acquis, 
la  politique  catholique  ne  s'inspire  que  du  bien 
commun  pour  en  suivre  les  indications  variées. 
Quand  celles-ci  conseillent  ce  qu'on  appelle  l'in- 
tolérance, l'intolérance  civile  du  catholicisme 
contraste  par  ses  raisons,  ses  règles,  sa  nature 
intime  avec  tant  d'autres  intolérances  qui  rem- 
plissent l'histoire  de  leurs  méfaits  ;  de  celles-là 
surtout  qui  s'en  prennent  si  souvent  au  Christ  ou 
à  son  Eglise.  Et  alors,  comme  elle  se  manifeste 
évidente,  l'erreur  qui  reproche  à  la  société  chré- 
tienne de  s'être  faite  persécutrice  quand  elle 
cessa  d'être  persécutée,  et  d'avoir  noyé  dans  le 
sang  la  liberté  que  dans  les  premiers  siècles  elle 
avait  si  glorieusement  conquise  au  prix  de  son 
propre  sang  ! 

L'intolérance  catholique,  si  le  mot  n'est  pas 
trop  inexact,  se  différencie  d'abord  essentielle- 
ment de  l'intolérance  païenne  ou  musulmane. 
Mommsen  (1)  fait  cette  observation  judicieuse 


(1)  Mommsen,  op.  cit.  p.  308,  t.  2.  M.  Jordan  le  recon- 
naît également  (art.  cité  t.  9,  p.  37),  mais  il  attribue  cette 
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pour  la  Rome  païenne  ;  et,  proportion  gardée, 
sa  remarque  vaut  pour  l'empire  musulman.  Les 
dieux  de  Rome  étaient,  en  somme,  des  serviteurs 
de  l'État.  A  tout  instant  «  la  foi  à  ces  dieux  et  la 
manifestation  de  cette  foi  pouvaient  être  récla- 
mées de  tout  sujet  de  l'empire  ».  Qui  les  refusait, 
«  commettait  moins  une  offense  vis-à-vis  de 
ceux-ci  que  vis-à-vis  l'État  »,  et  se  voyait  pour- 
suivi comme  coupable  de  lèse-majesté.  Sous  le 
christianisme,  le  délit  d'hérésie  a  pu  être  rap- 
proché du  crime  de  lèse-majesté  (1).  Mais  jamais, 
la  remarque  est  encore  de  Mommsen,  les  deux 
fautes  ne  furent  identifiées.  La  comparaison  se 
faisait  pour  justifier  la  rigueur  des  sanctions 
pénales,  nullement  pour  laisser  entendre  que 
l'infidélité  à  Dieu  offensait,  comme  telle,  une 
simple  majesté  humaine. 

De  par  sa  conception  même,  l'empire  turc 
échoit  au  chef  des  croyants  et  ne  saurait  échoir 
qu'à  lui.  Le  sultan  succède  à  Mahomet.  La  cause 
de  l'Islam  lui  est  commise  comme  l'Église  l'est 
au  Pape.  Religion  universelle,  le  catholicisme 
n'est  jamais  inféodé  à  un  gouvernement  poli- 
tique. Il  accepte  et  préconise  l'alliance  avec 
l'Etat,  mais  il  se  refuse  à  confondre  ses  intérêts 
avec  ceux  d'une  république  quelconque. 

De  plus,  l'intolérance  catholique,  si  elle  tend 


mosure  au  désir  d'en  finir  une  bonne  fois  avec  le  chris- 
tianisme. Sur  ces  persécutions  des  chrétiens,  voy.  aussi 
Wagener,  Bulletins  de  l'Académie  de  Belgique,  1893. 

(1)  Voy.  par  exemple  les  Constitutions  de  Frédéric  II, 
puis  S.  Thomas  et  les  scolastiques. 
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à  préserver  efficacement  l'unité  religieuse  exis- 
tante, s'interdit  de  l'introduire  de  force.  Les 
étrangers  dissidents  qui  pénètrent  sur  une  terre 
toute  catholique  devront  éviter  le  scandale 
antireligieux  (1)  ;  mais  seuls,  les  sujets  catho- 
liques seront,  dans  certaines  limites,  soumis  à 
la  contrainte  (2).  L'erreur  que  l'Eglise  punit  ou 
permet  de  punir  est  une  défection  et  une  révolte. 
Sur  ceux  qu'elle  frappe  ou  autorise  à  frapper 
pour  hérésie,  elle  exerçait  une  autorité  légitime. 
Déjà  l'apôtre  l'avait  dit  :  «Je  n'ai  pas  à  juger 
ceux  du  dehors  (3).  »  Encore,  vis-à-vis  de  ceux-là 
même,  n'est-elle  pas  partie  d'une  idée  abstraite 
et  absolue  d'intolérance  et  de  rigueur.  Elle  a 
demandé  conseil  à  l'expérience.  Longtemps  elle 
a  essayé  de  la  pure  persuasion  et  s'est  bornée 
aux  peines  spirituelles.  C'est  peu  à  peu  que  les 
faits  lui  ont  appris  à  chercher,  dans  une  coerci- 
tion extérieure  le  moyen  de  ramener  les  égarés 
et  de  préserver  indemne  le  reste  du  troupeau. 


(1)  Ainsi,  dans  les  clauses  secrètes  des  traités  conclus 
pour  les  Pays-Bas  espagnols,  en  1604,  avec  l'Angleterre, 
et  en  1609  avec  les  Provinces-Unies,  les  marchands  étran- 
gers ne  sont  nullement  forcés  de  faire  acte  de  culte 
catholique,  mais  ils  doivent  s'abstenir  de  prosélytisme, 
ne  donner  aucun  scandale  antireligieux,  et  éviter  la 
transgression  publique  des  préceptes  ecclésiastiques. 
Voy.  L.  Willaeht,  Négociations  politico-religieuses 
entre  l'Angleterre  et  les  Pays-Bas  catholiques  (1598- 
1625).  Revue  d'histoire  ecclésiastique,  t.  6-9.  Tiré  à 
part,  1908,  p.  102  ss. 

(2)  Nous  préciserons  plus  loin,  au  n.  II. 

(3)  1  Cor.,  5,  12. 
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Correction  et  préservation  :  ces  deux  mobiles 
inspirent  seuls  l'intolérance  qu'elle  exerce  elle- 
même.  Ils  limitent  aussi  son  pouvoir  répressif, 
qui  ne  va  pas  jusqu'à  verser  le  sang  (1). 

Est-il  besoin  de  montrer  combien  pareille  into- 
lérance tranche  sur  celle  dont  les  catholiques 
ont  souffert  et  souffrent  encore  ou  sont  menacés  ? 

Les  persécuteurs  hérétiques,  apostats,  ou  in- 
crédules de  toutes  les  époques  pouvaient-ils 
invoquer  un  titre  quelconque  pour  inquiéter  les 
catholiques  dans  leur  profession  religieuse  ?  Quel 
droit,  quelle  possession  religieuse  avaient  sur 
les  martyrs  catholiques  Henri  VIII,  Elisabeth, 
les  Calvinistes  des  Pays-Bas,  les  princes  d'Alle- 
magne, la  terreur  jacobine  ou  la  Terreur  com- 
munarde ?  Chez  tous  ceux-là  je  cherche  en  vain 
des  sujets  en  rébellion  contre  un  pouvoir  d'abord 
accepté  et  reconnu  ;  je  trouve  moins  encore  l'in- 
tention de  sauver  et  de  préserver,  et  je  n'aperçois 
aucun  principe  modérateur  des  violences.  Une 
volonté  capricieuse  et  tyrannique,  une  force 
matérielle  dont  ils  abusent,  les  guident,  pour  la 
plupart,  dans  leur  entreprise  nettement  enva- 
hissante et  usupatrice. 

Le  nom  d'intolérance  est  vraiment  mal  donné 
à  l'action  coercitive  qu'admet  l'Eglise.  L'inten- 
tion de  tyranniser,  de  forcer  la  conscience  en  est 
absente.  Que  fait  l'Eglise  ?  Elle  prémunit  ses 
enfants  plus  faibles   contre   une  funeste  conta- 


(1)  Voy.  la  démonstration  faite   au  chapitre  intermé- 
diaire entre  les  deux  sections  de  la  Seconde  Partie, p.69  ss. 
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gion,  elle  cherche  à  regagner  des  enfants  per- 
dus :  et  c'est  là  du  zèle;  elle  demande  l'obéissance 
à  ses  sujets,  et  c'est  là  de  l'autorité.  L'intolé- 
rance est  agressive  :  et  l'Eglise  se  défend  ; 
l'intolérance  hait  et  opprime  :  et  l'Église  aime 
et  cherche  à  sauver.  Des  excès  ont  pu  se  pro- 
duire ;  quelques-uns,  en  son  nom,  ont  pu  s'em- 
porter trop  loin,  dépasser  les  limites  ;  mais 
alors,  la  conscience  de  ses  enfants  fidèles,  leur 
douleur,  leur  pitié  pour  des  victimes  intéres- 
santes viennent  l'avertir  que  son  cœur  doit 
arrêter  son  bras  (1).  Quand  la  foi  seule  est  en 
jeu,  les  violences  ne  sauraient  que  momentané- 
ment être  le  fait  des  catholiques  ;  normalement 
et  traditionnellement,  les  catholiques  sont  alors 
des  opprimés  non  pas  des  tyrans. 

Une  dernière  réflexion  sur  le  terme  même  de 
Tolérance.  L'emploi  d'un  mot  n'implique  aucune 
générosité.  Le  vrai  mérite  de  la  tolérance,  ce 
qui  la  rend  justement  populaire,  c'est  la  maîtrise 
de  soi,  la  modestie  dans  les  appréciations  per- 
sonnelles, le  respect  de  la  sincérité  d'autrui,  la 
modération  dans  l'usage  de  la  puissance.  Qui- 
conque impose  insolemment  un  concept  et  un 
système  religieux,  politique  ou  social,  n'a  aucune 
part  à  ce  mérite,  lors  même  qu'il  lui  plairait  de 
décorer  sa  théorie  du  nom  de  tolérance.  Beau- 
coup, aujourd'hui,  sous  une  enseigne  trompeuse 


(1)  Gela  s'est  vu  notamment  pour  quelques  luthériens 
plus  paisibles,  condamnés  en  Flandre  sous  Charles- 
Quint. 
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de  tolérance,  déploient  une  intransigeance  abso- 
lue, qui  ne  sera  jamais  celle  de  la  foi  catholique 
ou  de  la  vérité. 


II.  —  La  répression  pénale  de  l'hérésie 


Sommaire  :  La  répression  atteint  autrement  la  faction 
hérétique  et  l'hérétique  isolé.  —  Raison  de  S.  Thomas 
pour  cette  seconde  répression.  —  Argument  tiré  de  la 
promesse  faite  à  l'Eglise.  —  Critique  de  ces  arguments. 
—  Le  délit  et  les  persuasions  intérieures  du  délin- 
quant. —  Conditions  requises  et  suffisantes  pour  qu'il 
y  ait  délit.  —  Juste  mesure  de  la  peine.  —  Application 
à  l'hérésie.  —  La  simple  abstention  peut  être  punis- 
sable, mais  la  faute  sociale  est  moins  grave.  —  Diffé- 
rence entre  l'incrédule  et  l'hérétique.  —  Bonne  foi, 
beaucoup  moins  vraisemblable  jadis.  —  Pourquoi  les 
non-baptisés  échappaient-ils  aux  sanctions  pénales?  — 
Que  dire  de  ceux  qui  sont  élevés  dans  l'hérésie  ? 


Le  problème  théorique  de  la  répression  pénale 
de  l'hérésie  se  présente  sous  un  aspect  tout 
autre,  du  moins  extérieurement,  pour  la  fac- 
tion hérétique  et  pour  l'hérétique  isolé. 

La  faction  hérétique  forme  une  bande  remu- 
ante d'agitateurs  qui  n'aspire  à  rien  moins  qu'à 
renverser  les  institutions  établies.  Elle  com- 
plote la  ruine  de  l'Eglise  et  de  sa  hiérarchie. 
L'Église  se  défend  contre  elle,  comme  l'Etat 
russe  contre  les  nihilistes.  Et  à  l'époque  où  la 
religion  catholique  se  trouve  à  la  base  même  de 
la  société,  la  faction  hérétique  apparaît  nette- 
ment révolutionnaire.  Dès  lors,  malgré  l'inégale 
étendue  des  responsabilités,  chefs  et  adhérents 
tombent  sous  les  coups  de  la  justice,  sans  qu'il 
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faille  beaucoup  s'inquiéter  des  convictions  aux- 
quelles ils  ont  obéi.  C'est  du  vulgaire  bon  sens. 
Les  persuasions  d'affranchissement  et  de  légi- 
time revanche  arment  souvent  le  bras  de  con- 
jurés politiques.  Nul,  jusqu'à  présent,  n'impose 
aux  juges  le  respect  ou  le  souci  de  ces  opinions. 

Nous  savons,  en  outre,  qu'historiquement  le 
groupement  factieux  des  hérésies  a  donné  le 
branle  aux  rigueurs  déployées  contre  elles. 
Pourtant,  à  une  certaine  époque,  le  texte  absolu 
des  lois  englobait  en  principe  tous  les  hérétiques 
dans  sa  sévère  réprobation. 

A  quel  titre  l'hérésie,  même  isolée,  pouvait- 
elle  constituer  un  délit  socialement  punissable  ? 
Il  est  à  propos  de  se  le  demander. 

Les  édits  de  Frédéric  II  contiennent  là-dessus 
un  raisonnement  que  développe  S.  Thomas.  Les 
mêmes  expressions  servent  à  l'empereur  pour 
expliquer  les  rigoureuses  sanctions  qu'il  pro- 
mulgue, et  au  prince  des  théologiens  pour  justi- 
fier l'extrémité  des  peines  édictées.  Quiconque 
refuse  la  Foi  à  Dieu  Lui  fait  une  injure  atroce 
qui  dépasse  en  gravité  un  crime  de  lèse-majesté 
humaine.  Si  le  crime  est  plus  grand,  ce  n'est 
pas  trop  d'une  peine  égale,  c'est-à-dire,  de  la 
peine  de  mort.  Voilà  qui  paraît  net,  simple,  et 
péremptoire.  Aussi  l'argument  satisfait  encore 
plusieurs  auteurs  contemporains. 

Avouons-le,  cependant  :  présentée  sans  autre 
commentaire,  cette  raison  ne  saurait  plus  avoir 
prise  sur  notre  esprit.  Une  objection  l'énervé 
aussitôt  à  nos  yeux.  L'argument  suppose  une 
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hérésie  pleinement  formelle,  le  refus  conscient 
de  croire  à  Dieu.  Mais  sont-ils  nombreux  les 
hommes  capables  de  commettre  une  faute  aussi 
absurde  ?  L'homme  peut  mentir  en  déclarant  ne 
pas  croire  ;  mais  s'il  parle  sincèrement,  il  fonde 
son  incrédulité  sur  l'ignorance  de  la  parole  de 
Dieu.  En  d'autres  termes,  s'il  rejette  la  Ste  Tri- 
nité, c'est  parce  qu'il  conteste  que  Dieu  ait 
révélé  ce  mystère.  Cette  contradiction  au  dogme 
catholique  peut  s'accompagner  d'une  ignorance 
invincible,  au  point  de  laisser  la  vertu  de  foi 
intacte  au  fond  du  cœur.  Descendue  de  la  sorte 
au  rang  d'erreur  purement  matérielle,  l'hérésie, 
loin  d'être  un  crime  abominable,  se  trouve  inno- 
cente devant  Dieu.  Assurément,  chaque  fois  que 
la  perte  de  foi  est  formelle,  une  faute  a  été  com- 
mise. Mais  quelle  faute?  Une  imprudence,  un 
péché  étranger  à  la  foi  peuvent  avoir  amené  la 
soustraction  des  grâces  nécessaires  pour  demeu- 
rer fidèle.  Bref,  la  disparition  du  don  gratuit  de 
la  foi  s'enveloppe  de  tant  de  mystères  de  con- 
science, qu'elle  offre  une  base  bien  fragile  à 
une  législation  pénale. 

Les  promesses  du  baptême,  que  d'autres  allè- 
guent avec  confiance,  sont-elles  plus  démonstra- 
tives? Tenu  par  ces  promesses,  dit-on,  l'hérétique 
se  rend  coupable  de  félonie,  en  désertant  l'Eglise 
ou  ses  enseignements.  Et  n'objectez  pas  que  la 
promesse,  impossible  à  l'enfant,  fut  l'œuvre  de 
ceux  qui  le  représentaient  au  baptême.  On  vous 
répondra,  que  le  chrétien  l'a  ensuite  ratifiée  ; 
et  qu'en  tout  cas,  elle  l'engage,  comme  la  nais- 
sance involontaire  sur  tel  ou  tel  sol  nous  fait 
contracter  les  devoirs  du  citoyen. 
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Nous  avouons  n'avoir  jamais  goûté  ce  rai- 
sonnement. A  la  réflexion,  il  nous  paraît  erronné. 
S'il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  naître  ici  ou  là, 
ma  patrie  existe  certainement  comme  une  société 
légitime  ;  et  mes  obligations  envers  elle  sont  si 
manifestes,  qu'elles  ne  sauraient  être  mises  en 
discussion.  Au  contraire,  aucune  promesse  ne 
saurait  me  lier  à  une  Église,  qu'à  la  condition 
que  je  reconnaise  cette  Eglise  pour  vraiment 
divine.  Par  conséquent,  dans  la  mesure  où  chan- 
celle ma  foi,  chancelle  aussi,  pour  moi,  le  fon- 
dement de  mes  devoirs  envers  l'Église.  En  niant 
celle-ci,  en  doutant  d'elle,  l'hérétique  se  trompe, 
nous  en  convenons.  Mais  nous  ne  pouvons  lui 
refuser  le  bénéfice  de  cette  règle  universelle  : 
le  devoir  n'existe  au  concret  que  pour  l'homme 
qui  en  a  connaissance. 

Les  promesses  du  baptême  enchaînent  l'homme 
qui  croit  ;  elles  ajoutent  un  titre  nouveau  à  ses 
obligations  envers  Dieu  et  envers  une  religion 
nécessaire  :  c'est  entendu  ;  mais  à  celui  qui  con- 
teste la  vérité  de  cette  religion  on  les  oppose  bien 
mal  à  propos.  A  notre  sens,  la  simple  absence 
ou  perte  de  foi  ne  saurait  relever  d'une  justice 
humaine.  La  foi  est  un  don  de  Dieu  ;  la  genèse 
et  la  perte  en  sont  impénétrables  au  regard 
extérieur  de  l'homme.  Me  commander  de  croire 
quand  je  ne  crois  pas,  c'est  me  commander 
l'impossible.  Or,  la  force  préceptive  ou  prohibi- 
tive de  la  loi  se  limite  aux  actes  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'homme  d'accomplir  ou  d'omettre. 
Il  nous  est  impossible  de  négliger  ces  considéra- 
tions élémentaires,  que  les  plus  hautes  autorités 
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dans  l'Eglise  se  sont  plu  d'ailleurs  à  rappeler  (1). 

Il  nous  faut  donc  trouver  mieux. 

Pour  essayer  d'y  réussir,  posons-nous  la  ques- 
tion plus  générale  et  très  intéressante  de  la 
persuasion  intérieure  que  suppose  un  juste  châ- 
timent. Les  prescriptions  ou  les  défenses  pu- 
bliques ne  sont-elles  légitimes  qu'à  la  condition 
d'avoir  l'assentiment  intérieur  de  chaque  parti- 
culier ?  L'autorité  ne  peut-elle  punir  que  celui 
qui  partage  ses  convictions  sur  l'acte  prohibé 
ou  rendu  obligatoire  ?  —  Qui  ne  s'en  aperçoit  ? 
Cette  exigence  mettrait  sottement  le  pouvoir  à 
la  merci  de  toute  bonne  foi,  de  toute  conscience 
individuelle,  voire  même  à  la  merci  de  toute 
persuasion  sincèrement  ou  faussement  alléguée. 
Incapable  de  pénétrer  dans  le  for  intérieur, 
l'autorité  humaine  n'y  saurait  imposer  ni  con- 
damner quoi  que  ce  soit.  Mais  la  même  incom- 
pétence la  dispense  de  s'inquiéter  des  opinions 
particulières  qui  s'y  font  jour  au  sujet  des 
ordonnances  socialement  justes.  Laissant  à 
Dieu  de  sonder  les  reins  et  les  cœurs,  elle 
demande  à  ses  sujets  de  conformer  leur  conduite 
extérieure  sur  ses  injonctions  légitimes  (2). 


(1)  Voy.  les  témoignages  cités  pp.  59-60.  Dans  son  ency- 
clique Immortale  Dei,  Léon  XIII  ne  parle  pas  autrement. 

(2)  Des  ignorances  excusables  ou  criminelles  peuvent 
sans  doute  amener  des  conflits  entre  un  précepte  public 
et  une  conscience  privée.  Le  pouvoir  comme  le  particu- 
lier peut  faire  erreur.  Parfois,  la  seule  solution  praticable 
sera  l'exil  volontaire  ou  l'acceptation  de  la  peine.  Mais 
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Or,  quelles  ordonnances  sont  socialement  jus- 
tes ?  Celles  qui  s'appuient  sur  une  vérité  suffi- 
samment reconnue  ou  admise,  et  qui  tendent  au 
bien  commun.  L'appui  de  la  vérité  assure  le 
fondement  objectif  ;  l'appui  de  la  conscience 
générale  fournit  le  milieu  propice,  hors  duquel 
la  loi  serait  impossible  ou  tyran  nique  ;  la  ten- 
dance au  bien  commun  donne  aux  mesures  légis- 
latives l'utilité  qui  leur  est  indispensable  pour 
être  valides.  D'après  cela,  tous  les  éléments 
constitutifs  d'un  délit  se  trouveront  rassemblés 
dans  un  acte  objectivement  mauvais  (1),  réprouvé 
comme  tel,  socialement  dommageable,  et  commis 
volontairement  malgré  la  défense  de  l'autorité. 
Nous  disons  objectivement  mauvais  ou  répréhen- 
sible.  Car  le  pouvoir  social  ne  doit  pas  se  plier 
au  jugement  subjectif  de  chacun  de  ses  sujets  : 
c'est  assez  que  la  malice  de  l'acte  soit  générale- 
ment reconnue.  Des  violences,  des  homicides 
mêmes  peuvent  se  perpétrer  avec  des  persua- 
sions qui  les  transforment  en  actes  méritoires. 
Peu  importent  ces  erreurs  du  délinquant.  Néces- 
saires à  la  foi  intérieure,  la  grâce  et  la  lumière 
divine  ne  le  sont  nullement  pour  que  l'homme 
puisse  s'abstenir  de  se  mettre  extérieurement  en 
contradiction  avec  une  injonction  légale.  Averti 


cet  inconvénient  accidentel  et  rare  le  cède  infinement 
au  dommage  que  pâtirait  à  tout  instant  une  autorité 
asservie  aux  fluctuations  des  consciences  individuelles. 
Ce  serait  l'anarchie  érigée  en  système. 

(1)  Mauvais  soit  avant  l'interdiction,  soit  à  cause  de 
cette  interdiction  même. 
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par  la  promulgation  de  la  loi  que  tel  acte  ou 
telle  omission  fait  encourir  telle  peine,  il  assume, 
en  agissant,  la  responsabilité  de  son  acte  ou  de 
son  omission,  et  se  plaindrait  à  tort  d'être 
frappé. 

La  gravité  du  délit  s'estime  de  même  sociale- 
ment ;  c'est-à-dire,  d'après  la  malice  objective 
de  l'acte,  le  scandale  extérieur,  pourrait-on  dire, 
et  la  nocivité  publique. 

En  d'autres  termes,  la  peine  ne  peut  d'abord 
dépasser  la  malice  de  l'immoralité  abstraite  ;  et 
elle  trouve  ensuite  une  seconde  mesure  ou  limite 
dans  le  dommage  social  relié  au  délit.  Une  fois 
décrétée,  elle  est  encourue  par  quiconque  viole 
sciemment  et  librement  la  prohibition  légale  ; 
elle  est  encourue  sans  égard  pour  l'appréciation 
personnelle  que  le  délinquant  porte  sur  le  fait 
incriminé. 

L'application  au  fait  d'hérésie  ne  soulève 
aucune  difficulté.  Dans  un  pays  catholique,  la 
vraie  religion  est  acceptée  normalement  par  tout 
le  monde  et  les  pouvoirs  publics  la  protègent 
comme  un  bien  social  de  première  importance. 
D'accord  avec  le  sentiment  général,  ils  inter- 
disent de  contredire  les  dogmes  de  cette  religion, 
car  cette  contradiction  est  funeste  au  bien  com- 
mun. Elle  constitue  le  délit  d'hérésie,  indépen- 
dant des  intentions  et  des  opinions  de  l'hérétique. 
Ajoutons  seulement  qu'un  peu  de  bon  vouloir 
suffirait  à  montrer  à  un  particulier  la  témérité 
d'une  affirmation  catégorique,  contraire  à  la 
doctrine  d'une  Eglise  éclairée,  savante,  comme 
l'Eglise  catholique  et,  dans  notre  hypothèse, 
généralement  obéie. 
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Reste  alors  à  proportionner  la  peine  à  la  faute. 
La  gravité  devra  s'en  calculer  sur  le  barème 
général  des  pénalités,  sur  Pénormité  de  la  faute 
prise  objectivement  (1),  et  sur  les  dommages 
qu'elle  risque  de  causer.  Et  le  raisonnement  de 
S.  Thomas,  que  nous  avions  écarté  plus  haut, 
en  tant  qu'on  voulait  s'en  servir  pour  estimer  la 
culpabilité  de  chaque  hérétique,  recouvre  sa  va- 
leur en  tant  qu'il  exprime  le  jugement  social  que 
la  chrétienté  portait  sur  l'hérésie.  Ainsi  s'ex- 
plique même  la  peine  de  mort.  Car,  indépendam- 
ment des  convictions  de  l'hérétique,  la  contra- 
diction obstinée  à  la  foi  de  l'Église  passait 
socialement  pour  un  crime  de  lèse-majesté  divine, 
tout  comme,  indépendamment  des  convictions 
du  meurtrier  et  du  larron,  l'homicide  passe 
socialement  pour  une  atroce  violation  des  droits 
de  la  personne  humaine,  et  le  vol,  pour  une 
atteinte  à  un  régime  juste  et  nécessaire  de  posses- 
sion des  biens.  C'est  en  fonction  de  ces  juge- 
ments sociaux  que  la  peine  s'estime  et  que  le 
coupable  doit  en  comprendre  la  gravité. 

Un     complément    d'explication    résulte    des 


(1)  Répétons-le.  Dès  que  l'acte  réunit  les  conditions 
voulues  pour  être  libre  et  imputable,  sa  gravité  connue 
délit  s'estime  socialement  et  non  individuellement;  c'est- 
à-dire,  en  fonction  de  l'ordre  violé  et  non  d'après  la 
culpabilité  subjective  du  délinquant.  Gomment  admettre 
qu'une  opinion  personnelle  excuse  le  particulier  qui 
sciemment  dérange  et  compromet  la  paix  publique? 
Imaginez-le  même  tenu  en  conscience  de  faire  de  la  pro- 
pagande. L'impossibilité  morale  l'excuserait  de  ce  devoir 
positif. 
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accointances  certaines  ou  probables  de  toute 
hérésie  avec  une  faction  hérétique.  En  ce  temps- 
là,  ces  factions  mirent  en  péril  et  même  déchi- 
rèrent la  société  chrétienne. 

Un  raisonnement  analogue  démontrerait  éga- 
lement comment,  dans  une  société  foncièrement 
chrétienne,  la  profession  et  la  pratique  positive 
de  la  vraie  foi  puissent  être  légalement  pres- 
crites à  ceux  que  l'Eglise  compte  parmi  ses 
sujets.  Cependant  une  simple  abstention  ne 
saurait  avoir  ni  la  gravité  ni  les  effets  scanda- 
leux d'une  protestation  positive.  L'équité  même 
impose  ici  une  moindre  rigueur.  Aussi,  nous 
constatons  en  fait  que  l'ancien  régime  usait  d'une 
tolérance  beaucoup  plus  large  à  l'égard  des 
simples  «  esprits  forts  »  ou  libres  penseurs. 
«  Les  sermonnaires,  et  Bossuet  lui-même,  re- 
marque M.  Jules  Lemaître,  lorsqu'ils  com- 
battent les  libertins  le  font  certes  avec  dou- 
leur et  avec  indignation,  mais  sans  un  mot  qui 
implique  jamais  l'ombre  d'un  appel  à  la  législa- 
tion publique.  On  plaint  les  incroyants,  on  at- 
tend, on  espère  leur  retour  à  Dieu  :  on  ne  les 
persécute  point  quand  ils  sont  suffisamment 
discrets...  Mais  les  hérétiques,  c'est  autre  chose. 
Les  hérétiques  ne  s'abstiennent  pas.  Les  in- 
croyants ne  choisissent  point  entre  les  dogmes  ; 
les  hérétiques  choisissent.  Ils  installent  en 
somme  religion  contre  religion.  Etre  hérétique, 
c'est  donc  rompre  publiquement  et  orgueilleuse- 
ment l'unité  religieuse,  qui  est  un  bien  si  indis- 
pensable ;  être  libertin,  ce  n'est  point  la  rompre, 
c'est  s'en  retirer  silencieusement  et  provisoire- 
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ment,  voilà  tout.  Et  voilà  pourquoi  l'ancien  ré- 
gime, assez  clément  aux  esprits  forts,  le  fut  moins 
aux  protestants  et  même  aux  jansénistes  (1).  » 

N'oublions  pas  finalement,  que  l'excuse  de  la 
bonne  foi,  dont  nous  sommes  si  prodigues  au- 
jourd'hui, avait  jadis  beaucoup  moins  de  vrai- 
semblance. En  pleine  controverse  sur  les  fonde- 
ments mêmes  de  la  religion,  au  milieu  d'une 
variété  de  cultes  et  de  croyances  étalée  au  regard 
de  tous,  tandis  que  bourdonnent  autour  de  vous 
les  objections,  que  d'impudents  mensonges  sur 
les  doctrines  et  les  faits  se  colportent  partout, 
qu'une  insolente  incrédulité  se  réclame  de  la 
science,  se  dit  assurée  du  triomphe,  et  oppose  sa 
philanthropie  laïque  à  la  charité  religieuse,  nous 
comprenons  que  chez  beaucoup  la  foi  s'inquiète, 
et  que  de  multiples  fascinations  égarent  les 
esprits. 

Autrefois,  dans  une  Europe  plus  isolée,  régnait 
sans  conteste  un  seul  christianisme,  auquel  les 
sciences  faisaient  cortège  et  qu'honorait  la 
bienfaisance  publique  et  privée.  Tout  alors  por- 
tait à  croire.  Quelle  apparence  plausible  couvrait 
le  novateur  qui,  en  pleine  paix  et  unité  chré- 
tiennes, venait  avancer  sur  les  sacrements,  le 
mariage  ou  la  hiérarchie  des  propositions  révo- 
lutionnaires ?  Toute  la  vie  sociale  contredisait, 
réfutait  ses  arguments,  à  peu  près  comme  d'ha- 
biles sophismes  construits  par  des  sceptiques  se 


(1)  Rapports  de  Bossuel  et  de  Fénélon  avec  les  protes- 
tants, 2e  conférence. 
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heurtent,  pour  s'y  briser,  aux  faits  palpables  et 
aux  constatations  du  sens  commun.  Une  bonne 
foi  aussi  improbable  n'avait  pas  de  quoi  donner 
un  scrupule  au  juge  qui  condamnait  pour  hérésie. 

Déjà  précédemment  nous  avons  fait  remar- 
quer que  l'Église  ne  pouvait  étendre  sa  juridic- 
tion pénale  sur  ceux  qui  ne  lui  appartenaient 
pas  par  le  baptême.  La  raison  s'en  impose  avec 
une  force  indéclinable  :  puisque,  suivant  les  des- 
seins de  Dieu,  la  foi  ne  peut  suivre  la  contrainte, 
la  base  même  du  délit  vient  à  faire  défaut.  La 
défense  contre  les  agressions  limite  le  droit.de 
l'Eglise  vis-à-vis  des  non-chrétiens  ;  tandis 
qu'elle  traite  les  chrétiens  comme  l'État  ses 
sujets  civils.  Ajoutez  que  les  paroles  et  les  actes 
coupables  des  chrétiens  ont  une  influence  plus 
pernicieuse  que  les  agissements  de  ceux  qui  sont 
étrangers  à  l'Église.  Il  est  donc  aisé  d'expliquer 
pourquoi  l'Église  adoptait  à  l'égard  des  infidèles 
et  des  Juifs  une  conduite  tout  autre  qu'à  l'égard 
des  hérétiques  baptisés. 

Un  doute  seulement  peut  surgir  ici.  Tant  qu'il 
s'agit  d'hérétiques  qui  désertent  personnellement 
la  foi,  leur  distinction  d'avec  les  infidèles  est 
nette  et  limpide.  Mais  que  dire  de  ceux  qui, 
élevés  dans  le  schisme  ou  l'hérésie,  n'ont  jamais 
eu  le  sentiment  d'appartenir  à  l'Église  ?  Sont-ils 
des  sujets,  puisqu'ils  sont  baptisés  ;  sont-ils  des 
étrangers  parce  que,  dès  l'éveil  de  la  raison,  ils 
n'ont  pas  été  en  communion  avec  l'Église?  Déjà 
plus  haut  (1)  nous  avons  eu  l'occasion  d'exprimer 

(1)  Pp.  62-63. 
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notre  sentiment.  Sujets  de  l'Église  pour  bénéfi- 
cier de  certains  droits  et  faveurs  comme  d'une 
spéciale  sollicitude,  ils  sont  de  par  l'erreur  de 
leurs  pères,  incapables  de  contumace  envers 
elle,  et  ne  sauraient  par  conséquent  être  stricte- 
ment punis  ni  inquiétés  pour  leur  croyance. 
Et  nous  avons  étendu  notre  doctrine  aux  enfants 
dont  les  parents  sont  depuis  longtemps  séparés 
de  l'Église. 

Concluons.  Les  pénalités  contre  les  hérétiques 
ne  démontrent  donc  pas  une  intolérance  qui, 
méconnaissant  le  caractère  gratuit  des  dons 
divins  et  le  caractère  volontaire  de  l'acte  de  foi, 
viserait  à  obtenir  des  conversions  forcées. 


III.  —  Conservation  et  progrès 
dans  la  théorie  de  la  tolérance 

Sommaire  :  Parole  de  M.  Yacandard  et  du  baron  von 
Hertling.  —  L'Eglise  n'a  pas  été  dominée  par  deux 
traditions  contraires.  —  Les  principes  sur  la  répres- 
sion et  la  tolérance  des  erreurs  religieuses  sont  restés 
les  mêmes.  —  Mais  les  progrès  de  la  science  crimi- 
nelle, de  la  science  politique,  de  la  science  théolo- 
gique, et  les  leçons  de  l'expérience  permettent  des 
applications  très  heureuses,  en  rapport  avec  les  cir- 
constances actuelles. 


«  La  théorie  des  écrivains  catholiques,  observe 
M.  Vacandard  (1),  est  partie  du  principe  de  la 
tolérance  absolue   pour   aboutir  à  la  peine   de 


(1)  L'Inquisition,  p.  250. 
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mort  par  le  feu.  »  Et,  au  commencement  de  ce 
siècle,  le  baron  von  Hertling  partageait  cette 
impression  quand  il  s'écriait  au  Reichstag  : 
«  Nous  sommes  pour  les  premiers  chaînons  de 
la  tradition,  non  pour  les  seconds.  » 

Est-il  vrai  que,  sur  la  tolérance,  deux  théories 
contraires  ont  successivement  rallié  les  écri- 
vains catholiques  ?  La  tradition  se  compose- 
t^elle  réellement  de  chaînons  disparates  et 
inaccordables  entre  eux  ? 

Prises  à  la  lettre,  ces  assertions  reçoivent  des 
faits  eux-mêmes  un  démenti  formel  ;  des  impro- 
priétés de  langage  peuvent  seules  les  expliquer 
ou  les  excuser. 

Le  principe  de  la  tolérance  absolue  (M.  Vacan- 
dard  parle  évidemment  de  la  tolérance  civile) 
conteste,  en  tout  état  de  cause,  à  l'autorité,  le 
droit  de  garantir  par  des  sanctions  civiles 
l'unité  dans  la  vérité  religieuse.  Ce  principe 
ful-il,  à  un  moment  quelconque,  accrédité  dans 
l'Eglise  ?  Déjà  à  l'époque  des  persécutions,  du 
temps  même  des  apôtres,  l'hérésie  essuie  de  la 
part  des  autorités  ecclésiastiques  la  réproba- 
tion la  plus  énergique,  qui  témoigne  plutôt  dans 
un  sens  opposé  à  la  tolérance.  Sans  doute,  tout 
en  lançant  ses  foudres  spirituelles,  l'Eglise 
s'abstient  alors  de  mesures  coercitives,  qui  ne 
sont  pas  en  son  pouvoir  ;  et  ses  écrivains  opinent 
que  les  retours  à  la  foi  doivent,  comme  les  pre- 
mières conversions,  s'obtenir  par  la  douceur. 
Mais  aucune  parole  autorisée  ne  condamne  abso- 
lument tout  emploi  de  la  force  au  service  de  la 
religion. 
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Bien  au  contraire  ;  dès  que  la  question  se  pose 
pratiquement,  les  écrivains  catholiques  admet- 
tent que  les  excès  des  hérétiques  soient  punis 
de  justes  représailles;  que  la  propagande  de 
leurs  erreurs  soit  efficacement  arrêtée.  S.  Jean 
Chrysostome  proclamait  formellement  la  légiti- 
mité de  la  contrainte  destinée  à  sauvegarder  la 
vraie  foi.  Partisan  d'abord  de  rentière  liberté, 
puis  d'une  répression  modérée,  S.  Augustin 
n'avait  jamais  contesté  la  justice,  mais  la  seule 
opportunité  de  cette  répression. 

L'expérience,  le  changement  des  circonstances 
ont  fait  varier  la  tactique,  l'attitude  pratique  de 
l'Eglise  :  c'est  incontestable;  mais  ces  fluctua- 
tions ne  se  sont  pas  étendues  à  la  théorie.  Deux 
principes  se  dégagent  des  écrits  des  Pères  et 
des  actes  du  pouvoir  ecclésiastique  :  la  répres- 
sion pénale  de  l'hérésie  est  en  soi  légitime  ; 
l'Eglise  ne  verse  pas  le  sang.  Ces  deux  principes 
demeurent  debout  dans  les  siècles  suivants, 
aucun  d'eux  n'est  abandonné  aujourd'hui.  Au 
xme  siècle,  une  phase  de  la  législation  civile 
provoque  l'examen  de  ce  nouveau  point  :  l'Etat 
peut-il  réprimer  l'hérésie  par  la  peine  de  mort  ? 
La  réponse  des  auteurs,  appropriée  aux  circon- 
stances d'alors,  se  fit  affirmative.  Et  sans  aucu- 
nement souhaiter  le  retour  de  pareille  rigueur, 
si  nous  replaçons  cette  sanction  dans  le  milieu 
et  la  législation  pénale  de  l'époque,  nous  trou- 
vons que  pareille  réponse  était  inévitable. 

Des  théologiens  du  xvie  siècle  ou  d'un  siècle 
postérieur  ont  revendiqué  aussi  pour  l'Eglise  le 
droit  de  frapper  du  glaive  :  ceux-là,  comme  dirait 

14 
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M.  Vacandard,  aboutirent  à  la  peine  de  mort  par 
le  feu.  Mais  leur  opinion  ne  suffît  pas  à  consti- 
tuer une  tradition,  non  plus  que  les  docteurs 
adversaires  de  l'Immaculée  Conception  de  Marie 
ou  partisans  du  pouvoir  temporel  direct  du  Pape, 
ne  pouvaient  rattacher  leur  conclusion  aux 
apôtres  ou  à  Jésus-Christ.  A  notre  humble  avis, 
ces  auteurs  se  sont  trompés.  La  vraie  tradition, 
nous  la  lisons  consignée  dans  les  recueils  cano- 
niques. Nous  y  voyons  attribuer  à  l'Eglise  le 
droit  d'une  contrainte  médicinale  et  préserva- 
trice au  moyen  de  peines  réparables,  et,  comme 
arme  dernière,  de  l'excommunication. 

L'Église  ne  s'est  pas  contredite  dans  ses  prin- 
cipes ;  elle  n'a  pas  été  dominée  successivement 
par  deux  traditions  opposées  ;  sa  doctrine  sur  la 
tolérance  n'a  pas  essentiellement  varié.  Mais 
sous  la  conduite  de  Dieu,  qui  charge  les  diffé- 
rents siècles  de  lui  apporter  leur  part  de  lumière 
pour  mieux  se  connaître  elle-même,  sa  doctrine 
s'est  développée,  et  a  pris  corps  dans  une  for- 
mule d'expression  plus  claire  et  plus  complète. 

L'Église  n'est  pas  seulement  conservatrice  ; 
elle  s'entend  aussi  à  progresser. 

Depuis  le  moyen-âge,  une  meilleure  élabora- 
tion du  droit  de  punir,  une  analyse  plus  exacte 
de  la  distinction  des  deux  pouvoirs  et  de  leur 
compétence  respective  ;  une  compréhension  plus 
pratique  du  rôle  de  la  grâce  et  de  sa  nécessité 
pour  l'acte  de  foi  ;  les  fréquents  mécomptes 
et  les  formidables  inconvénients  des  rigueurs 
intempestives,   permettent  de  mieux  définir  le 
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but  précis  de  la  répression,  ses  limites  infran- 
chissables, et  les  conditions  de  son  opportunité. 
L'aspect  nouveau  de  la  lutte  religieuse  qui  se 
circonscrit  peu  à  peu  entre  la  religion  et  l'incré- 
dulité complète  ;  le  peu  de  succès  que  de  nou- 
velles hérésies  peuvent  se  promettre  ;  l'adoucis- 
sement universel  des  mœurs,  le  désir  et  le  besoin 
des  âmes  d'être  gagnées  par  la  mansuétude, 
n'échappent  ni  aux  ministres  de  l'Eglise,  ni  à 
ses  écrivains.  Et  s'ils  étaient  appelés  à  formuler 
en  toute  liberté  des  règles  pratiques  à  l'usage 
d'un  peuple  croyant,  ils  sauraient  assurer  à  la 
vérité  une  forme  de  protection  et  de  tutelle 
d'accord  avec  le  sentiment  public  et  avec  tout 
ce  que  notre  civilisation  a  réalisé  de  véritables 
progrès  (1). 


(1)  La  conduite  des  catholiques  allemands  est,  à  ce 
point  de  vue,  extrêmement  significative.  Le  23  novem- 
bre 1900,  le  centre  allemand  présenta  un  projet  de  loi 
concernant  la  liberté  de  l'exercice  de  la  religion  dans 
tout  l'empire.  Ce  projet  fut  bientôt  connu  sous  le  nom 
de  Toleranzantrag,  et  donna  lieu  à  de  vives  polémiques 
de  presse.  Les  attitudes  respectives  des  catholiques,  des 
protestants  et  des  libéraux  étatistes  démontrèrent  une 
fois  de  plus  qu'il  ne  fallait  pas  chercher  hors  de  l'Eglise 
les  amis  les  plus  sincères  d'une  raisonnable  liberté. 
Voir,  pour  la  discussion  théorique  des  principes  en 
cause,  Laurentius,  S.  J.  Freiheit  der  Religionsûbung  im 
deutschen  Reiche.  (Stimmen  aus  Maria-Laach,  1905,  t.  68. 
pp.  21  ss.). 
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IV.  —  Idéal  scientifique  ou  religieux 

Liberté  scientifique  ou  religieuse 

Leurs  prétendus  conflits 

Sommaire  :  L'idéal  scientifique  est-il  opposé  à  l'idéal 
des  religions?  —  Erreur  de  M.  Bouché-Leclercq.  — 
Exacte  notion  des  théories  scientifiques  :  leur  objet, 
leur  ambition.  —  L'œuvre  complète  du  savant.  —  Sans 
pouvoir  être  dédaignées  par  la  religion,  les  théories 
scientifiques  ne  sauraient  la  confirmer  ou  la  contre- 
dire. —  Impossibilité  des  conflits  entre  la  religion  et 
les  sciences  naturelles.  —  Objection  qui  se  tire  des 
prétendus  conflits  avec  l'histoire  et  la  philosophie.  — 
Réponse  incomplète.  —  La  science  n'est  pas  le  bien 
suprême.  —  Des  sacrifices  lui  sont  souvent  demandés. 
—  Insignifiance  de  ceux  que  la  religion  lui  demande 
accidentellement.  —  Abondante  compensation  du  dom- 
mage. —  Mission  parallèle  des  sciences  et  de  la  reli- 
gion. —  L'habitude  de  la  foi  ne  déforme  pas  l'esprit 
scientifique.  —  L'humanité  a  besoin  de  science  et  de 
foi.  —  Le  problème  difficile  mais  nécessaire  de  leur 
alliance. 


L'abondante  littérature  de  la  Tolérance  s'est 
récemment  enrichie  d'un  livre  écrit  en  France 
par  un  professeur  de  Sorbonne  sous  ce  titre  : 
«  L'intolérance  religieuse  et  la  politique  ».  Nous 
l'avons  déjà  cité.  L'auteur,  M.  Bouché-Leclercq, 
est  un  des  survivants  du  libéralisme  rationaliste. 
Tout  en  répudiant  la  religion,  il  n'aime  pas  la 
lutte  ouverte  entre  l'Eglise  et  l'Etat;  il  propose 
même  un  modus  Vivendi,  assez  onéreux,  il  est 
vrai,  pour  les  catholiques.  Cependant,  il  augure 
bien  mal  de  l'avenir  des  religions  positives  et  de 
la  foi.  Entre  la  science  et  la  révélation,  aucun 
accommodement  ne  lui  paraît  possible.  Et  le  voilà 
qui  dénonce  «  une  contradiction  intime  entre 
l'idéal  scientifique,   qui  est  la  poursuite  inces- 
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santé  de  la  vérité  à  travers  une  succession  de 
théories  provisoires,  et  l'idéal  des  religions  (po- 
sitives), qui  est  de  conserver  une  vérité  acquise 
et  désormais  intangible.  »  (Op.  cit.  p.  354.) 

Si  le  conflit  de  la  science  et  des  religions  posi- 
tives était  aussi  irréductible,  le  monde  moderne, 
tout  gagné  à  la  science,  et  l'Etat  qui  le  repré- 
sente, loin  de  mendier  à  la  religion  des  conces- 
sions de  tolérance,  se  retourneraient  fatalement 
contre  elle  pour  la  persécuter.  Tout  au  plus 
accorderaient-ils  à  l'Eglise  et  aux  catholiques 
une  tolérance  provisoire  et  de  pitié,  comme  à  des 
retardataires  rivés  à  une  expression  transitoire 
du  sentiment  religieux.  Leur  bonté  ne  pourrait 
aller  plus  loin. 

Heureusement,  il  n'en  est  rien.  Imaginaire, 
l'intimité  de  la  contradiction;  imaginaire,  la  con- 
tradiction elle-même.  Il  vaut  la  peine  de  bien 
l'établir. 

M.  Bouché-Leclercq  se  trompe  à  la  fois  sur  la 
science  et  sur  la  religion. 

Qu'entend-il  par  ses  théories  provisoires  ? 

Parle-t-il  un  langage  impropre,  inexact?  Veut- 
il,  dans  l'intérêt  des  sciences,  proclamer  avec 
M.  Payot  (1),  la  nécessité  du  principe  relativiste? 
Il  ne  le  peut  qu'en  tombant  lui-même  dans  cet 
absolu  d'affirmation  qu'il  repousse  bien  à  tort. 
Ce  relativisme  n'est  nullement  un  postulat  scien- 
tifique, non  plus  que  la  stagnation  n'est  un  pos- 
tulat religieux. 


(1)  Cité  plus  haut,  p.  260. 
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M.  Bouché-Leclercq  désigne-t-il,  au  sens  propre, 
les  théories  provisoires  des  sciences  naturelles  ? 
L'idéal  de  celles-ci  ne  consiste  nullement  à  pour- 
suivre une  vérité  toujours  fuyante.  D'autre  part, 
l'idéal  religieux  n'est  pas  la  pure  conservation 
d'une  vérité  acquise.  La  vérité  acquise  de  la  reli- 
gion se  compose  d'un  petit  nombre  de  dogmes, 
puisés  dans  une  révélation  divine,  mais  dont 
la  mise  en  lumière  a  parfois  coûté  plusieurs 
siècles  de  travail  et  d'élaboration.  Et  de  même, 
toute  science  a  ses  acquisitions  définitives  (1). 
Elle  a  de  plus  ses  théories  provisoires.  Mais 
celles-ci  n'impliquent  à  l'égard  de  la  vérité 
aucune  attitude  contraire  à  celle  de  la  religion 
révélée,  pour  la  simple  et  bonne  raison  que, 
dirigées  tout  entières  vers  l'exactitude  de  la 
représentation,  elles  n'ont  pour  objet  aucune 
vérité  ultra-phénoménale. 


(1)  Telles, les  données  expérimentales;  telle,  une  partie 
même,  fort  délicate  à  désigner,  des  théories  physiques, 
dont  M.  Duhem  dit  :  «  Par  une  tradition  continue,  chaque 
théorie  physique  passe  à  celle  qui  la  suit  la  part  de 
classification  naturelle  qu'elle  a  pu  construire.  »  La 
théorie  physique,  son  objet,  sa  structure,  p.  48.  Voy. 
aussi  Physique  de  croyant,  p.  41. 

Et  M.  H.  Poincaré  s'exprime  de  même  :  «  Au  premier 
abord,  il  nous  semble  que  les  théories  ne  durent  qu'un 
jour...  Mais  il  y  a  en  elles  quelque  chose  qui  le  plus 
souvent  survit.  Si  l'une  d'elles  nous  a  fait  connaître  un 
rapport  vrai,  ce  rapport  est  définitivement  acquis,  et  on 
le  retrouvera  sous  un  déguisement  nouveau  dans  les 
autres  théories  qui  viendront  successivement  régner  à 
sa  place.  »  La  valeur  de  la  scienee,  Paris,  1905. 
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Autrefois,  sans  doute,  et  même  encore  il  y  a 
quelque  cinquante  ans,  les  savants  présentaient 
leurs  théories  comme  des  explications,  les  unes 
certaines,  les  autres  conjecturales,  de  la  réalité 
cachée  sous  les  phénomènes  dont  ils  enregis- 
traient les  lois.  L'acoustique  affirmait  et  démon- 
trait les  ondulations  sonores  ;  la  théorie  des 
ondes  et  celle  des  émissions  lumineuses  se  dis- 
putaient la  propagation  de  la  lumière;  et  un 
corps  infiniment  subtil,  l'éther,  était  supposé 
remplir  toutes  choses,  vibrer  à  tout  appel,  et  se 
charger  des  transmissions  les  plus  ténues  et  les 
plus  accélérées.  Mais  depuis,  fatigués  de  luttes 
stériles  et  de  déconvenues,  les  savants  modernes 
ont  cessé  d'interroger  leurs  méthodes  d'observa- 
tion sur  ce  qu'elles  ne  sauraient  leur  apprendre. 
Leurs  théories  se  construisent  non  pour  expli- 
quer les  phénomènes  mais  pour  les  représenter, 
les  classer,  les  généraliser,  et  ainsi  prévoir  les 
conditions  de  leur  retour;  pour  les  grouper  enfin 
dans  des  synthèses  rationnelles,  qui  constituent 
pour  l'esprit  une  économie  d'effort,  et  le  mettent 
même  sur  la  piste  de  découvertes  nouvelles. 
Aux  réalités  causales  qu'elles  ne  cherchent  pas 
à  pénétrer,  elles  substituent  des  images  qui  soient 
reliées  par  les  mêmes  rapports  que  les  objets 
inconnus  dont  ces  images  ou  ces  signes  tiennent 
lieu  dans  les  calculs  et  dans  les  énoncés. 

Par  exemple,  la  théorie  des  vibrations  lumi- 
neuses n'affirme  aucun  mouvement  réel,  mais 
elle  fournit  une  base  excellente  pour  exprimer 
en  chiffres  les  lois  expérimentales  de  la  lumière. 
Sa  valeur  consiste  dans  la  précision  avec  laquelle 
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elle  représente  un  grand  nombre  de  lois.  Entre 
les  phénomènes  lumineux  elle  établit  un  enchaî- 
nement logique  qui  lui  donne  sa  beauté.  Et  elle 
trouve  sa  fécondité  dans  les  déductions  qui 
jaillissent  d'elle  comme  d'une  source  abon- 
dante. Supérieure  à  des  théories  moins  simples, 
moins  complètes,  moins  exactes  qui  pourraient 
se  concevoir  et  se  produire,  elle  ne  les  exclurait 
pas  comme  fausses,  tant  qu'elles  resteraient  en 
suffisante  corrélation  avec  les  phénomènes  dont 
elles  seraient  les  signes  et  les  symboles.  Car,  ne 
prétendant  rien  dire  sur  la  cause  réelle  du  phé- 
nomène lumineux,  la  théorie  vibratoire,  comme 
la  théorie  électromagnétique  qui  tend  à  la  rem- 
placer, ne  se  donne  elle-même  ni  pour  objective- 
ment vraie,  ni  pour  objectivement  fausse.  «  Le 
but  de  Fresnel  n'était  pas  de  savoir  s'il  y  a 
réellement  un  éther,  s'il  est  ou  non  formé 
d'atomes,  si  ces  atomes  se  meuvent  réellement 
dans  tel  ou  tel  sens  ;  c'était  de  prévoir  les  phé- 
nomènes optiques  (1).  »  Cette  conception  des 
théories  scientifiques  rallie  les  savants  d'école 
sceptique,   tels  que  M.   H.  Poincaré  (2),  et  les 


(1)  H.  Poincaré,  La  science  et  l'hypothèse,  p.  189-490. 
Auparavant  il  avait  dit  :  «  Peu  nous  importe  que  l'éther 
existe  réellement  ;  c'est  l'affaire  des  métaphysiciens.  » 
Leçons  sur  les  théories  mathématiques  de  la  lumière, 
Paris,  1889,  Préface. 

(2)  Voy.  Sur  la  valeur  objective  des  théories  physiques. 
Revue  de  métaphysique  et  de  morale,  1902,  p.  263.  «  Le 
fait  scientifique,  dit  M.  H.  Poincaré,  n'est  que  le  fait 
brut  traduit  dans  un  langage  commode.  »  »  La  science, 
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savants  d'école  chrétienne,  tels  que  M.  Duhem  (1). 
L'idéal  scientifique  cesse  dès  lors  d'être  la  pour- 
suite de  la  vérité  ontologique,  pour  devenir  la 
réduction  à  l'unité  de  toutes  les  théories  par- 
tielles. Et  celles-ci  se  succèdent  provisoires, 
parce  qu'elles  sont  symboliques,  et  qu'elles 
doivent  sans  cesse  se  modifier  et  se  compléter 
pour  s'adapter  à  des  expériences  nouvelles. 

Sur  ces  réflexions,  nous  pouvons  prendre  congé 
de  M.  Bouché-Leclercq.  Son  assertion  ne  tient 
que  s'il  tient  lui-même  (2)  à  un  idéal  scientifique 
vieilli  et  presque  abandonné.  Mais  les  concep- 
tions actuelles  fournissent,  pour  vider  l'ancienne 
querelle  de  la  science  et  de  la  foi,  des  apports 
nouveaux  qu'il  vaut  la  peine  d'utiliser. 

Autre  est  la  science,  autre  le  savant.  Au  con- 
cret,  les  essais  de  celui-ci  débordent  les  fron- 


écrit-il  encore,  est  avant  tout  une  classification,  une 
façon  de  rapprocher  des  faits...  un  système  de  rela- 
tions. »  La  valeur  de  la  science,  231  ;  265-266. 

(1)  Voir  l'ouvrage  :  La  théorie  physique,  son  objet  et 
sa  structure  ;  et  la  brochure,  Physique  de  croyant,  (écrite 
en  réponse  à  l'article  de  M.  Rey,  cité  ci-dessous,  p.  322). 

(2)  En  compagnie  de  M.  Le  Dantec,  qui,  avec  une  téna- 
cité toute  Bretonne,  veut  demander  à  la  Biologie  ce 
qu'est  la  vie,  et  oppose  ainsi  sa  «  Biologie  destructive  » 
à  la  religion.  Voy.  sa  Conférence,  Biologie  constructive 
et  Biologie  destructive,  donnée  au  jubilé  de  l'Université 
de  Bruxelles,  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles, 
1909-10,  p.  308-318.  «  Quand  une  théorie  scientifique 
prétend  nous  apprendre  ce  qu'est  la  chaleur,  ou  que 
l'électricité  ou  que  la  vie,  elle  est  condamnée  d'avance.  » 
H.  Poincaré,  La  valeur  de  la  science,  p.  267. 
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tières  de  celle-là.  Car  qui  ne  cède  à  ce  que 
M.  Rey  (1)  appelle  la  tentation  commune  de 
faire  un  peu  de  métaphysique  ?  Et  nous  arrivons 
de  la  sorte  à  attribuer  aux  savants  une  bâtisse 
qui  comprend  un  rez-de-chaussée  et  deux  étages. 
Tout  en  bas,  l'observation  exacte  des  faits  et  des 
lois  expérimentales  :  faits  et  lois  qui  possèdent 
leur  réalité  phénoménale,  et  communiquent  leur 
valeur  objective  aux  énoncés  qui  les  expriment. 
A  l'observation  scientifique  se  superpose  le 
classement  rationnel  de  ces  faits  et  de  ces  lois  : 
l'interprétation  théorique.  Sans  se  prononcer 
sur  la  réalité,  cette  interprétation  fournit  à 
l'esprit  une  représentation  par  symboles  com- 
mode, logique  et  féconde.  Telle  est  l'œuvre  qui 
appartient  en  propre  à  la  science,  et  qui  nous 
en  assure  tous  les  bienfaits.  Enfin,  ces  théories 
elles-mêmes,  quelquefois  aussi  des  préoccupa- 
tions extrascientifiques,  conduisent  les  savants 
à  établir,  concernant  la  réalité  sousjacente  aux 
phénomènes,  comme  un  second  étage  d'hypo- 
thèses d'autant  plus  chèrement  caressées  qu'elles 
leur  semblent  comme  spontanément  issues  des 
théories  représentatives  fondées  sur  l'expérience. 
Le  savant  se  fera  ainsi  atomiste,  dynamiste,  en 
cosmologie  ;  matérialiste,  déterministe,  en  his- 
toire naturelle;  transformiste  en  biologie.  Notons- 
le  bien,  pourtant  :  aucune  de  ces  hypothèses 
n'est    strictement    contenue    dans    les    théories 


(1)  La  philosophie  scientifique  de  M.  Duhem.   Revue 

DE  MÉTAPHYSIQUE  ET  DE  MORALE,   1904,  p.  699. 
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physiques  ou  leurs  fécondes  applications.  Elles 
ne  se  formulent  qu'avec  l'aide  de  principes  ou 
de  postulats  métaphysiques.  Et  le  scepticisme 
philosophique  de  nombreux  savants  les  incline 
à  négliger  les  prudents  conseils  de  cette  autre 
branche  du  savoir  humain.  Ils  espèrent  tout 
tirer  de  l'expérience,  mais,  à  leur  insu,  ils  en 
dépassent  les  enseignements.  Et  c'est  un  sens 
philosophique  inexercé,  ou  même  la  divination 
qui  leur  fait  combler  la  lacune,  ouverte  parfois 
béante,  entre  les  théories  et  leurs  conclusions 
hypothétiques  sur  l'homme  ou  l'univers. 

Prenons  exemple  d'un  naturaliste.  Voyons-le  à 
l'œuvre.  Il  s'appliquera  avant  tout,  à  la  considé- 
ration attentive  des  organismes  et  des  généra- 
tions réelles.  Des  études  comparatives  entre  les 
êtres  vivants  le  mèneront  à  une  systématisation 
où  toutes  les  espèces  observées  occuperont  leur 
place  logique  ;  où  même  des  cases  seront  réser- 
vées pour  des  intermédiaires,  non  encore  trouvés, 
mais  que  la  série  des  êtres  semble  demander, 
comme  les  calculs  de  Leverrier  postulaient  une 
planète  nouvelle.  C'est  là  le  travail  strictement 
scientifique,  le  seul  indispensable  à  l'avance- 
ment des  sciences.  Porté  cependant  par  la  trempe 
naturelle  de  son  esprit  à  émettre  un  jugement 
sur  la  réalité,  le  naturaliste  conclura  aisément  à 
des  rapports  ontologiques  entre  les  espèces  qu'il 
a  logiquement  fait  voisiner  :  il  affirmera  leur 
parenté  effective  ;  il  fera  profession  de  transfor- 
misme. Mais  cette  profession,  nous  insistons 
là-dessus,   il  la  fera,   non  pas   comme   savant, 
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mais  au  nom  d'une  philosophie  parasitaire  qu'il 
a  greffée  sur  sa  science  (1). 

Ces  explications  préliminaires  nous  suggèrent 
une  question  importante  entre  toutes  :  à  quel 
étage  se  produisent  ces  rencontres  que  l'on 
appelle,  ni  mal  à  propos,  les  conflits  de  la  science 
et  de  la  foi  ? 

Au  rez-de-chaussée  régnent,  pour  l'ordinaire, 
la  bonne  entente  et  la  paix.  On  ne  voit  là, 
comme  possibles,  qu'un  peu  de  frottement,  quel- 
ques heurts  passagers  et  accidentels.  En  effet, 
aucune  doctrine  philosophique  ou  religieuse  ne 
saurait  sérieusement  ou  longtemps  nier  ou  com- 
battre des  observations  que  garantit  une  pal- 
pable évidence.  M.  Poincaré  l'observe  finement  : 
Galilée  et  le  Grand  Inquisiteur  n'étaient  pas  en 
désaccord  sur  un  fait  (2).  Mais,  contrairement  à 
ce  que  pense  le  même  savant,  il  n'est  pas  besoin 
d'oublier  sa  foi,  en  entrant  au  laboratoire,  en 
revêtant  le  costume  de  travail  (3).  Une  tâche 


(1)  C'est  bien  moins  encore  comme  savant  que  M.  Le 
Dantec  déclare  «  au  sens  le  plus  strict,  renoncer  au  lan- 
gage humain  »,  réduire  l'homme,  âme  comprise,  à  un 
mécanisme  fluant;  et  se  vante  d'une  biologie  destructive 
qui,  dit-il,  ne  lui  apprend  pas  à  bien  vivre  et  à  laquelle 
il  demande  uniquement  d'éloigner  la  peur  de  la  mort. 
(Biologie  destructive,  Biologie  constructive.  Conférence 
citée.)  Voilà  qui  n'est  nullement  de  la  science.  Est-ce  de 
la  philosophie?  Les  deux  conférenciers  précédents,  MM. 
H.  Poincaué  et  G.  Lanson,  avaient  tenu  un  langage  plus 
scientifique  et  plus  réservé. 

(2)  La  valeur  de  la  science,  p.  231. 

(3)  Le  libre  examen  en  matière  scientifique.  Conférence 
du  jubilé  de  l'Université  de  Bruxelles.  Revue  de  l'Uni- 
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délicate  consistera  seulement  à  trouver  les  points 
d'intersection  entre  l'observation  et  la  théorie 
scientifique  qui  l'accompagne.  Car  la  proposition 
qui  formule  un  fait  ou  une  loi  scientifique  «  est, 
en  général,  un  mélange  intime  de  constatation 
expérimentale,  douée  d'une  portée  objective, 
et  d'interprétation  théorique,  simple  symbole, 
dénué  de  tout  sens  objectif  (1)  ».  Un  physicien, 
ajoute  M.  Duhem,  décrit-il  un  phénomène  d'op- 
tique, il  parlera  des  vibrations  de  l'éther.  En 
d'autres  termes,  il  exprimera  le  phénomène  dans 
la  langue  de  ses  théories  familières. 

A  l'étage  des  théories,  la  science  et  la  foi  ne 
sauraient  se  rencontrer,  puisque  la  théorie  scien- 
tifique n'affirme  rien  de  la  réalité.  «  De  soi  et 
par  essence,  tout  principe  de  physique  théo- 
rique est  sans  usage  dans  les  discussions  méta- 
physiques ou  théologiques  (2).  »  En  ce  sens, 
nous  pouvons  souscrire  à  ces  paroles  de  M.  G. 
Lanson  :  «  S'il  n'y  pas  une  science  allemande, 
une  science  française,  une  science  belge,  mais  la 
science,  la  même  et  commune  pour  toutes  les 
nations,  encore  moins  y  a-t-il  une  science  de 
parti,  une  science  monarchiste  ou  républicaine, 
catholique  ou  socialiste  (3).  » 


versité  de  Bruxelles,  1909-10,  p.  285-295.  Notre  allusion 
se  réfère  à  la  p.  288. 

(1)  Duhem,  Physique  de  croyant,  p.  27. 

(2)  Duhem,  Physique  de  croyant,  p.  19. 

(3)  L'esprit  scientifique  et  la  méthode  de  l'histoire  litté- 
raire. Conférence  anx  fêtes  jubilaires  de  l'Uni\ersité  de 
Bruxelles.  Revue  de  l'Université  de  Bruxelles,  1909-10, 
p.  296-307.  Voy.  p.  306. 
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Est-ce  à  dire  que  le  philosophe  ou  le  théolo- 
gien puissent  faire  fi  des  théories  scientifiques  ? 
M.  Poincaré  condamnerait  peut-être  la  préten- 
tion même  de  la  recherche  métaphysique,  car 
rien  selon  lui  n'est  capable  de  nous  faire  con- 
naître la  nature  des  choses  (1).  Pour  nous,  qui 
faisons  une  place  à  la  philosophie,  nous  croyons 
aussi  à  une  harmonieuse  correspondance  de 
l'esprit  qui  classe  avec  l'Esprit  qui  a  créé  toutes 
choses  et  cet  esprit.  D'instinct  et  comme  néces- 
sairement, nous  admettons  entre  la  réalité  et 
son  classement  idéal  des  analogies  d'autant 
moins  éloignées  et  chanceuses,  que  le  classe- 
ment est  compréhensif  et  parfait.  Le  plan  qui  se 
forme  à  la  suite  d'observations  savantes  tend  à 
reproduire  le  plan  exemplaire  sur  lequel  toutes 
les  choses  se  sont  formées.  «  Toute  branche  du 
savoir  m'est  apparue  comme  un  louable  effort, 
tenté  vers  la  connaissance  de  l'ordre  qui  préside 
à  une  catégorie  déterminée  de  phénomènes  (2).  » 
La  théorie  scientifique  enfante  ainsi  un  préjugé 
favorable  ou  défavorable  à  une  doctrine  philo- 
sophique ou  religieuse.  Rien  de  plus  cependant. 
Nous  retenons  que,  dans  ces  théories  scienti- 
fiques, le  savant  parcourt  un  domaine  où  il  est 
autonome,  où  il  n'a  ni  à  espérer  ni  à  redouter 
une  rencontre  avec  la  religion. 

Le  second  étage  seulement  est  le  milieu  propre 


(1)  La  valeur  de  la  science,  p.  266. 

(2)  A.  de  Lapparent,  La  recherche  scientifique  et  la  foi. 
Lettre  à  la  Revue  pratique  d'apologétique,  t.  2,  p.  267. 
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des  contacts,  des  rapprochements,  parfois  aussi 
des  conflits. 

Voilà  qui  est  bien  fait  pour  rassurer  les 
humains.  Cet  étage  supérieur,  nous  l'avons  vu, 
n'est  pas  celui  des  découvertes  ni  des  inventions. 
Le  savant  ne  l'a  pas  construit  comme  savant. 
Que  l'atmosphère  s'y  trouble,  qu'un  vent  de 
discorde  y  souffle  :  il  n'y  a  pas  à  trembler  pour 
ce  bonheur  ou  ce  progrès  terrestre  dont  l'huma- 
nité se  montre  si  inquiète  et  si  jalousement 
avide. 

Ce  n'est  jamais  avec  la  science,  mais  avec  une 
«  métascience  »  que  la  religion  peut  se  trouver 
aux  prises.  Les  prétendus  conflits  de  la  science 
et  de  la  religion  n'ont  existé  qu'entre  la  religion 
et  une  certaine  philosophie  qui  s'accolait  à  la 
science. 

Ce  résultat  est  notable.  Il  suffit  à  démontrer 
que  l'impiété  n'a  pu  qu'usurper  la  popularité  de 
la  science  pour  combattre  la  foi,  ou  faire  d'une 
tolérance  illimitée  une  condition  essentielle  au 
progrès. 

Ni  l'acte  de  foi  ni  la  soumission  à  une  autorité 
doctrinale  ne  sauraient  donc  gêner  le  savant 
dans  son  travail  proprement  scientifique. 

Reste,  il  est  vrai,  son  œuvre  métaphysique. 
Négligeable  ou  secondaire  pour  les  sciences  adon- 
nées aux  explorations  si  fertiles  de  notre  monde 
matériel,  elle  préoccupe  à  titre  principal  les 
chercheurs  confiants  qui  espèrent  arracher  aux 
faits  soit  des  réponses  spéculatives  sur  la  nature 
et  l'origine  de  la  vie,  des  idées,  des  mœurs,  soit 


328       IIIe  PART.   SECT.   I.  QUESTIONS  DOCTRINALES 

la  direction  pratique  de  notre  activité  tant  indi- 
viduelle que  sociale  :  les  formules  de  nos  devoirs, 
la  clef  de  notre  bonheur  (1).  Dans  tous  les  do- 
maines, assurément,  les  investigations  stricte- 
ment scientifiques,  les  constatations  rigoureuses 
demeurent  indépendantes  des  doctrines  méta- 
physiques ou  religieuses.  Et  cette  remarque  vaut 
pour  la  psychologie,  voire  pour  la  mystique,  en 
tant  qu'expérimentales  (2).  Néanmoins,  jusqu'à 
présent,  l'intérêt  des  observations  d'ordre  psy- 
chique s'est  assez  confondu  avec  celui  des  ensei- 
gnements spiritualistes  ou  déterministes,  des 
explications  surnaturelles  ou  naturalistes  qu'à 
raison  ou  à  tort  on  en  prétendait  déduire  :  peu 
de  biologistes  ou  de  psychologues,  et  peut  être 


(1)  A  ce  genre  appartiennent  les  essais  de  morale  dite 
«  scientifique  »,  qui  voulait  se  passer  même  du  concours 
de  la  philosophie.  La  vogue  en  a  passé.  M.  Durkheim 
demeure  à  peu  près  seul  à  plaider  la  cause  d'une  morale 
qui  serait  uniquement  fondée  sur  la  science. 

(2)  »  Le  rôle  de  la  psychologie  expérimentale,  écrit  fort 
bien  le  P.  Maréchal,  est  de  dégager  les  lois  d'entraîne- 
ment des  phénomènes  mentaux,  mais  non  pas  de  décou- 
vrir les  causes  ontologiques  de  ceux-ci.  »  (Le  sentiment 
de  présence,  chez  les  profanes  et  les  mystiques.)  Parlant 
des  phénomènes  mystiques,  M.  l'abbé  Pacheu  ajoute  : 
«  L'observation  et  la  description  des  faits,  si  l'on  est 
bien  renseigné,  ne  peuvent  être  que  les  mêmes  pour 
tous.  »  (L'expérience  mystique  et  l'activité  subconsciente. 
p.  301.)  Et  le  profane  qui  passe  aujourd'hui  pour  le  plus 
entendu  dans  ces  matières  sacrées,  M.  Delacroix  écrit 
à  l'auteur  :  «  Comme  vous  le  dites,  le  psychologue  n'a 
pas  à  reconnaître  ou  à  nier  le  surnaturel.  »  (Ibidem, 
p.  305.) 
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aucun  sociologue,  ne  se  sont  cantonnés  sur  le 
terrain  propre  de  la  science. 

Reste  également  l'histoire,  la  critique  histo- 
rique, qui  élève  la  prétention  de  Renan  :  «  Les 
religions  se  donnent  comme  des  faits  et  doivent 
être  discutées  comme  des  faits  (1).  » 

Comment  le  contester?  Les  conclusions  spécu- 
latives, morales  ou  sociales  de  certains  hommes 
réputés  philosophes  ou  savants  et  aussi  leurs 
conclusions  historiques,  rencontrent  fréquem- 
ment soit  des  dogmes  religieux  soit  des  asser- 
tions qui  s'y  relient  comme  des  conséquences 
inéluctables,  soit  au  moins  des  théories,  des 
croyances,  des  opinions  accréditées  et  en  faveur 
dans  l'Eglise.  Et  ces  rencontres  sont  loin  d'être 
toujours  amicales. 

Or,  pour  tout  énoncé  qui  s'émet  au  nom  de  la 
science  on  réclame  une  liberté  entière  d'expres- 
sion et  de  diffusion  :  l'intolérance  de  l'Eglise  la 
refuse  à  la  science.  De  tout  savant  on  exige 
l'abandon  d'idées  préconçues  :  le  catholique  a  sa 
pensée  enchaînée  à  sa  foi.  Voilà  une  intolérance, 
voici  une  servitude,  qui  arment  le  monde  mo- 
derne contre  toute  religion  d'autorité. 

Suffit-il,  pour  satisfaire  au  premier  grief,  de 


(1)  Discours  en  réponse  au  discours  d'entrée  de  Pasteur 
à  l'Académie  française.  M.  Bouché-Leclercq  dit  de 
même  :  «  Si  haut  qu'elles  planent,  les  religions  révélées 
prennent  leur  point  d'appui  en  terre  :  elles  sont  obligées 
de  marquer  le  moment  et  le  lieu  où  s'est  produite  la 
Révélation  dont  elles  se  réclament  ;  et  c'est  là  qu'elles 
sont  justiciables  de  la  critique  historique.  » 
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répondre  qu'un  dogme  vrai  ne  saurait  contredire 
une  certitude  rationnelle,  et  que  dès  lors  la 
barrière  religieuse  n'interdit  aux  savants  que 
l'erreur?  Une  double  réplique  se  fait  entendre 
tout  aussitôt.  L'homme  ne  progresse  qu'en  tâ- 
tonnant. Il  se  trompe  avant  de  réussir.  Il  passe 
par  l'erreur  pour  parvenir  à  la  vérité.  La  liberté 
de  faire  des  essais  malheureux,  de  contredire 
même  à  tort  les  articles  des  Gredos  lui  est  donc 
nécessaire.  Et,  d'autre  part,  l'autorité  religieuse 
n'impose  pas  seulement  des  dogmes  ;  elle  en- 
combre encore  la  route  de  thèses  non  définies 
mais  qu'elle  estime  importer  à  sa  cause  ;  elle 
nous  soumet  non  seulement  au  Pontife  infail- 
lible, mais  encore  à  des  commissions  ou  à  des 
Congrégations  capables  de  se  tromper.  Et,  à  ce 
propos,  l'on  mettra  une  visible  complaisance  à 
rappeler  un  petit  nombre  de  censures  portées 
jadis  contre  des  propositions  aujourd'hui  accep- 
tées de  tous. 

La  page  qui  porte  les  noms  des  savants  catho- 
liques est  bien  glorieuse  à  l'Eglise  et  toujours 
utile  à  faire  lire.  Mais  d'y  voir  une  réfutation 
péremptoire  de  l'objection,  c'est  quelque  peu 
exagéré.  Assurément,  nous  goûtons  beaucoup 
l'avertissement  que  M.  H.  Poincaré  donnait  à 
une  assemblée  de  libres  penseurs  :  «  N'allez  pas 
comprendre  au  moins  que  je  veux  interdire  la 
science  aux  hommes  de  foi  et  en  particulier  aux 
catholiques.  A  Dieu  ne  plaise  !  Je  ne  serais  pas 
assez  bête  pour  priver  l'humanité  des  services 
d'un  Pasteur.  »  Il  nous  plaît  de  l'entendre  pro- 
clamer,  que  des  croyants  ont  autant  «  d'esprit 
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critique  que  personne  ».  «  J'en  connais  beaucoup, 
ajoutait-il,  et  Pasteur  n'est  que  le  plus  illus- 
tre (1).  » 

Encore  peut-on  se  demander,  si  ces  chrétiens 
ne  furent  pas  savants  en  dépit  de  la  religion,  si, 
pour  le  devenir,  ils  n'ont  pas  eu  à  surmonter  des 
difficultés  et  des  résistances;  s'ils  ne  doivent 
pas  leur  supériorité  à  l'influence  libératrice  d'un 
milieu  incrédule.  Peut-être  aussi  se  sont-ils 
illustrés  dans  ces  branches  du  savoir  totalement 
étrangères,  du  moins  aujourd'hui,  aux  questions 
religieuses  :  telles  les  mathématiques  pures  et 
l'astronomie.  L'éloignement  aurait  alors  prévenu 
tous  les  heurts. 

Voilà  pourquoi  ces  réponses  nous  paraissent 
incomplètes,  sans  que  nous  leur  déniions  toute 
vérité.  Une  concession  nous  paraît  s'imposer. 
Et  notre  esprit  ne  peut  être  satisfait  qu'en  s'éle- 
vant  à  un  niveau  supérieur  à  celui  où  gît  la 
difficulté. 

Soit,  dans  quelques  domaines  où  elle  voit  ses 
intérêts  supérieurs  plus  directement  engagés,  la 
religion  impose  aux  hommes  de  science  des  pré- 
cautions qui  leur  demandent  des  sacrifices.  Au 
lieu  de  bousculer  librement  toutes  choses,  elle 
veut  une  marche  circonspecte,  évidemment  moins 
dégagée  et  moins  rapide.  De  la  sorte,  elle  met  des 
entraves  aux  explorations  des  savants,  et  quelque 
gêne  dans  leurs  mouvements.  Ne  dépassera- t-elle 
jamais  la  juste  mesure  de  ses  exigences  con- 


(1)  Conférence  citée,  p.  288. 
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crêtes?  Le  coup  d'œil  de  ceux  qui  parlent  en  son 
nom  sera-t-il  à  la  fois  si  sûr,  si  compréhensif  et 
si  prompt,  qu'il  saura,  en  toute  circonstance, 
borner  au  nécessaire  les  restrictions  de  la  liberté  ? 
Leur  volonté  sera-t-elle  même  toujours  assez 
complètement  droite  et  pure  pour  ne  prendre 
conseil  que  des  lumières  de  la  raison  ?  Sup- 
poser cette  perfection  de  regard  et  d'intention, 
c'est  imaginer  un  miracle  qui  nulle  part  n'est 
promis,  c'est  oublier  le  symbole  traditionnel 
de  l'Eglise  :  une  barque  ballottée  par  les  flots 
sur  une  mer  traversée  de  courants.  Les  repré- 
sentants qualifiés  de  l'Eglise,  et  plus  encore  ses 
défenseurs  improvisés  sont  des  hommes  dont  le 
savoir  peut  être  court,  la  prudence  circonvenue, 
dont  la  vertu  même  peut  être  prise  en  défaut  : 
leur  intervention  sera  parfois  maladroite,  intem- 
pestive, exagérée.  Un  zèle  outré  doit,  en  défini- 
tive, moins  nous  étonner  et  nous  abattre  que  les 
scandales  moraux  dont  Dieu  n'a  pas  épargné  la 
peine  à  son  Eglise. 

Voilà  notre  concession  loyale  et  franche.  Mais 
en  la  faisant,  nous  nous  sentons  plus  fort  pour 
signaler  la  prétention  absurde  cachée  dans  le 
grief  opposé  à  la  religion  et  à  l'Eglise.  La  science, 
chacune  de  ses  branches,  chacun  de  ses  pas, 
seraient  des  biens  si  précieux  qu'ils  méritent 
d'être  payés  au  prix  de  tous  les  dommages  et  de 
tous  les  sacrifices  ;  et  la  religion  serait  si  inutile, 
si  superflue,  qu'elle  n'est  digne  d'aucun  souci, 
d'aucun  égard.  A  moins  de  soutenir  pareille 
thèse,  nos  lecteurs  conviendront  facilement  que 
la  fameuse  objection  des  conflits  de  la  science 
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et  de  la  foi  ne  tient  pas  debout,  qu'elle  laisse 
bien  intacts  nos  principes  et  nos  sentiments  sur 
la  tolérance  ou  sur  la  religion. 

Expliquons-nous.  Sur  une  situation  concrète 
raisonnons  sans  passion  ni  préjugé.  En  d'autres 
termes,  adoptons  l'attitude  qu'on  appelle  scien- 
tifique. 

S'il  existait  une  matrone  majestueuse  répon- 
dant au  nom  de  Science,  la  Religion  pourrait, 
avec  confiance,  abandonner  sa  main  dans  la 
sienne.  Qu'aurait-elle  à  en  redouter?  Dans  le 
plein  jour  et  la  tranquille  jouissance  de  sa  vérité, 
la  science  intégrale  ne  pécherait  pas  même  par 
impatience  ;  elle  saurait  ne  pas  imprudemment 
devancer  l'heure  opportune  de  ses  révélations. 
Mais,  au  lieu  d'apparaître  elle-même,  la  science 
ne  nous  laisse  voir  que  des  disciples  dont  les 
meilleurs  s'appellent  eux-mêmes  d'éternels  débu- 
tants, voués  à  la  lente  et  pénible  édification  d'un 
monument  toujours  inachevé,  où  chaque  rangée 
de  pierres  ne  s'élève  définitive  qu'après  de  mul- 
tiples recommencements. 

Si  les  savants  eux-mêmes  avaient  (tout  dogme 
mis  à  part),  la  liberté  intérieure  dont  M.  Poin- 
caré  leur  fait  un  devoir;  s'ils  possédaient,  sui- 
vant la  belle  description  de  M.  G.  Lanson,  «  la 
curiosité  désintéressée,  la  probité  sincère,  la 
patience  laborieuse,  la  soumission  au  fait,  la 
difficulté  à  croire,  à  se  (nous)  croire  aussi  bien 
qu'à  croire  les  autres,  l'incessant  besoin  de  cri- 
tique, de  contrôle  et  de  vérification  (1)  »,  nous 


(1)  Lanson,  Conf.  citée,  p.  299. 
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serions  bien  près  de  voter  avec  le  célèbre  physi- 
cien, la  suppression  de  toutes  les  barrières. 
Aucune  ne  s'élève  sans  frais,  et  toutes  sont 
gênantes.  Des  hommes  du  caractère  que  nous 
venons  de  décrire  donneraient  à  une  religion 
vraie  comme  à  la  société  elle-même  des  garanties 
de  complète  sécurité.  Mais  hélas!  M.  Poincaré 
n'ose  ni  promettre  ni  espérer  chez  les  savants 
l'affranchissement  total;  il  reconnaît  les  «  coups 
de  pouce  »  qui  ont  donné  à  Haeckel  une  triste 
célébrité  (1);  et  Mne  Curie  elle-même  s'est  char- 
gée récemment  de  prouver  que  les  savants  n'en 
sont  pas  tous  à  oublier  leurs  désirs  pour  aperce- 
voir seulement  la  splendeur  sereine  de  la  nue 
vérité.  Et  l'orateur  qui,  à  Bruxelles,  succéda  à 
M.  H.  Poincaré,  daigne  même  entrer  dans  le 
détail  :  «  Nous  avons  en  commun,  les  savants  et 
nous,  toute  l'infirmité  humaine,  la  courte  vue, 
l'attention  vacillante,  les  passions  aveugles,  l'im- 
puissance à  sortir  de  soi,  le  risque  perpétuel  de 
se  tromper  et  d'être  trompé  (2).  » 

Ajoutez  encore  que  les  savants  ne  forment  pas 
une  corporation  fermée  ;  qu'il  est  loisible  au 
premier  venu  d'en  usurper  le  titre. 

Voilà,  au  concret,  ceux  dont  la  parole  et  la 
plume  devraient  jouir  d'une  absolue  inviolabilité. 

Il  faut  en  convenir;  la  concession  d'entière 
franchise  ne  s'impose  plus  avec  la  même  évi- 
dence. Et  quand  à  sa  question  :  «  Y  a-t-il  des  doc- 


(1)  Cfr.  Confér.  cit.  p.  290. 

(2)  G.  Lanson,  Gonf.  cit.  p.  298. 
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trines  socialement  dangereuses  ?  »  dont  la  société 
puisse  se  débarrasser  «  comme  elle  se  débarrasse 
des  criminels  »,  M.  Poincaré  répond  .  «  Non,  il 
n'y  a  pas  de  mensonge  salutaire  (1)  »,  il  suppose 
fort  gratuitement  que  toutes  les  doctrines  sont 
autant  de  vérités. 

Nous  aussi,  nous  pensons  qu'il  n'est  pas  de 
mensonge  salutaire.  Nous  croyons  même  qu'il 
en  est  de  dangereux  ;  et  pour  cela  précisément, 
nous  ne  refuserons  pas  absolument  au  pouvoir 
social  le  droit  de  se  prémunir  contre  la  propaga- 
tion du  mensonge  et  de  l'erreur. 

Ne  vaut-elle  pas  dans  d'autres  ressorts,  la 
remarque  que  M.  G.  Lanson  fait  en  critique 
littéraire  :  «  Nous  avons  trop  cru  qu'il  suffisait 
d'avoir  des  idées  et  pas  assez  que  la  littérature, 
comme  le  reste,  avait  besoin  d'idées  vérifiées, 
d'idées  vraies  (2).  » 

Mais  si  telle  est  la  réalité,  s'il  est  impossible 
d'identifier  science  et  savants,  vérité  et  idées, 
tout  ce  que  M.  Poincaré  revendique  de  liberté 
pour  la  science,  tout  le  bien  qu'il  dit  d'une 
vérité  inoffensive,  ne  vaut  malheureusement  pas, 
même  du  point  de  vue  scientifique,  pour  ceux 
qui  se  nomment  savants  et  pour  ce  qu'ils  ap- 
pellent leurs  idées. 

L'on  comprend  parfaitement  qu'un  Gouverne- 
ment soucieux  du  bien  général  s'inquiète  des 
répercussions  sociales  de  tant  de  fantaisies  sur 


(1)  Confér.  citée,  p,  290. 

(2)  L'esprit  scientif.  et  la  méthode  d'histoire  littéraire, 
p.  304. 
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lesquelles  on  plaque  l'étiquette  de  scientifiques 
aussi  aisément  que,  lors  de  la  vogue  de  l'Alle- 
magne, les  marchands  de  Londres  collaient  le 
ruade  in  Germany  sur  des  articles  anglais.  Et 
combien  mieux  se  justifie  l'action  prudente  et 
même  tutioriste  de  l'Eglise  !  Chargée  des  intérêts 
spirituels  d'une  niasse  facile  à  scandaliser  et  à 
désorienter,  a-t-elle  tort  de  veiller  à  ce  que  les 
nouveautés  scientifiques  n'y  pénètrent  pas  sans 
contrôle  et  sans  préparation  ;  a-t-elle  tort  de  ne 
pas  compromettre,  pour  un  profit  assez  mince, 
parfois  problématique,  la  vie  supérieure  des 
âmes?  De  même  que  la  dignité  personnelle  de 
chacun  empêche  de  faire  sur  le  plus  vil  des 
hommes  les  expériences  médicales  les  plus  im- 
portantes mais  dangereuses,  de  même  n'est-il 
pas  d'une  sage  démocratie  d'interdire  en  matière 
sociale  ou  pédagogique  les  essais  dangereux 
que  les  sociologues  ou  les  éducateurs  modernes 
voudraient  tenter,  comme  in  anima  vili,  sur  le 
peuple  ou  sur  les  enfants  ? 

La  vue  optimiste  qui  adjuge  à  la  vérité  la 
victoire  finale  n'infirme  en  rien  cette  conclusion. 
Car,  en  attendant  que  la  victoire  se  remporte, 
l'erreur  a  troublé  et  perdu  des  âmes,  amoncelé 
des  ruines,  produit  d'irréparables  malheurs. 

Mais  les  restrictions  de  la  liberté  risquent 
d'embarrasser,  de  gêner,  de  ralentir  la  science  ? 
D'accord.  Elles  n'en  sont  pas  condamnées,  à 
moins  de  faire  du  plus  mince  espoir  de  science 
le  bien  suprême  de  l'humanité. 

Or,  en  quelque  haute  estime  que  nous  tenions 
la  science,  force  nous  est  pourtant  de  ne  pas  la 
situer  au  sommet  des  biens.  Et  tous  en  jugent 
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de  même,  à  commencer  par  le  savant,  qui  dérobe 
du  temps  à  la  science  pour  se  consacrer  d'abord 
aux  intérêts  de  sa  maison,  à  ses  devoirs  de 
famille.  Aucun  Etat  ne  compromettra  l'issue 
d'une  guerre  ou  d'une  bataille  pour  ménager  un 
intérêt  scientifique.  Et  le  juge  qui  suspecte  un 
savant,  n'hésitera  pas  à  l'arracher  à  son  cabinet 
de  travail  pour  le  mettre  sous  les  verroux.  La 
Révolution  française  envoya  Lavoisier  à  l'écha- 
faud,  et  le  sectarisme  franc-maçonnique  est  inca- 
pable de  respecter  une  bibliothèque  de  moines. 

Voilà  donc  que  les  plus  enthousiastes  font 
passer  la  science  après  la  vie  de  famille,  après 
la  défense  nationale,  après  la  justice  répressive, 
après  leurs  passions  politiques  ou  antireligieuses  : 
toutes  choses  qui  sont  encore  sur  la  terre.  Seule 
une  chose  du  ciel,  comme  la  foi,  ne  pourrait 
demander  à  la  science  la  moindre  privation  ? 
Faire  grief  à  la  religion  de  ce  qu'elle  contrarie 
certains  savants,  c'est  la  préjuger  fausse  :  et 
voilà  qui  n'est  pas  scientifique  ;  c'est  la  procla- 
mer inutile  :  et  voilà  qui  est  nier  tout  à  la  fois 
l'expérience  et  le  cœur  humain. 

Toutefois,  n'exagérons  pas  le  dommage  ! 

Retenons  d'abord  qu'il  est  circonscrit  à  cer- 
taines sciences  que  divisent  des  querelles  intes- 
tines et  dont  aucune  conjecture  n'a  été,  jusqu'à 
présent,  indispensable  au  bonheur  de  l'humanité. 

Qu'on  nous  entende  bien  !  Loin  de  nous  la 
pensée  de  méconnaître  la  noblesse  de  tout  effort 
intellectuel  et  l'utilité  des  services  que  la  dis- 
cussion historique  et  la  spéculation  philoso- 
phique sont  appelées  à  rendre  au  genre  humain. 

15 
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La  science  critique  a  ses  droits  ;  mais  à  l'opposé 
de  ce  qu'on  a  appelé  «  l'hypocri tique  »,  naïve  et 
ridicule  sinon  paresseuse,  se  dresse  une  orgueil- 
leuse hypercritique,  qui  prend  moins  à  tâche  de 
regarder  et  de  raconter  les  faits,  que  de  les 
interpréter  à  sa  manière  et  de  faire  parler  d'elle. 
Suivant  la  juste  remarque  de  Fustel  de  Cou- 
langes,  elle  substitue  à  la  vue  réelle  du  passé 
son  point  de  vue  personnel  et  moderne  (1).  De 
la  sorte,  d'autres  que  nous  ont  pu  traiter  l'his- 
toire de  «  petite  science  conjecturale  (2)  »  ;  et, 
devant  les  ambitions  démesurées  mais  déçues 
des  sciences  biologiques  et  philosophiques,  d'au- 
tres que  nous  encore  ont  prononcé  le  fameux 
mot  de  banqueroute. 

Il  n'est  pas  même  vrai  qu'une  science  quelcon- 
que pâtisse  des  entraves  ecclésiastiques.  Car, 
enfin,  l'action  de  l'Église  n'atteint  pas  tous  les 
savants.  Que  de  travaux,  que  d'études  scientifi- 
ques s'entreprennent  en  dehors  de  l'Eglise  et  sans 
souci  de  ses  décrets  (3)  !  Il  suit  de  là,  que  s'il  y  a 
eu  des  empêchements  individuels  pour  tel  et  tel 
homme  d'études,  aucune  science  n'a  jamais  man- 
qué d'air  et  de  liberté.  En  des  temps  plus  calmes 
et  peut-être  plus  heureux,   l'Eglise  laissa   une 


(1)  Questions  historiques,  p.  408. 

(2)  G.  Lanson,  Conférence  citée,  p.  300. 

(3)  Nous  ne  disons  pas  «  en  pleine  indépendance.  »  Car 
ces  mots  exprimeraient  une  conviction  qui  nous  manque, 
à  savoir  que,  dans  le  monde  scientifique  incrédule,  il 
n'y  a  pas  de  dogmes  laïques,  de  préjugés  à  la  mode,  ni 
de  victimes  du  respect  humain. 
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large  liberté  de  spéculation  à  ses  fidèles.  C'est  du 
xvie  siècle  que  datent  la  Congrégation  de  l'Index 
et  les  condamnations  régulières  de  propositions 
suspectes.  Quand  les  trahisons  de  la  Réforme 
obligèrent  l'Eglise  à  resserrer  sa  discipline  et  à 
multiplier  les  précautions  en  faveur  de  l'ortho- 
doxie, la  science  trouva  dans  les  sécessions  des 
époques  inquiètes  et  troublées  cette  latitude  de 
travail  et  d'investigation  que  lui  assurait  à 
moins  de  frais  la  bienveillante  confiance  de  l'au- 
torité légitime.  Dieu  se  plaît  ainsi  à  tirer  le  bien 
du  mal.  Les  hérésies,  comme  toute  révolution, 
peuvent  être  une  occasion  de  progrès.  Il  ne 
répugne  même  pas  que  dans  leurs  courses  sou- 
vent folles  et  toujours  aventureuses,  elles  dé- 
couvrent, hors  des  sentiers  battus,  des  voies 
nouvelles  utiles  au  progrès  humain. 

Combien  léger  apparaît  dès  lors  le  sacrifice 
scientifique  que  la  religion  demande  acciden- 
tellement à  la  science  ;  et  quels  immenses  bien- 
faits elle  lui  rend  sans  cesse  en  retour  ! 

Le  mot  de  sacrifice  est-il  même  un  terme  bien 
exact  ? 

Ne  serait-il  pas  bien  plus  juste  de  célébrer  les 
services  que  la  religion  et  la  science  se  rendent 
mutuellement  ? 

Les  conflits  de  la  religion  et  de  la  science 
sont  en  réalité  les  conflits  des  hommes  qui  les 
représentent  ou  du  moins  prétendent  les  repré- 
senter, et  qui  élèvent  la  voix  au  nom  de  l'une  ou 
de  l'autre.  Ils  naissent  en  partie  d'une  sollicitude 
que  nul  ne  saurait  blâmer,  et  qui  rappelle  le 
travailleur  à  une  réserve,  à  une  modestie,  à  une 


340       IIIe  PART.  SECT.   I.  QUESTIONS  DOCTRINALES 

circonspection  si  bien  de  mise  en  des  matières 
délicates  et  compliquées  où  des  affirmations 
bruyantes  aboutirent  si  souvent  à  de  retentis- 
sants démentis.  Ils  proviennent  encore  d'un 
empressement  excessif  qui  s'imagine  découvrir 
un  fait  contraire  au  dogme,  ou  un  dogme  con- 
traire à  une  assertion  scientifique.  Conflit  de 
religion  et  de  science,  disait-on.  Nullement  : 
conflit  de  deux  infirmités,  de  deux  faiblesses 
humaines.  Infirmité  et  faiblesse  qui  apparaissent 
partout  où  intervient  l'homme,  dans  les  institu- 
tions les  plus  nécessaires  à  l'humanité,  et  qui 
font  dire  qu'aucune  n'est  sans  inconvénients. 
Mais  ces  oppositions  et  ces  résistances  ont  leurs 
avantages.  Elles  amènent  de  part  et  d'autre  ces 
revisions  intelligentes  qui  affinent  les  preuves, 
tempèrent  les  affirmations  réciproques,  et  elles 
conduisent  à  une  conciliation  meilleure  et  plus 
durable  que  n'eût  été  l'entente  conclue  de  prime 
abord.  S'il  s'en  est  suivi  des  lenteurs  et  des 
retards,  un  peu  d'attente  est-il  funeste  à  l'huma- 
nité ?  Celle-ci  a-t-elle  plus  pàti  d'avoir  modéré 
son  allure  que  de  l'avoir  précipitée  ? 

Une  religion  étriquée  et  anxieuse  peut  causer 
des  timidités  paralysantes,  et  le  dogme,  surtout 
le  dogme  mal  compris,  gêner  le  travailleur 
catholique.  Telle  n'en  est  pas  pourtant  l'in- 
fluence naturelle.  Le  croyant  puise  dans  la 
profondeur  de  ses  convictions,  toute  la  confiance 
nécessaire  à  la  recherche  la  plus  impartiale. 
Aucun  résultat  final  ne  saurait  l'inquiéter,  car 
aucun  ne  saurait  ébranler  une  religion  qui  peut 
être  mieux  comprise  mais  ne  saurait  essuyer  de 
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démenti.  Dans  les  devoirs  qui  se  greffent  sur  ses 
convictions,  le  croyant  puise  l'énergie  du  travail 
et  de  la  probité  scientifique,  en  même  temps  que 
le  courage  de  refouler  les  animosités  et  les  ran- 
cunes personnelles.  Et  les  principes  supérieurs 
dont  sa  foi  l'anime  lui  font  accepter  même  un 
labeur  dont  d'autres  recueilleront  les  fruits  :  ils 
modèrent  cette  hâte  fébrile  du  succès  personnel 
qui  est  pour  la  vraie  science  une  conseillère  si 
funeste.  Le  cerveau  du  savant  ne  saurait,  à  la 
façon  d'un  observatoire,  être  isolé  des  influences 
troublantes.  Le  savant  reste  homme  ;  il  a  pour 
premiers  ennemis  ses  fantaisies  et  ses  passions. 
La  religion  l'aide  à  les  dominer.  A  la  suite  de 
M.  Lanson  (1),  défions-nous  plutôt  d'une  liberté 
excessive  qui  «  asservit  la  science  à  des  caprices 
individuels  ».  S'il  faut  de  la  liberté,  il  faut  aussi 
de  la  discipline.  La  meilleure  est  celle  d'une 
religion  éclairée.  Si  le  dogme  est  un  poids,  il 
pèse  à  la  façon  d'un  lest  dont  il  est  dangereux 
d'alléger  le  navire. 

Enregistrons  ce  magnifique  témoignage  d'un 
illustre  géologue,  de  Lapparent.  «  Je  me  plais 
à  déclarer,  que  non  seulement  ma  foi  de  catho- 
lique ne  m'a  pas  été  une  gêne  dans  mes  re- 
cherches scientifiques,  mais  qu'avec  un  réconfort 
intellectuel  et  moral,  j'ai  recueilli,  dans  le  milieu 
spécial  où  mon  activité  s'est  exercée,  une  somme 
d'encouragements  qui  m'ont  puissamment  aidé 


(1)  Conférence  citée,  p.  306. 
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à  remplir  ma  tâche  d'homme  de  science  (1).  » 
Tandis  qu'elle  inspire  aux  savants  ces  utiles 
courages,  la  religion  reçoit  de  la  science  d'in- 
contestables bienfaits.  Nous  parlons  de  cette 
science  impartiale  dont  M.  Poincaré  nous  trace 
le  séduisant  tableau. 

Plus  modeste,  parce  qu'il  sait  davantage,  le 
vrai  savant,  dans  quelque  rang  qu'il  se  trouve  (2), 
emploie  son  irréfragable  autorité  à  dénoncer 
les  fraudes  et  les  contre-façons  des  demi-éru- 
dits.  Que  de  faux  oracles  sur  nos  origines  ou 
notre  nature  se  produiraient  contre  la  religion, 
ou  trouveraient  crédit,  si  le  vrai  savant  n'était 
là  pour  leur  barrer  la  route,  leur  opposer  son 
démenti  décisif.  N'hésitons  même  pas  à  por- 
ter à  l'actif  de  la  science,  ces  découvertes  qui 
ont  modifié  nos  concepts  sur  l'antiquité  du 
monde,  sa  construction,  son  mouvement.  Loin 
d'y  voir  des  reculs  de  la  religion,  reconnaissons-y 
pour  elle  de  nouvelles  sources  de  progrès. 
Aucune  découverte  n'a  éloigné  Dieu  ni  l'action 
divine  ;  toutes  ont  rendu  Dieu  plus  admirable 
dans  son  œuvre.  En  nous  montrant  combien 
mal  nous  l'avions  devinée,  ces  découvertes  nous 
rendent  plus  humbles,  par  conséquent  plus 
religieux  ;  en  corrigeant  des  conceptions  erro- 


(1)  La  recherche  scientifique  et  la  foi.  Lettre  à  la  Revue 
pratique  d'apologétique,  t.  2  (1906)  p.  266. 

(2)  Nous  exceptons  les  farouches  sectaires.  Ceux-ci 
même,  cependant,  ne  s'élèvent  contre  la  religion  qu'en 
quittant  le  domaine  où  ils  se  sont  distingués. 
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nées,  elles  purifient  nos  hommages,  qui  montent 
mieux  vers  un  Dieu  moins  ignoré;  en  nous 
détrompant  sur  certains  arguments  cherchés 
jadis  dans  l'Ecriture  sainte,  elle  nous  font 
mieux  saisir  la  manière  dont  l'Esprit  de  Dieu 
s'est  insinué  dans  le  travail  humain.  Et  c'est 
encore  un  service  que  la  science  rend  à  la  théo- 
logie, d'avoir  appris  à  ceux  qui  cultivent  cette 
dernière  à  aborder  avec  une  extrême  circonspec- 
tion les  matières  qui  touchent  aux  sciences  hu- 
maines. 

Dans  la  conférence  dont  nous  venons  de  faire 
un  usage  assez  fréquent,  M.  Poincaré  déclare 
que  la  foi  de  Pasteur  s'était  épanouie  aussi 
fraîche  et  aussi  vigoureuse  en  pleine  Ecole  nor- 
male que  dans  le  milieu  le  plus  rebelle  à  la 
culture  scientifique  (1);  il  félicite  Pasteur  d'avoir 
donné  «  à  l'humanité  de  libres  esprits  »  ;  et, 
parlant  des  élèves  catholiques  de  cet  illustre 
chimiste,  il  concluait  ;  «  quoi  qu'ils  en  aient, 
ces  croyants  sont  des  nôtres  ;  et  s'il  n'y  en  avait 
que  de  pareils,  on  pourrait  vivre  avec  eux  (2)  ». 
On  ne  saurait  plus  clairement  reconnaître  que 
rien  ne  conseille  à  la  science  de  rompre  avec  la 
foi.  Retournant  la  parole  de  M.  Poincaré,  à  notre 
tour,  nous  disons  des  savants  qu'il  nous  dépeint  : 
«  malgré  qu'ils  en  aient,  ces  hommes-là  ne  sont 
pas  nos  ennemis  ;  s'il  n'y  en  avait  que  de  pareils, 
on  pourrait  vivre  avec  eux  ». 


(1)  Conférence  citée,  p.  288. 

(2)  Conférence  citée,  p.  298. 
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Dans  leurs  conclusions  définitives,  la  science 
et  la  religion  ne  sauraient  se  contredire  ;  et,  au 
lieu  d'avoir  à  se  limiter  l'une  par  l'autre,  leurs 
libertés  mutuelles  se  complètent  et  sont  faites 
pour  s'entr'aider. 

Entre  l'idéal  religieux  et  l'idéal  scientifique 
une  vue  superficielle  imaginait  des  antago- 
nismes ;  un  regard  plus  attentif  nous  les  montre 
en  situation  plutôt  parallèle.  La  science  comme 
la  religion,  —  nous  entendons  la  véritable,  — 
appellent  l'emploi  judicieux  de  nos  ressources 
intellectuelles,  l'une  sur  le  monde  phénoménal 
naturel,  c'est-à-dire,  le  monde  qui  se  découvre 
aux  sens,  l'autre  sur  ce  que  nous  serions  tenté 
d'appeler  le  monde  phénoménal  surnaturel,  c'est- 
à-dire,  la  parole  divine  qu'écoute  la  foi  et  que 
gardent  les  livres  sacrés  et  la  tradition.  A  l'aide 
d'observations  superficielles,  l'homme  vulgaire 
comme  le  savant  recueille  un  premier  capital  de 
notions  et  de  connaissances,  semblable  à  ces 
fruits  que  notre  main  ramasse  à  terre.  Le  monde 
surnaturel  se  révèle  de  même  à  tout  croyant 
avec  ses  dogmes.  L'observation  scientifique  du 
monde  naturel  enrichit  notre  savoir  de  forces  et 
de  lois  que  l'on  dit  nouvelles,  non  pas  qu'elles 
commencent  d'être,  mais  parce  que  jusque-là 
elles  avaient  fui  notre  regard.  Appliqué  au 
monde  surnaturel,  le  travail  scientifique,  ici 
spécialement  aidé  de  Dieu,  parvient  aussi  à 
mettre  en  lumière  des  vérités  auparavant  cachées 
dans  le  dépôt  divin.  Ce  sont  les  dogmes  nou- 
veaux.   Et   de   la   sorte   se   réalise   ce    progrès 
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universel  de  la  foi,  si  magnifiquement  souhaité 
par  le  concile  du  Vatican  (1).  Cependant  dans  le 
monde  naturel,  le  savant  construit  ses  théories 
logiques,  son  catalogue,  comme  dirait  M.  Poin- 
caré,  où  les  phénomènes  se  relient  les  uns  aux 
autres  dans  de  belles  et  fécondes  unités  ;  mais 
il  n'a  garde  de  donner  ses  classifications  pour 
objectives. 

De  semblable  façon,  le  théologien  demande  à 
la  philosophie  un  système  rationnel  qui  coor- 
donne les  dogmes.  S'il  ne  dénie  pas  à  ses  déduc- 
tions une  valeur  objective,  il  se  défend  néanmoins 
d'en  faire  des  vérités  de  foi  :  ce  ne  sont  pas  de 
nouveaux  dogmes.  Même,  pour  les  mystères  qui 
dépassent  sa  raison,  il  renonce,  comme  le  savant, 
à  l'explication  objective,  et  cherche  tout  au  plus 
des  représentations  analogiques  qui  évitent  à  la 
foi  le  reproche  de  contredire  sa  raison.  Entre 
les  philosophies  il  a  d'abord  hésité,  pour  recou- 
rir ensuite  de  préférence  à  celle  d'Aristote,  parce 
qu'il  en  pouvait  attendre  des  services  plus  nom- 
breux et  plus  constants.  N'est-ce  pas  ainsi  que 
le  savant  fait  choix  de  la  théorie  qui  lui  promet 
le  plus  d'utilités  ?  Mais  tandis  que  sa  théorie  se 
perfectionne,  que  des  lois  plus  nombreuses 
viennent  comme  la  confirmer,  le  savant  a  con- 
science d'avancer.  Il  devine,  il  pressent,  non 
sans  émotion,  cette  terre  ferme  de  la  réalité  que 


(1)  «  Qu'à  travers  les  âges  et  les  siècles,  elles  prennent 
de  rapides  et  de  vastes  accroissements,  l'intelligence,  la 
science  de  chacun  et  de  tous,  de  chaque  honime  et  de 
l'Église  entière  !  » 
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pourtant  son  regard  de  savant  se  contemplera 
jamais.  Car,  à  cette  limite,  il  se  trouverait  au 
terme  du  progrès.  Et  de  même  le  théologien,  en 
élaborant  et  polissant  ses  explications,  se  sent 
comme  plus  près  d'une  vérité  toujours  transcen- 
dante pourtant  à  son  esprit  ici-bas.  La  succes- 
sion des  systèmes  théologiques  sur  la  présence 
réelle,  la  causalité  des  sacrements,  etc.  montre 
bien  que  la  science  qui  s'attache  à  la  religion 
n'ignore  même  pas  les  solutions  provisoires  ni 
les  tâtonnements. 

Le  dernier  grief  fait  à  la  religion,  du  moins  à 
la  religion  positive,  peut  recevoir,  lui  aussi,  une 
plus  complète  réponse.  La  religion,  dit-on,  im- 
pose l'acte  de  foi.  Et  s'est-on  assez  lamenté  de 
nos  jours  sur  les  déformations  intellectuelles  qui 
naissent  des  habitudes  de  foi!  Attitude  de  croyant, 
attitude  de  savant  :  seraient-ce  là  vraiment  deux 
attitudes  qui  se  contrarient,  se  combattent  et 
tendent  à  s'entre-détruire  ?  Négligeons  ici  les 
différences  profondes  qui  séparent  l'acte  de  foi 
divine  et  l'acte  de  foi  humaine,  entendu  plus  ou 
moins  strictement  :  ces  différences  n'importent 
guère  au  point  ici  en  litige.  Prenons  ce  qui 
caractérise  l'attitude  du  croyant  et  l'attitude  du 
savant.  Au  fond  de  la  première,  nous  trouvons 
une  dispositions  à  admettre  de  confiance,  sur  la 
parole  d'autrui,  ce  qui  n'a  pu  raisonnablement 
être  personnellement  vérifié  ;  la  seconde  attitude 
est  une  tendance  à  chercher  et  à  voir  par  soi- 
même. 

Or,  ainsi  comprises,  les  deux  attitudes  sont 


IV.  RELIGION    ET    SCIENCE  347 

faites  pour  se  compléter  et  se  porter  secours. 
L'humanité  ne  saurait  se  passer  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre.  A  la  fois  personne  complète  et  partie  du 
genre  humain,  tout  homme  doit  voir  par  lui- 
même  et  aussi  s'aider  des  yeux  d'autrui.  S'il 
refusait  de  regarder  ou  de  croire,  il  mentirait  à 
sa  nature  raisonnable  ou  à  sa  nature  sociale. 
L'enfant  a  besoin  de  croire  à  son  père,  à  sa  mère, 
à  ses  maîtres  ;  le  peuple,  d'écouter  des  hommes 
plus  instruits  (1)  ;  le  malade,  de  s'abandonner  au 
médecin. 

Nul  homme  ne  peut  refuser  à  la  science  et  à  la 
sincérité  de  quelque  autre  homme  cette  confiance 
qui  dicte  l'acte  de  foi.  Bien  plus,  une  foi  mutuelle 
est  nécessaire  aux  savants.  Ils  reprennent  la 
tâche  inachevée  par  d'autre,  ;  et  s'ils  veulent  la 
conduire  plus  loin,  force  leur  est  bien  d'accepter 
les  résultats  antérieurs.  Dans  certains  domaines, 
notamment  dans  celui  de  l'histoire,  quelles 
énormes  proportions  ne  prend  pas  cette  foi  ! 

La  science  découvre,  elle  est  l'élément  du  pro- 
grès, elle  apporte  la  nouveauté  ;  la  foi  retient, 
elle  est  l'élément  de  stabilité,  elle  représente  la 
tradition.  Personnelle  et  individualiste,  la  stricte 
science  (qui  ne  veut  que  voir)  diviserait  les 
hommes  que  la  foi  associe  en  les  groupant  autour 
des  autorités.  Mais  la  science  n'existe  pas  sans 
la  coopération  de  plusieurs,  ni,  par  conséquent, 
sans  foi  de  l'un  en  l'autre.  Plus  réceptive  dans 


(1)  Trop  souvent,  hélas,  dans  son  besoin  de  croire,  il 
se  livre  à  des  meneurs  ! 
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sa  connaissance,  la  foi  réserve  son  activité  pour 
les  œuvres;  elle  utilise  les  conseils  et  les  décou- 
vertes de  la  science  ;  au  point  fixe  que  la  science 
lui  indique,  elle  applique  le  levier.  Elle  procure 
au  savant  des  honneurs  et  des  disciples  qui 
l'encouragent  au  labeur.  La  science  cherche  à 
créer  la  foi;  car  tout  savant  désire  être  cru.  Et 
c'est  ainsi  que  l'humanité  marche  constamment 
appuyée  sur  la  science  et  sur  la  foi. 

Bien  plus,  à  la  base  même  des  recherches 
scientifiques,  se  trouve  une  conviction  indémon- 
trable, une  confiance  sans  vision,  qui  rappellent 
l'acte  strict  de  foi.  M.  H.  Poincaré  et  M.  Duhem 
s'entendent  encore  pour  nous  l'apprendre.  «Toute 
généralisation  suppose,  dans  une  certaine  me- 
sure, la  croyance  à  l'unité  et  à  la  simplicité  de 
la  nature  (1).  »  Le  physicien  a  beau  se  pénétrer 
de  cette  idée  que  ses  théories  n'ont  aucun  pouvoir 
pour  saisir  la  réalité...  il  affirme  sa  foi  en  un 
ordre  réel  dont  ses  théories  ont  une  image  de 
jour  en  jour  plus  claire  et  plus  fidèle  (2)  ».  Et  au 
cours  même  de  son  labeur,  tandis  que  tant  de 
voix  sceptiques  contestent  le  devoir  et  raillent 
la  fatigue,  quelle  garantie  pour  le  croyant  que  de 
sentir  son  effort  scientifique  abrité  sous  l'égide 
de  convictions  qui  interdisent  les  défaillances  (3)! 
Finalement,  la  foi  tend  à  se  convertir  en  science. 


(1)  Poincaré,  La  science  et  l'hypothèse,  p.  172. 

(2)  Duhem,  La  théorie  physique,  son  objet  et  sa  struc- 
ture, p.  38. 

(3)  Pensée  de  A.  de  Lapparent,  La  recherche  scienti- 
fique et  la  foi.  Revue  pratique  d'apologétique,  t.  2,  p.  269. 


IV.   RELIGION    ET    SCIENCE  349 

A  mesure  qu'il  grandit,  l'enfant  croit  moins,  voit 
davantage  :  vision  qui  souvent  confirme,  qui 
parfois  corrige  les  enseignements  d'une  autorité 
faillible  comme  est  celle  de  tout  homme. 

Dieu  n'a  donc  pas  fait  violence  à  notre  nature, 
mais  il  a  plutôt  répondu  à  ses  plus  intimes  aspi- 
rations, en  nous  enseignant  comme  un  père, 
comme  un  père  qui  ne  saurait  tromper,  des  vérités 
vitales  mais  d'acquisition  trop  pénible  ou  situées 
maintenant  hors  de  notre  portée.  Cette  foi,  elle 
aussi,  tend  à  la  vision;  à  une  vision  qui  la  justi- 
fiera dans  le  plus  complet  bonheur.  Mais  cette 
vision  est  réservée  à  cet  âge  mûr  et  parfait  que 
nous  atteindrons  dans  l'autre  vie.  En  attendant, 
cette  foi  appelle  la  science  à  son  secours  pour 
explorer  son  objet,  pour  vérifier  ses  sources,  et 
y  mieux  discerner  le  divin  et  l'humain .  En 
échange,  elle  lui  donne  une  force  et  une  exten- 
sion d'activité,  et  des  leçons  de  prudence  qui  la 
préservent  d'une  foule  d'erreurs. 

Faites  pour  combiner  et  réunir  leurs  lumières, 
la  science  humaine  et  la  foi,  tant  humaine  que 
divine,  peuvent  par  notre  faute  et  nos  méprises 
mutuellement  s'empêcher  et  se  contrarier.  Ces 
conflits,  qui  ne  sont  imputables  ni  à  la  science 
ni  à  la  foi,  mais  à  nous  qui  disons  trop  vite  le  je 
crois  ou  le  je  sais,  sont  fictifs.  Et  la  raison  le 
devine  comme  l'expérience  le  prouve  :  plus  il  y 
aura  de  réalité  dans  la  science  et  de  pureté  dans 
la  foi,  plus  ces  conflits  apparents  seront  rares 
et  leur  solution  aisée.  La  présomption  de  la 
demi-science  se  dresse  orgueilleusement  contre 
l'Eglise  et  la  Foi  divine;  la  liberté  de  la  vraie 
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science  ne  saurait  ni  ne  voudrait  leur  causer  de 
dommage. 

Dans  sa  vie  intellectuelle  et  morale,  comme 
dans  sa  vie  physique,  l'homme  doit  combiner 
l'emploi  des  forces  diverses  qui  le  composent. 
L'alliance  de  la  science  et  de  la  foi  s'impose  à 
l'humanité  comme  un  problème  difficile,  peut- 
être,  mais  glorieux,  fécond  et  même  nécessaire. 
A  réaliser  cette  alliance  le  genre  humain  se 
perfectionne.  Jamais  son  progrès  ne  pourra 
consister  dans  une  mutilation  qui  lui  enlèverait 
soit  la  science  soit  la  foi.  Mutilation  d'ailleurs 
impossible.  Notre  curiosité  intellectuelle  a  des 
poussées  trop  vivaces  pour  se  laisser  comprimer 
comme  un  petit  pied  chinois  ;  et  le  monde  ne 
repousse  la  foi  que  pour  tomber  dans  la  crédu- 
lité. La  première  fausseté  qu'il  accepte  en  aveu- 
gle est  le  dogme  même  de  son  émancipation.  Et 
quel  long  symbole  d'absurdes  incohérences  les 
faux  prophètes  de  Pecole,  de  la  presse,  ou  de  la 
tribune  parviennent  à  lui  faire  réciter  ! 

Souhaitons  donc  à  la  science  toutes  ses  ailes 
et  à  la  foi  tout  son  crédit.  Et  obligés  de  croire 
si  souvent  à  des  hommes,  n'allons  pas,  sous  pré- 
texte de  science  et  de  liberté  scientifique,  refu- 
ser de  croire  à  Dieu,  ou  rejeter  à  priori  une  Foi 
qui  se  dit  née  d'un  Révélateur  divin. 
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V.  —  La  Genèse  de  la  Tolérance  civile 

Sommaire  :  La  tolérance  effective  est  beaucoup  plus 
une  concession  faite  à  la  nécessité  et  aux  intérêts 
matériels  ou  politiques,  qu'un  fruit  de  doctrines  philo- 
sophiques ou  religieuses.  —  Influence  de  l'Humanisme, 
de  l'école  du  droit  naturel,  du  scepticisme.  —  La  Tolé- 
rance est-elle  un  fruil  de  la  Réforme  protestante? 


La  Tolérance  existe  comme  un  fait  plus  ou 
moins  étendu,  réel  pourtant,  comme  un  droit 
inscrit  dans  les  Codes  et  même  dans  les  Consti- 
tutions, et  comme  un  idéal  populaire.  Il  vaut  la 
peine  d'en  rechercher  la  genèse,  ou  plutôt  de 
mettre  celle-ci  en  évidence.  Car  en  résumant  les 
doctrines  et  les  événements,  en  rendant  compte 
de  leur  succession,  les  pages  précédentes  l'ont  en 
somme  déjà  racontée. 

Dans  le  Nouveau-Monde  comme  dans  l'Ancien, 
les  traités,  les  édits  ou  les  lois  de  tolérance  se 
concluent,  se  donnent  ou  se  font  sous  l'empire 
des  divisions  qui  scindent  ou  ont  scindé  les 
peuples  en  diverses  communions  chrétiennes,  et 
qui  obligent  à  reconnaître  et  à  régler  la  coexis- 
tence de  plusieurs  cultes  sur  le  même  territoire. 
Il  a  fallu  vivre  avec  les  Juifs  ;  il  faudra  vivre 
désormais  avec  des  dissidents.  Les  intérêts 
matériels,  dont  la  voix  est  presque  toujours 
écoutée,  plaidaient  aussi  la  cause  de  la  Tolérance. 
Ajoutez  encore  les  considérants  politiques.  Les 
commerçants  de  divers  pays  et  confessions 
devaient  pouvoir  se  rencontrer  sur  les  mêmes 
marchés;  et,  dans  l'Amérique  du  Nord,  c'était 
un  besoin  pour  les  diverses  confessions  établies 
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côte  à  côte  sur  le  même  territoire,  de  s'entendre 
en  vue  de  trouver  l'unité  politique,  et  puis  la 
pleine  indépendance.  A  titre  d'exemple,  qu'on  se 
rappelle  pour  l'Ancien  Monde  les  traités  secrets 
admettant  les  commerçants  hérétiques  dans  les 
Pays-Bas  espagnols.  Pour  le  Nouveau-Monde,  il 
nous  suffira  de  citer  ici  le  témoignage  de  Hâger- 
mann.  Dans  une  étude  spécialement  destinée  à 
préciser  l'influence  du  facteur  religieux  sur  le 
mouvement  libertaire  de  l'Amérique,  ce  savant 
en  arrive  à  conclure  expressément,  que  les 
décrets  de  tolérance  ont  souvent  eu  pour  pre- 
mière cause  des  circonstances  économiques  ou 
politiques  (1). 

Conçue  comme  satisfaisant  à  un  droit  de 
l'homme,  la  Tolérance  civile  ne  dérive  ni  d'au- 
cune pratique  pacifique,  ni  d'aucune  élaboration 
intellectuelle.  L'Amérique  ne  proclame  qu'en 
1776  le  droit  à  la  liberté  religieuse.  Et  alors  cette 
liberté  s'était  déjà  insinuée  dans  la  vie  publique 
à  la  faveur  de  luttes  étrangères  à  la  religion. 
Nous  résumons  ainsi  les  observations  de  M. 
Adalbert  Wacht  (2). 

Nous  ne  pouvons  pourtant  négliger  la  part  qui 
revient  aux  idées  ni  méconnaitre  leur  influence. 
Tandis  que  s'affaiblissent  la  foi  et  la  vie  surna- 


(1)  Die  Erklàrungen  der  Menschen-und  Biirgerrechte 
in  den  ersten  amerikanischen  Staatsverfassungen,  Ber- 
lin, 1910.  (Historische  Studiex  kerausgegeben  von  E. 
Ebering,  78e  cahier.) 

(2)  Zur  Geschichte  der  Menschenrechte.  (Historische 
Zeitschrift,  t.  103  (1909)  p.  82  ss.) 
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turelles,  se  forment  des  concepts  de  la  Religion 
qui  contiennent  le  germe  d'une  doctrine  toléran- 
tiste  de  plus  en  plus  radicale,  et  les  nécessités 
de  fait  s'accroissent  en  même  temps. 

Nous  pouvons  ainsi  distinguer,  à  notre  point 
de  vue,  comme  trois  périodes  ou  étapes  qui  se 
rattachent  au  catholicisme  médiéval,  à  la  Re- 
naissance moderne  et  à  la  Révolution  contem- 
poraine. 

Longtemps,  après  la  victoire  du  christia- 
nisme, c'est  sur  les  bases  de  la  Révélation  que 
tout  s'enseigne  et  que  tout  s'édifie.  On  ne  connaît 
qu'une  religion  :  la  religion  donnée  par  Dieu.  Elle 
règne  en  souveraine  incontestée.  Les  sciences 
comme  la  politique  prennent  d'elle  leurs  inspi- 
rations. 

Tant  que  cette  foi  domine  les  esprits,  on  ne 
peut  contredire  la  religion  sans  faire  à  Dieu  une 
injure  atroce;  et  on  repousse  comme  blasphéma- 
toire l'idée  de  juxtaposer  légalement  une  erreur 
humaine  et  une  vérité  divine.  La  Foi  dispose 
même  le  croyant  à  un  fanatisme  haineux  et  per- 
sécuteur, si,  comme  dans  le  vrai  christianisme, 
la  mansuétude  du  Christ  n'intervient  pas  pour 
interdire  la  haine,  comprimer  la  colère,  prévenir 
les  excès. 

Mais  voici  que,  dans  une  seconde  Période, 
de  renaissance  païenne,  des  esprits  cultivés 
raisonnent  plus  qu'ils  ne  croient,  s'éprennent  de 
conceptions  antiques,  fouillent  le  droit  naturel, 
cherchent  à  établir  sur  ses  principes  tant  les 
règles  du  gouvernement  politique  que  les  droits 
et  devoirs  des  princes  et  des  sujets.  Sans  nier 
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précisément  la  religion  révélée,  on  la  confronte 
avec  la  religion  naturelle.  On  cherche  à  définir 
la  compétence  religieuse  que  le  prince  posséde- 
rait sans  l'institution  de  l'Eglise,  et  à  préciser 
l'influence  de  cette  institution  sur  la  situation 
juridique  des  gouvernements. 

La  religion  naturelle  n'est  plus  divine  que  dans 
son  objet  ;  elle  est  humaine  dans  ses  élaborations. 
En  se  fixant  sur  la  religion  naturelle,  l'esprit 
s'habitue  ainsi  peu  à  peu  à  considérer  différentes 
religions  comme  autant  de  constructions  hu- 
maines, dérivées  du  fond  religieux  déposé  dans 
notre  cœur.  L'idée  d'accorder  à  divers  cultes  un 
traitement  égal  rencontre  moins  de  résistances. 
Bientôt  même  la  religion  qui  réclame  des  faveurs, 
des  privilèges,  le  monopole,  paraitra  céder  à  la 
jalousie  et  élever  une  prétention  injuste. 

D'autre  part,  ce  n'est  plus  d'après  des  com- 
mandements révélés  mais  suivant  les  indications 
de  la  nature  que  l'on  estime  les  devoirs  du  prince 
à  l'égard  de  la  religion.  Il  la  protège  moins  pour 
Dieu  et  pour  elle-même,  qu'en  vue  de  la  société. 
Et  dès  lors,  on  discute  à  quel  point  une  religion 
unique,  une  religion  d'Etat  se  trouve  être  néces- 
saire, on  écrit  sur  les  droits  mutuels  de  la  con- 
science et  du  prince,  et  l'on  aboutit  aisément  à 
restreindre  la  compétence  de  celui-ci  au  culte 
extérieur  et  public.  Même,  on  ne  s'inquiète  plus 
tant  de  la  vérité  religieuse  que  de  l'unité  sociale. 
On  en  arrive  de  la  sorte  à  définir  les  hérétiques, 
«  des  chrétiens  qui  s'obtsinent  à  s'écarter  de  la 


V.  GENÈSE  DE  LA  TOLERANCE  CIVILE  355 

profession  de  foi  officiellement  reçue  et  approu- 
vée dans  un  État  (1)  ». 

Cette  indifférence  témoignée  aux  variétés  de 
la  religion,  à  celles  du  moins  qui  se  disent  chré- 
tiennes, est  en  somme  une  forme  atténuée  de 
scepticisme.  Le  scepticisme  partiel  porte  dans 
ses  flancs  un  scepticisme  plus  complet,  qui  d'un 
christianisme  dilué  dégénère  en  déisme  philoso- 
phique pour  aboutir  à  l'athéisme  lui-même. 

La  tolérance  politique  doit  élargir  le  cadre  de 
ses  concessions.  Même  sur  Dieu  l'accord  a  cessé. 
Les  athées  réclament  leur  place  au  soleil.  Et 
ceux  même  qui  ne  le  sont  pas  veulent  asseoir 
la  société  sur  un  fondement  purement  humain. 
C'est  l'esprit  de  la  Révolution  française.  Avec 
elle,  toute  raison  d'intolérance  a  disparu.  Nous 
entendons  l'intolérance  qui  s'exerce  en  faveur  de 
la  religion.  La  non-croyance  jouit  d'une  complète 
sécurité.  Reste  possible  cependant  une  intolé- 
rance nouvelle,  dont  la  Révolution  française  a 
signé  les  premiers  édits.  Cette  intolérance  per- 
sécute la  religion,  et  surtout  l'Église  catholique, 
au  nom  d'un  dogme  laïque  et  vague  qu'on  déco- 
rera parfois  du  beau  nom  de  progrès. 

Telle  est,  nous  parait-il,  en  raccourci,  la 
genèse  de  la  Tolérance  civile.  Un  fait  malheu- 
reux la  rend  nécessaire,  une  pensée  de  plus  en 
plus  irréligieuse  l'érigé  en  idole.  Son  histoire 
est,  pour  les  trois  quarts,  l'histoire  d'une  dé- 
chéance religieuse. 


(1)  Karl  Fuhrmann,  Dissertatio  inauguralis  iuridica 
de  Tolerantiae  religiosae  effectibus  civilibus,  Halle,  1762. 
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La  tolérance  qu'admettent  et  professent  les 
catholiques  ne  se  rattache  évidemment  qu'à  la 
nécessité  de  fait.  Elle  n'en  est  pas  moins  sincère, 
loyale,  et  constante. 

Et  le  protestantisme,  demandera-t-on  ? 

Certes,  les  chefs  de  la  Réforme  ne  furent  rien 
moins  que  tolérants.  Partout  où  ils  le  purent,  ils 
opprimèrent.  Certains  mêmes,  Zwingle,  Calvin, 
imaginèrent,  sur  le  modèle  de  l'Ancien  Testa- 
ment, une  théocratie  impitoyable  d'autant  plus 
effrayante  qu'elle  livrait  tout  au  chef  de  l'État. 
Encore  dans  la  seconde  moitié  du  xvne  siècle, 
Thomasius  ne  cesse  de  reprocher  aux  ministres 
protestants  de  continuer  les  traditions  du  «  Pa- 
pisme »  (1). 

Dans  l'épanouissement  de  la  Tolérance,  il  ne 
leur  revient  aucune  part  méritoire.  Mais  n'y 
ont-ils  pas  contribué  à  leur  insu  même  ?  La  Tolé- 
rance civile  n'était-elle  pas  un  aboutissant  néces- 
saire de  la  doctrine  protestante  ? 

Les  avis  se  partagent  à  ce  sujet.  Dans  le  camp 
catholique,  comme  dans  le  camp  protestant,  les 
uns  admettent,  les  autres  contestent  que  la  Tolé- 
rance soit  un  postulat  logique  du  Protestantisme. 

Elle  ne  l'est  pas,  disent  les  uns,  et  ils  invo- 
quent le  concept  théocratique  des  Réformateurs, 


(1)  Voy.  par  exemple  son  dialogue  An  haeresis  sit 
crinxen.  Il  revient  souvent  sur  cette  idée  dans  ses  autres 
écrits. 
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et  leurs  actes  (1).  Elle  Test,  disent  les  autres,  et 
ils  montrent  le  principe  de  liberté  que  le  pro- 
testantisme substituait,  dans  la  religion  même, 
au  principe  d'autorité. 

Nous  croyons  devoir  concéder  quelque  chose 
aux  deux  opinions.  Rien,  dans  l'orthodoxie  pro- 
testante, qui  retenait  le  Christ  et  l'Ecriture 
Sainte,  ne  contenait  logiquement  un  dogme  de 
Tolérance  absolue.  Mais  une  Tolérance  limitée 
nous  semble  découler  nécessairement  du  prin- 
cipe individualiste  du  libre  examen.  Celui-ci  ame- 
nait fatalement  l'éparpillement  de  la  religion 
chrétienne  en  sectes  rivales  dont  aucune  n'avait 
un  titre  quelconque  à  la  domination  sur  les 
autres.  Ils  produisait  une  diversité  qu'il  avait 
ensuite  mauvaise  grâce  de  proscrire.  Aussi 
voyons-nous  les  écrivains  protestants  s'élever 
de  bonne  heure  contre  l'oppression  d'une  secte 
par  l'autre,  et  démontrer  que  la  plupart  s'enten- 
dent sur  les  points  essentiels. 

Limitée  aux  confessions  chrétiennes  sans 
même  s'étendre  à  toutes,  cette  Tolérance  se 
voyait  encore  combattre  par  la  raison  d'Etat,  les 
droits  du  prince,  et  l'abdication  d'indépendance 
que  supposait  une  théorie  fort  en  faveur  chez  les 
juristes  de  la  Réforme,  la  théorie  du  contrat 
social. 


(1)  Voy.  cette  opinion  très  sérieusement  appuyée  dans 
Nicolaus  Paulus,  Protest antismus  und  Toleranz  im  16 
Jahrhundert,  n.  25.  L'auteur  cite  notamment  la  parole 
récente  de  Eberhard  Gotiiein  :  «  In  den  neuen  evangeli- 
schen  Konfessionen  lag  an  sich  kein  Elément  der  Toleranz 
(Die  Kultur  der  Gegenwart,  2e  part.  194  s.  Berlin,  1908). 
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Mais  la  Tolérance  complète  ne  dérive  du  Pro- 
testantisme en  aucune  façon.  «  Dans  la  Tolé- 
rance telle  que  nous  l'entendons,  il  faut  avant 
tout  voir  un  produit  de  l'école  de  droit  naturel, 
de  la  période  de  Y Aiifklàming  (1),  et  en  partie 
de  l'indifférence  religieuse  en  général  ».  Ainsi 
s'exprime  Friedberg  (2).  Plus  brièvement,  elle 
plonge  ses  racines  dans  l'Humanisme,  le  Ratio- 
nalisme et  l'Irréligion.  Et  Dôllinger  a  pu  écrire 
en  1861  :  «  Historiquement,  rien  n'est  plus  faux 
que  de  considérer  la  Réforme  comme  un  mouve- 
ment en  faveur  de  la  liberté  de  conscience.  La 
vérité  est  au  pôle  opposé  (3).  » 


(1)  Les  Allemands  désignent  sous  ce  nom  le  renouvel- 
lement ou  la  renaissance  rationaliste  du  droit  et  de  la 
philosophie  qui  eut  au  xvme  siècle  l'Allemagne  pour 
théâtre. 

(2)  Deutsche  Zeitschrift  fur  Kirchenrecht,  XXXVII 
(1905),  477. 

(3)  Kirche  nnd  Kirchen,  68. 
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VI.  —  Autour  de  quelle  tolérance  le 
ralliement  est-il  possible  ? 

Sommaire  :  Formules  modernes  de  liberté.  —  Elles  ne 
dévoilent  aucun  principe  politique  nouveau  ;  l'applica- 
tion n'en  est  même  pas  constante.  —  Leur  popularité 
tient  à  une  autre  appréciation  du  bien  social.  —  Mais 
c'est  au  point  de  vue  de  ce  bien  que  les  hommes,  comme 
autrefois,  se  mettent  pour  accorder  ou  restreindre  les 
libertés  civiles.  —  Entre  croyants  et  incrédules,  le 
désaccord  n'est  pas  politique,  mais  religieux.  —  Sur 
quelle  base,  malgré  ce  désaccord,  fonder  une  entente 
sociale  ?  —  Sur  une  convention  de  tolérance  pratique, 
inspirée  et  soutenue  par  la  charité.  —  Règne  éphémère 
du  libéralisme  doctrinal.  —  Ce  qu'il  a  appris  aux  ca- 
tholiques. 


«  Nul  n'est  inquiété  pour  ses  opinions  même 
religieuses,  et  n'encourt  de  ce  chef  aucune  inca- 
pacité ou  défaveur.  —  Chacun  peut  manifester 
et  répandre  ses  opinions  même  religieuses, 
s'unir  à  d'autres  en  société,  sauf  à  ne  pas  déran- 
ger l'ordre  public  et  à  se  conformer  aux  lois  sur 
les  associations.  » 

Ces  formules,  qui  se  lisent  dans  diverses  lois 
et  Constitutions,  établissent-elles  entre  la  poli- 
tique des  catholiques  et  celle  de  l'Etat  moderne 
le  désaccord  radical  que  beaucoup  affirment, 
qu'ils  invoquent  même  pour  éloigner  les  catho- 
liques du  pouvoir  et  des  fonctions  officielles, 
pour  obtenir  peut-être  leur  désistement  volon- 
taire ? 

Notre  étude  des  doctrines  et  des  faits  depuis 
la  Révolution  française  nous  a  démontré  le  con- 
traire. Pour  signifier  une  politique  nouvelle,  ces 
formules  devraient  dériver   d'un  principe  à   la 
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fois  absolu  et  nouveau,  que  nous  n'apercevons 
nulle  part.  Ni  dans  la  conscience,  dont  l'invio- 
labilité subsiste  dans  ces  libertés  extérieures  ; 
tout  le  long  des  siècles,  nul  ne  l'a  plus  éloquem- 
ment  défendue  que  l'Eglise,  par  le  sang  de  ses 
martyrs  et  la  voix  de  ses  plus  illustres  docteurs. 
Ni  dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
«  que  nul  n'a  jamais  appliquée,  que  ses  auteurs 
ont  été  les  premiers  à  trahir,  que  le  moindre 
prétexte  fait  mettre  au  rancart  (1)  ». 

Réduits,  dans  plus  d'un  pays,  à  souhaiter  en  leur 
propre  faveur  une  application  plus  large  et  plus 
loyale  de  ces  formules,  les  catholiques  apprennent 
même  à  leurs  dépens  l'inanité  du  principe  sacro- 
saint  qui  affranchirait  toute  opinion.  D'autres 
dérogations  ne  sont  pas  moins  probantes.  L'idée 
instigatrice  du  délit  est  une  opinion.  Qui,  cepen- 
dant, en  autorisera  la  propagande  ?  Et  que 
penser  des  attaques  livrées  à  des  principes  con- 
sidérés comme  essentiels  à  la  société  actuelle  ? 
Le  pouvoir  doit-il  s'en  désintéresser  ?  «  Le  débat 
reste  ouvert  et  n'est  susceptible,  en  pratique, 
que  de  solutions  provisoires.  »  Telle  est  l'éton- 
nante mais  instructive  réponse  d'un  représen- 
tant autorisé  de  la  politique  rationaliste  con- 
temporaine, de  M.  Bouché-Leclercq  :  dix  lignes 
plus  haut,  cet  auteur  écrivait  que  l'Etat  moderne 
ne  connaît  «  de  repréhensibles  que  les  actes  »  (2). 
«  Le  débat  reste  ouvert  »,  malgré  les  droits  natu- 


(1)  V.  Jacobs,  Les  droits  naturels  de  l'homme,   p.  561. 

(2)  L'intolérance  religieuse  et  la  politique,  p.  354.  355. 
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rels  de  rhomme  et  leur  Immortelle  Déclaration  ; 
malgré  la  suppression  tant  vantée  du  délit  d'opi- 
nion ?  Et  dans  ce  débat,  la  défense  du  patri- 
moine laïque,  de  lois  proclamées  intangibles, 
n'assurerait-elle  pas,  au  vote,  bien  des  suffrages 
prohibitifs  ?  A  preuve,  les  discours  des  parlemen- 
taires français.  Et  qu'adviendrait-il  de  la  liberté 
des  opinions  et  de  leur  manifestation  publique, 
en  des  jours  d'effervescence  révolutionnaire,  où 
l'on  crée  des  tribunaux  pour  rechercher  les 
suspects  (1)?  Ne  suffit-il  pas  qu'un  intérêt  maté- 
riel palpable  coure  un  danger,  pour  que  la  presse 
rationaliste,  pour  que  les  organes  attitrés  de  la 
politique  moderne,  se  plaignent  de  théories  mal- 
faisantes, de  théories  condamnables  ;  tiennent, 
en  somme,  un  langage  d'ancien  régime  et  se 
montrent  prêts  à  ratifier  un  geste  même  violent 
de  proscription  (2)?  A  qui  leur  marquerait  sa 
surprise,  ils  répondraient  apparemment  en  invo- 
quant les  nécessités  sociales. 

Et  les  voilà  ramenés  eux-mêmes  au  point  de 
vue  catholique,  qui  apprécie  les  libertés  civiles 
en  fonction  du  bien  général.  La  conception  de  ce 
bien  a  pu  varier;  mais  la  préoccupation  de  ce 
bien  est  demeuré  la  règle  suprême  de  toute 
politique  sincère.  Tenant  d'une  part  la  religion 


(1)  Rappelons-nous  1793;  observons  ce  qui  s'est  passé 
récemment  au  Portugal. 

(2)  Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  relire,  les  articles 
que  certains  journaux  de  gauche  publièrent  lors  de  la 
grève  des  cheminots  français  (1911). 

16 
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pour  chose  vaine  et  socialement  indifférente, 
grisés  d'autre  part  d'évolutionnisme  et  de  per- 
suasions relativistes,  portés  à  attendre  d'idées 
maintenant  subversives  les  principes  d'un  ordre 
nouveau  et  à  faire  de  la  libre  discussion  une 
condition  même  du  progrès,  les  philosophes  et 
les  politiques  modernes  ont  naturellement  con- 
clu à  la  liberté  des  opinions  et  de  leur  manifes- 
tation en  toute  matière,  comme  à  la  tolérance 
religieuse  la  plus  absolue.  Mais  pour  quelle 
raison  ?  A  cause  d'un  droit  de  l'homme,  d'une 
philosophie  nouvelle  ?  En  apparence,  oui  ;  nulle- 
ment, en  réalité.  Leur  vraie  raison  fut  qu'ils 
regardaient  toute  tolérance  religieuse  comme 
spécialement  inoffensive,  et  la  tolérance  des 
opinions  comme  socialement  utile.  Aussi,  quand 
les  faits  parlent  trop  haut,  quand  une  opinion 
semble  compromettre  l'ordre  social  tel  qu'ils  le 
rêvent,  aussitôt  ils  négligent  leurs  décrets,  et 
leur  dogme  même  de  tolérance  absolue  s'efface 
de  leur  esprit. 

La  politique  de  l'Etat  moderne  n'a  donc  pas 
de  principe  positif  suprême  qui  lui  appartienne 
en  propre.  Celui  des  droits  de  l'homme  n'est 
ni  suprême  ni  même  effectif.  La  société  peut 
se  tromper  sur  ses  fondements  et  ses  principes 
essentiels.  Mais  il  reste  vrai,  que  «  Toute  société 
est  intolérante  à  l'égard  de  ce  qui  attaque  ses 
bases  ».  La  liberté  absolue  en  matière  religieuse 
et  philosophique  est  «  un  régime  anarchique  qui 
n'a  jamais  existé  et  qui  n'existera  jamais  nulle 
part   (1)    ».    «    Le   libéralisme    absolu   est   une 


(1)  V.  Jacobs,  Article  cité. 
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<(  hérésie  »  sociologique,  car  il  méconnaît  les 
conditions  essentielles  de  la  vie  sociale  ;  il  est, 
du  même  coup,  une  impossibilité,  une  pure 
utopie.  »  M.  L.  de  la  Vallée-Poussin  conclut 
ainsi  les  réflexions  que  M.  Goblet  d'Alviella  lui 
suggère  dans  son  travail  sur  les  Congrès  de 
religion  (1). 

Entre  croyants  et  incrédules,  le  désaccord  est 
religieux  et  non  pas  politique.  Si  demain  les 
incrédules  se  convertissaient,  s'ils  jugeaient  de 
la  religion  comme  nous  en  jugeons,  le  dogme  de 
la  tolérance  religieuse  n'aurait  plus  de  fidèles  : 
tous  entendraient  la  tolérance  à  notre  façon. 

Mais,  en  attendant  que  cette  conversion  se 
produise,  l'irréductible  conflit  religieux  ne  va-t- 
il  pas  nécessairement  mettre  les  citoyens  sur 
pied  de  guerre,  les  uns  contre  les  autres  ?  Gom- 
ment concevoir  la  paix  civique  entre  gens  qui, 
en  désaccord  sur  les  bases  sociales,  s'accordent 
pourtant  sur  la  nécessité  de  les  défendre  ?  Si 
le  premier  désaccord  était  complet,  la  paix,  la 
société,  ne  se  concevraient  même  pas.  A  pré- 
sent, elles  ne  sont  rendues  que  moins  aisées, 
moins  complètes.  Sur  un  fond  d'idées  restées 
communes,  sur  une  certaine  honnêteté  naturelle, 
sur  des  mœurs  enfin,  admises  de  tous  comme 
nécessaires,  l'on  peut  asseoir  une  paix  plus  fra- 
gile et  plus  superficielle,  à  la  dondition  que  les 
catholiques  n'imposent  pas  leur  idée  sur  la 
religion,  ni  les  incrédules  leur  conviction  évolu- 


(i)  Revue  pratique  d'apologétique,  1  déc.  1910. 
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tionniste,  ni  par  conséquent  leur  dogme  de 
tolérance  qui  en  est  un  fruit,  Cette  paix  admet  et 
suppose  incontestablement  un  régime  pratique 
de  tolérance  ;  mais  d'une  tolérance  fondée  sur  un 
principe  de  charité,  nullement  sur  une  théorie 
religieuse  qui  serait  la  négation  du  catholicisme. 
Encore  moins  exige-t-elle  la  reconnaissance 
d'une  tolérance  dogmatique  absolue,  qui  est 
un  mythe,  une  idole  sans  adorateurs.  Cette  paix 
immédiate,  loyalement  conclue,  attend  alors  de 
la  liberté  une  union,  un  accord  plus  complet  qui 
perfectionne  la  paix  elle-même. 

Les  catholiques  ont  su  conclure  cette  paix  et 
en  observer  les  conditions  ;  ils  le  savent  faire 
encore  ;  les  libéraux  de  la  Constitution  belge  le 
savaient  faire  également.  Mais  le  glas  de  ce  libé- 
ralisme a  sonné.  Les  convaincus  de  l'incroyance 
prétendent  monopoliser  l'idée  du  vrai  propres  ; 
marquer  le  pas  à  la  société,  et,  à  ce  titre,  pro- 
céder méthodiquement,  impitoyablement,  même 
par  voie  de  confiscations  et  d'expulsions,  à 
l'élimination  de  l'idée  religieuse.  Le  libéralisme 
a  passé.  Faux  en  principe,  il  s'est  écroulé  sur 
lui-même,  entraînant  ses  partisans  obstinés  dans 
les  bas-fonds  d'une  démagogie  sectaire  ;  mais, 
comme  toute  erreur,  il  a  laissé  sa  part  de  vérité 
en  héritage  à  l'Eglise  et  aux  catholiques. 

Dieu,  en  effet,  qui  assiste  son  Eglise,  ne  la 
soustrait  pas  aux  conditions  de  la  vie  et  du  pro- 
grès humains,  et  ne  l'exempte  pas  de  tous  les 
genres  de  défaillance.  Infaillible  dans  son  magis- 
tère, mais  non,  —  rien  du  moins  ne  le  prouve,  — 
dans  sa  politique,  elle  apprend  d'une  expérience 
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tantôt  heureuse,  tantôt  pénible,  à  se  diriger 
toujours  mieux  vers  sa  glorieuse  fin.  Tous  les 
âges,  même  les  plus  mauvais,  deviennent  ainsi 
pour  l'Église  fertiles  en  enseignements. 

Née  sur  le  Calvaire,  traquée  et  persécutée 
pendant  plus  de  trois  cents  ans,  l'Église  a  retenu 
de  la  première  période  de  son  histoire  cette 
aversion  pour  le  sang  que  nous  revendiquons 
comme  son  honneur  :  et  elle  a  proclamé  à  la 
face  du  monde,  que  la  foi  devait  naître  de  la 
grâce  de  Dieu  et  d'une  persuasion  volontaire. 

Une  seconde  période  lui  a  démontré  la  légiti- 
mité et  l'opportunité  d'une  coaction  extérieure, 
non  pas  pour  donner  les  convictions  mais  pour  les 
préserver,  quelquefois  pour  les  affranchir;  moins 
pour  forcer  que  pour  permettre  de  croire.  Sous 
la  poussée  des  événements,  les  pouvoirs  publics 
en  sont  arrivés  à  des  rigueurs  extrêmes  qui  ont 
rencontré  l'approbation  des  chefs  de  l'Église. 
Alors  sont  apparus  les  inconvénients  et  les  im- 
puissances de  la  sévérité.  Ni  les  guerres  ni  les 
cours  de  justice  n'ont  pu  empêcher  le  déchire- 
ment sans  lequel  une  Europe  toute  catholique 
aurait  façonné  un  Univers  chrétien.  Il  fallut 
parfois  payer  bien  cher  les  services  du  bras 
séculier.  Et  si  légitime,  si  nécessaire  qu'elle 
ait  pu  être,  son  intervention  laisse  après  elle 
des  préjugés  et  des  préventions  dont  nous  souf- 
frons toujours.  S.  Augustin  l'écrivait  en  512  : 
a  Sous  l'impression  d'excès  et  de  crimes,  l'in- 
dulgence passe  pour  indigne  et  se  voit  taxée  de 
faiblesse  et  d'incurie  ;  mais  l'effervescence  à 
peine  passée,  l'excellence  de  la  bonté  resplendit, 
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et  l'on  trouve  un  plaisir  plus  grand  à  lire  et  à 
montrer  les  annales  qui  la  racontent  (1).  »  Les 
germes  malfaisants  fourmillent  toujours  dans 
l'air  ambiant  de  notre  globe  ;  ils  causent  aux 
organismes  débiles  des  ravages  qui  réclament 
parfois  l'application  du  fer  et  du  feu  ;  pourtant, 
quelle  meilleure  résistance  leur  oppose  une 
ferme  santé  !  Réuni  un  siècle  plus  tôt,  le  concile 
réformateur  de  Trente  eût  probablement  épargné 
au  christianisme  le  désastre  religieux  qui  fait 
encore  le  malheur  du  monde. 

Au  milieu  des  rébellions  et  des  apostasies, 
s'ouvre  ainsi  une  troisième  période  au  cours  de 
laquelle  l'Eglise  consacre  son  attention  sur  elle- 
même,  s'applique  de  tout  son  pouvoir  à  embellir 
et  à  fortifier  sa  situation  intérieure,  et  va  rendre 
plus  manifestes  les  immenses  ressources  qu'elle 
puise  dans  la  pureté  de  sa  doctrine,  dans  la  vie 
exemplaire  de  ses  ministres,  dans  les  vertus  de 
ses  fidèles,  dans  les  lumières  de  sa  prédication, 
dans  l'onction  suave  de  ses  sacrements.  Tandis 
que  les  appuis  extérieurs  se  dérobent,  l'Église 
sent  grandir  sa  vigueur  interne  ;  à  mesure  que 
les  gouvernements  refusent  de  la  remorquer,  elle 
déploie  plus  amples  ses  blanches  voiles  ;  et  ce 
qu'elle  perd  en  prestige  de  force  physique  elle 
le  regagne  en  un  prestige  de  force  morale,  plus 
sublime,  plus  touchant,  plus  captivant  pour  tous 
les  cœurs  avides  de  clartés  et  de  paix. 

Formée  de  la  sorte  à  l'école  de  vingt  siècles, 


(1)  Ép.  139  à  Marcellinus.  (M.  P.  L.,  t.  33,  p.  535.) 
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voilà  que  cette  Eglise  s'apprête,  par  la  douceur 
et  les  vertus  de  son  âge  mûr,  à  reconquérir  sur 
l'anarchie  ce  monde,  fou  de  licence  que,  par  la 
douceur  et  les  vertus  de  son  enfance,  elle  arracha 
au  despotisme  avilissant  de  César. 


SECONDE   SECTION 

VUES    HISTORIQUES 

§  i.  Le  Passé 

I.  —  Le  jugement  général 

Sommaire  :  Inconvénients  des  livres  qui  ne  traitent 
qu'un  point  particulier,  par  exemple  l'inquisition.  — 
Auteurs  mal  informés  ou  tendancieux.  —  Appréciation 
raisonnée  du  passé  en  général,  de  l'hérésie,  de  la  pro- 
cédure contre  l'hérésie,  de  la  répression  rigoureuse.  — 
Les  principes  furent  justes;  les  intentions  générale- 
ment droites.  —  Témoignage  de  Paulsen  sur  la  néces- 
sité probable  de  ces  rigueurs.  —  Indulgence  dont  notre 
siècle  aura  besoin. 


Les  ouvrages  qui  ne  traitent  qu'un  point  spé- 
cial d'un  sujet  longuement  controversé,  surtout 
si  ce  sujet  comporte  des  théories  et  des  faits  où 
les  hommes  sont  intervenus  avec  leurs  passions 
et  leurs  faiblesses,  communiquent  fort  difficile- 
ment à  leurs  lecteurs  l'impression  vraie  de  la 
réalité.  Leur  spécialisation  les  embarrasse.  Dé- 
coupant leur  objet  précis  dans  le  temps  et  dans 
l'espace,  ils  ne  peuvent  que  brièvement  rappeler 
les  antécédents  et  les  circonstances  concomi- 
tantes. Forcément,  les  décisions  et  les  pratiques 
qu'ils  rapportent  demeurent  trop  détachées  de 
l'ensemble  concret  qui  les  a  préparées,  qui  les 
explique  et  peut-être  les  justifie  ;  les  faits  épar- 
pillés au  milieu  des  siècles  et  des  pays  se  serrent 
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les  uns  contre  les  autres  et  apparaissent  grossis 
dans  un  faisceau  compact  ;  l'invocation  des  habi- 
tudes générales  n'atténue  pas  suffisammont  les 
procédés  et  les  méthodes,  trop  soudés  à  la  seule 
application  qu'on  envisage.  De  là  des  tableaux 
réalistes  dont  les  traits,  pris  un  à  un,  sont  véri- 
diques,  et  dont  l'ensemble  est  faux  et  trompeur. 
Pour  corriger  ces  erreurs  d'optique,  les  bons 
écrivains  sont  amenés  à  produire  des  effets  de 
perspective  qui  mettent  leurs  lecteurs  en  mé- 
fiance contre  l'objectivité  de  leur  récit.  Bref,  de 
même  que  les  guerres  d'un  monarque  ne  donnent 
pas  la  note  juste  de  son  règne,  de  même  on  ne 
peut  par  la  seule  Inquisition  connaître  et  appré- 
cier la  tolérance  de  l'Eglise. 

Que  dire  des  auteurs  moins  bien  qualifiés  pour 
écrire  ;  des  ignorants  qui,  faute  d'information 
complète,  n'ont  pas  de  jugement  exact  à  trans- 
mettre ;  des  tendancieux  qui  cherchent  à  exploi- 
ter le  passé  pour  faire  haïr;  des  «  pragmatistes  » 
qui,  à  force  de  complaisances  ou  de  concessions, 
cherchent  pour  eux-mêmes  une  réputation  flat- 
teuse ou  pour  l'Église  le  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes  (1)  ? 

L'extension  plus  grande  donnée  à  notre  cadre 
nous  a  comme  exemptés  de  ce  souci.  A  mesure 
que  dans  notre  revue  des  événements  et  des 
doctrines  se  succédaient  les  faits  et  les  théories, 
la  longue  lutte  de  l'Église  et  des  pouvoirs  pu- 
blics contre  l'hérésie  se  dessinait  naturellement 


(1)  Voy.  G.  Sorei-,  Réflexions  sur  la  violence,  p.  393. 
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à  nos  yeux  sous  ses  traits  véritables.  Et  sans 
avoir  besoin  d'excuses  accessoires  et  imparfaites, 
comme  celles  qui  se  déduisent  de  la  personne  des 
hérétiques  ou  des  faits  d'intolérance  mis  à  leur 
charge,  la  doctrine  catholique  et  la  conduite  de 
l'Eglise  se  sont  présentées  à  nous  sous  un  jour 
plus  favorable,  que  nous  avions  à  peine  soup- 
çonné nous-même  avant  notre  étude  et  notre 
examen. 

Résumons  les  constations  de  notre  enquête. 

Aucune  idée  préconçue  n'a  poussé  l'Eglise  à 
exiger  le  supplice  des  hérétiques  ou  à  porter 
contre  eux  des  rigueurs  temporelles.  Peu  à  peu, 
les  violences  de  certaines  sectes,  la  contrainte 
dont  elles  usaient  pour  retenir  leurs  adeptes, 
ont  amené  des  répressions  particulières  qui  ont 
préparé  une  proscription  plus  générale. 

L'hérésie  elle-même,  dans  nos  pays  d'Occi- 
dent, ne  se  présentait  pas  comme  une  contradic- 
tion platonique  ou  spéculative.  Elle  opposait  à 
l'Eglise  un  principe  révolutionnaire;  la  discus- 
sion théorique,  s'il  s'en  produisait,  était  une 
arme  secondaire  qui  lui  servait  à  appuyer  un 
mouvement  réformiste,  sapant  l'autorité  ecclé- 
siastique, et  souvent  l'ordre  social  (1).  Il  ne  faut 


(1)  M.  Jordan,  citant  M.  Guiraud,  le  reconnaît  pour  la 
fin  du  moyen  âge,  «  En  un  temps  où  la  pensée  humaine 
s'exprimait  le  plus  souvent  sous  une  forme  théologique, 
les  doctrines  socialistes,  communistes  et  anarchistes  se 
sont  montrées  sous  forme  d'hérésie...  les  grandes  héré- 
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donc  pas  se  figurer  un  étrange  débat  théologique 
terminé  par  le  glaive.  La  rétractation  de  l'erreur 
est  moins  imposée  pour  elle-même  que  comme 
un  indice  de  soumission  à  l'autorité  légitime. 
L'Eglise  marche  moins  à  l'attaque  de  convic- 
tions, qu'elle  n'organise  sa  propre  défense. 

Des  lois  draconiennes  peuvent  être  de  simples 
épouvantails.  Une  loyauté  élémentaire  nous 
oblige  donc  à  juger  d'une  législation  non  seule- 
ment d'après  son  texte,  mais  encore  d'après  sa 
mise  en  pratique.  Par  ses  lois  si  terribles,  nous 
l'avons  vu,  Théodose  ne  voulait  qu'effrayer.  Au 
sujet  des  atroces  placards  de  Charles -Quint, 
M.  Pirenne  nous  apprend  que  «  la  plupart  d'entre 
eux  (des  échevins)  considéraient  les  placards 
comme  de  simples  épouvantails  destinés  à  ef- 
frayer le  peuple,  mais  qu'il  fallait  appliquer  avec 
discernement,  en  proportionnant  les  peines  à 
l'importance  des  délits  (1)  ».  Et  au  témoignage  de 
Lea  (2),  l'Inquisition  ne  réglait  pas  ses  pour- 
suites sur  les  présomptions  légales  d'hérésie  dont 
les  livres  ne  manquent  pas  de  signaler  l'étroite 
sévérité. 

Enfin,  la  répression  de  l'hérésie  n'est  pas  cause 
des   pratiques   judiciaires    qui    nous    choquent 


sies  de  la  fin.  du  moyen,  âge,  ajoute-t-il,  celles  des  Frati- 
celles,  des  Lollards,  des  Hussites,  des  Anabaptistes,.... 
ont  été,  presque  autant  que  des  innovatiens  religieuses, 
des  révoltes  sociales  ou  nationales...  et  ont  provoqué 
des  troubles  sanglants.  » 

(1)  Histoire  de  Belgique,  t.  3,  p.  355. 

(2)  L'Inquisition,  t.  2,  p.  143  ou  122,  éd.  angl. 
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davantage  :  son  influence  sur  le  système  pénal 
fut  plutôt  favorable  (1).  En  se  préoccupant  de 
l'amendement  du  coupable,  elle  a  fait  ressortir 
une  fin  de  la  peine  alors  fort  méconnue  ;  et  en 
introduisant  l'usage  de  l'emprisonnement  (2), 
elle  a  rendu  possibles  toutes  les  réformes  huma- 
nitaire de  la  législation  criminelle. 

N'empêche  que  nous  ne  pouvons  justifier  les 
institutions  du  passé  avec  nos  idées  actuelles. 

Celles-ci  doivent  être  élargies. 

Pour  bien  comprendre  les  rigueurs  édictées  et 
parfois  déployées  contre  l'hérésie,  il  faudrait  et 
la  foi  vive  du  moyen  âge  et  l'estime  que  l'on  gar- 
dait alors  à  l'unité  religieuse  pour  le  bien  même 
de  la  société  civile  ;  il  faudrait  se  représenter 
exactement,  d'une  part,  les  démences  révolution- 
naires et  les  insanités  débitées  par  beaucoup 
d'hérétiques  ;  d'autres  part,  le  trouble  profond, 
l'émoi  que  l'hérésie  jetait  dans  toute  la  société  ; 
il  faudrait  finalement  revivre  les  pensées  et  les 
sentiments  comme  les  jugements  suggérés  par 
une  civilisation  plus  rude  que  la  nôtre  et  surtout, 
infiniment  plus  impitoyable  dans  sa  répression. 


(1)  Voy.  à  ce  sujet,  la  mercuriale  citée  de  M.  Labroc- 
quère,  De  l'influence  de  la  législation  canonique  sur  la 
législation  criminelle,  Bastia,  1877. 

(2)  Cette  peine  s'appelait  alors  1'  a  emmuraillement  ». 
La  peinture  sectaire  ne  s'est  pas  fait  faute  d'abuser  de 
ce  nom  sinistre  pour  faire  croire  à  l'ensevelissement 
de  personnes  vivantes  derrière  les  murs  élevés  autour 
d'elles. 
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Nos  conclusions,  même  les  bonnes,  les  justes, 
les  pratiquement  vraies,  s'appuient  à  la  fois  sur 
des  principes  immuables  et  sur  les  influences 
contingentes  des  circonstances,  que  la  postérité 
ne  saurait  plus  ressentir.  Faute  de  savoir  tenir 
compte  de  ces  dernières,  l'on  condamne,  l'on 
flétrit  sans  réserve  aucune,  tant  l'opinion  pu- 
blique qui  réclamait  la  mort  des  hérétiques,  que 
les  lois  qui  la  sanctionnaient  et  les  magistrats 
qui  l'appliquaient. 

Il  y  a  là  un  manque  d'accommodation  visuelle. 
On  juge  le  passé,  l'on  trace  parfois  à  l'avenir 
ses  devoirs,  comme  si  le  passé,  le  présent  et 
l'avenir  occupaient  le  même  plan  sur  la  scène  de 
l'histoire  ;  comme  si  les  problèmes  politiques  et 
sociaux  se  présentaient  à  divers  âges  avec  les 
mêmes  données. 

Cette  critique  si  légère  du  passé  est  aussi 
puérile,  en  somme,  que  le  serait  un  engouement 
naïf  qui  verrait  dans  nos  institutions  et  dans  nos 
méthodes  actuelles  le  dernier  mot  de  la  civili- 
sation, le  terme  final  du  progrès.  Mais,  s'il  est 
banal  de  décrier  les  préjugés  du  passé,  ne 
serait-il  pas  plus  pratiques  de  se  mettre  en  garde 
contre  les  préjugés  du  présent  ? 

Puisqu'on  fait  tant  d'état  du  relatif,  aujour- 
d'hui, ne  serait-il  pas  sage  d'accorder  à  nos  aïeux 
le  bénéfice  d'une  trouble  relativité  ?  Expliquons- 
nous.  Vu  nos  persuasions  et  le  milieu  où  nous 
sommes  plongés,  nous  condamnons  telle  con- 
duite, telle  méthode,  tel  arrêt,  telle  loi,  et  nous 
ajoutons  volontiers  un  conseil  sur  ce  qu'il  eût 
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fallu  faire.  Peut-être  notre  conseil  serait-il  aujour- 
d'hui le  bon.  Mais  en  était-il  de  même,  vu  les 
circonstances  d'alors  ?  Et  si  la  réponse  n'est  pas 
déjà  négative,  demandons-nous  en  outre,  si  le 
conseil  était  alors  possible,  praticable,  eu  égard 
aux  persuasions  régnantes.  Si  les  principes  de 
justice  sont  absolus,  l'expérience  apprend  à  les 
appliquer  de  mieux  en  mieux.  Pouvons-nous 
reprocher  à  nos  devanciers  d'avoir  ignoré  les 
leçons  des  événements  postérieurs  ?  A  ce  compte- 
là,  les  médecins  d'autrefois  mériteraient  de  pas- 
ser en  cour  d'assises,  et  nos  magistrats  devraient 
avoir  honte  d'endosser  une  robe  qui  fut  portée 
par  les  tortionnaires  de  jadis. 

Voulons-nous  être  équitables  à  l'égard  des 
législations  et  des  jurisprudences  passées,  inter- 
rogeons les  principes  qui  furent  appliqués  et  les 
intentions  qui  dictèrent  l'application.  Ces  prin- 
cipes étaient-ils  justes  ?  Les  intentions  étaient- 
elle  droites  ?  Les  hommes  alors  peuvent  s'être 
trompés,  mais  ils  ne  répondent  pas  de  leur 
erreur. 

Ce  mot  d'erreur,  prenons  garde  même  de  le 
prononcer  à  la  légère,  sans  une  vérification  suf- 
fisante des  circonstances  passées.  Nous  l'avons 
vu  ;  la  répression  des  hérésies  ne  saurait  mieux 
se  caractériser,  d'après  sa  note  dominante,  que 
comme  une  défense  politique  et  sociale,  organisée 
selon  la  science  et  l'art  du  temps,  pour  sauver 
des  institutions  jugées  essentielles  :  la  religion, 
la  famille,  la  propriété  ;  et  plus  spécialement, 
pour  affermir  le  principe  d'autorité  dans  l'Eglise 
et  dans  l'État.  L'on  peut  regretter  les  rigueurs 
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de  cette  défense  et  en  condamner  les  excès  et  les 
abus  ;  niais  on  ne  saurait  en  blâmer  le  prin- 
cipe, ni  même  en  nier  catégoriquement  la  fatale 
nécessité. 

Les  lignes  suivantes  du  célèbre  moraliste  pro- 
testant Paulsen  donnent  à  réfléchir  (1)  :  «  Le 
moyen-âge  se  voit  repris  pour  avoir  brûlé  des 
hérétiques  et  des  sorciers,  pour  avoir  soumis  les 
accusés  à  la  question,  pour  avoir  mis  à  mort  des 
milliers  de  criminels.  De  pareilles  manières 
manquent,  avouons-le,  d'élégance  et  de  délica- 
tesse. Mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'un  âge  plus 
rude  a  eu  tort  d'y  recourir.  Il  se  peut  que  de 
fréquents  abus  aient  été  commis  ;  mais  il  se  peut 
aussi,  —  la  nature  même  des  choses  rend  la 
preuve  fort  malaisée,  —  que  ces  méthodes  fussent 
appropriées  à  ces  temps,  et,  pour  lors,  néces- 
saires. Peut-être,  en  disciplinant  les  caractères, 
l'Église  (2)  remplit-elle  une  condition  tellement 
indispensable  à  une  étape  vers  une  civilisation 
supérieure,  que  l'histoire  doit  donner  raison  au 
moyen-âge  d'avoir,  de  la  façon  la  plus  résolue, 
refoulé  toute  tentative  de  se  dérober  à  cette 
discipline  ;  c'est,  en  somme,  à  quoi  tendait  le 
plus  souvent  tout  mouvement  d'hérésie.  Toute  la 
procédure  criminelle  de  l'époque,  avec  ses  mé- 
thodes si  brutales,  était  peut-être  provisoirement 
nécessaire,  afin  de  permettre  le  passage  à  la  vie 


(1)  System  der  Ethik,  5e  édit.  p.  21.  Paulsen  est  mort 
professeur  à  Berlin,  en  1909. 

(2)  N'oublions  pas  pourtant,  que  la  part  la  plus  rigou- 
reuse de  l'éducation  ne  fut  pas  l'ouvrage  de  l'Eglise. 
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sociale  si  compliquée  des  villes  du  moyen-âge. 
Que  l'organisation  de  nos  tribunaux  et  de  notre 
police  se  soit  perfectionnée,  qu'ils  réussisent  à 
obtenir  autant  et  mieux  avec  des  façons  plus 
humaines,  voilà  qui  peut  nous  réjouir,  mais  sans 
prouver  que  nos  méthodes  auraient  pu  garantir 
la  paix  au  moyen-âge.  Le  moyen-âge  pourrait 
peut-être  répondre  à  nos  reproches  :  «  Si  une 
»  répression  si  bénigne  vous  suffît,  c'est  à  nous 
»  que  vous  le  devez  ;  notre  labeur,  plusieurs  fois 
»  séculaire,  a  détruit  les  éléments  incompatibles 
»  avec  l'ordre  social.  Ce  n'était  pas  là  une  besogne 
»  agréable;  mais  il  est  peu  délicat  de  nous  en 
»  faire  après  coup  un  grief.  D'ailleurs  nous  ne 
»  savons  pas  encore  combien  de  temps  vos  pro- 
»  cédés  suffiront  à  vous  tirer  d'affaire.  » 

Si  nous  nous  rappelons  encore  que  les  hérésies 
avaient  pour  adversaires  déclarés  des  Saints,  des 
hommes  auxquels  Lea  lui-même  (1)  reconnaît 
«  la  plus  exquise  bonté,  la  plus  haute  intelli- 
gence, le  zèle  le  plus  pur  pour  le  bien  »,  ne 
verrons-nous  pas  dans  leur  attitude  une  nouvelle 
et  grave  raison  d'être  extrêmement  circonspect 
avant  de  réprouver  absolument  ce  qu'ils  ont 
pratiqué  et  soutenu  ? 

Nous  pourrions,  d'ailleurs,  payer  cher  dans 
l'avenir,  une  trop  inflexible  sévérité  de  juge- 
ment. Les  édits  et  les  bulles  lancés  contre  l'héré- 
sie,   les    tribunaux    et   les   cours    établis   pour 


(1)  Op.  cit.  p.  254  ou  234  éd.  anglaise. 
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l'exterminer  (1),  sont  des  machines  comparables 
aux  armements  si  terribles  qui,  dans  notre 
Europe  actuelle,  garantissent  aux  divers  pays 
l'ordre  intérieur  et  le  respect  de  leurs  frontières. 
Camparables  à  nos  engins  de  guerre  par  le  but, 
ces  lois  et  ces  tribunaux  étaient  beaucoup  moins 
destructeurs  de  vies  humaines,  et  étaient  même 
capables  de  prévenir  de  plus  grandes  effusions 
de  sang.  Un  jour  luira  peut-être,  où  les  guerres 
paraîtront  absurdes  et  criminelles,  et  où  Ton 
versera  des  larmes  infinies  sur  les  millions  d'in- 
nocents qui,  pour  une  cause  nationale,  tombèrent 
sur  les  champs  de  carnage.  Ayons  maintenant  la 
sagesse  que  nous  souhaiterions  à  nos  descen- 
dants, si  jamais  les  tribunaux  d'arbitrage  par- 
venaient à  ramener  une  sorte  d'âge  d'or.  Avec 
les  yeux  de  jadis  jugeons  les  faits  passés  ;  avec 
nos  yeux  actuels  apprécions  les  nécessités  pré- 
sentes. Sans  commettre  d'injustice  envers  ceux 
qui  nous  précédèrent,  nous  saurons  ainsi  adop- 
ter des  règles  pratiques  nouvelles  pour  de  nou- 
velles situations,  et  combiner  les  principes  qui 
demeurent  avec  les  faits  qui  évoluent.  Le  flot 
des  événements  a  emporté  l'Inquisition  comme 
il  a  éteint  les  bûchers.  Nous  ne  devons  pas  les 


(1)  Encore  un  mot  dont  on  a  abusé.  Exterminare  signi- 
fie littéralement  chasser  du  pays,  bannir.  Le  concile  de 
Latran  obligeait  les  princes  à  extevminare  les  hérétiques. 
En  traduisant  le  mot  latin  par  le  mot  français  exterminer, 
on  fit  entendre  que  le  concile  et  Innocent  III  avaient 
voulu  faire  de  tous  les  hérétiques  une  sanglante  héca- 
tombe. 
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condamner  pour  leur  dire  un  adieu  sans  regret 
et  sans  au  revoir. 


II.  L'Inquisition  en  particulier 

Sommaire  :  Points  à  retenir  sur  la  nature  de  l'institution 
et  sur  le  nombre  des  victimes. 


L'inquisition  revient  sur  les  lèvres  et  même 
sous  la  plume  de  bien  des  gens  qui  seraient  fort 
embarrassés  de  dire  au  juste  ce  quelle  était. 

A  son  sujet,  il  importe  de  retenir  : 

Qu'il  y  eut  plusieurs  inquisitions,  très  diffé- 
rentes de  constitutions,  de  caractères  et  de 
rigueur.  — 

Que  l'histoire  impartiale  et  complète  des  tri- 
bunaux d'inquisition  n'est  pas  faite  encore.  Leur 
action,  surtout  depuis  le  xvie  siècle,  reste  tou- 
jours enveloppée  d'obscurités.  — 

Que  l'Inquisition  n'introduisit  ni  la  peine  ca- 
pitale ni  les  bûchers  (1),  mais  qu'elle  régularisa 
la  procédure  contre  l'hérésie.  Les  bûchers  sont 
une  invention  du  pouvoir  séculier,  une  legs  de 
l'empire  païen  et  de  coutume  reprises  au  xie  et 


(1)  «  C'est  ainsi  que  l'on  pourrait  faire  toute  l'histoire 

de  la  pénalité  contre  les  hérétiques sans  presque 

recourir  aux  canons  qui  instituèrent  l'inquisition.  Sans 
doute,  ces  canons  côtoient  la  législation  pénale,  ils  em- 
piètent même  parfois  sur  elle;  mais  leur  objet  est  diffé- 
rent et  leur  histoire  doit  rester  distincte.  »  Maillet-Han- 
quet,  op.  cit.  p.  87. 
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au  xne  siècles.  Ces  legs  fut  accepté  d'abord  par  un 
ennemi  de  la  papauté,  par  un  prince  qui  passe 
pour  avoir  été  libre  penseur,  Frédéric  II.  — 

Que  la  torture  refleurit  avec  la  vogue  rendue 
au  droit  romain  (1)  :  le  Pape  qui  aurait  alors 
rejeté  ce  moyen  d'investigation  se  serait  vrai- 
semblablement vu  taxé  d'étroitesse  d'esprit  et 
de  conservatisme.  — 

Que  les  exécutions  des  hérétiques  furent 
ordonnées  du  point  de  vue  social. 

L'évaluation  du  nombre  des  condamnés  à  mort 
ne  saurait  être  exactement  faite.  Mais  il  est 
assez  piquant  d'observer,  combien  les  chiffres 
se  dégonflent  quand  on  passe  d'ouvrages  ten- 
dancieux à  des  ouvrages  moins  passionnés  et 
mieux  documentés. 

En  voici  un  exemple  remarquable,  relatif  à 
l'inquisition  espagnole. 

Le  manuel  scolaire  de  lecture,  signé  Primaire 
(pseudonyme),  attribue  à  cette  inquisition  deux 
millions  de  victimes  en  dix  ans.  A.  Rambaud, 
Histoire  de  la  civilisation  française,  t.  i,  p.  327. 
en  compte  trois  cent  mille  pour  trois  siècles  et 
demi.  Llorente,  très  mal  disposé  envers  l'inqui- 
sition, descend,  pour  la  même  période,  à  trente 


(1)  Le  recours  à  la  torture  se  rattache  manifestement 
au  droit  romain.  Elle  fut  d'abord  employée  par  l'autorité 
séculière;  plus  tard,  elle  fut  appliquée  par  les  agents 
subalternes  des  inquisiteurs  sur  l'ordre  de  ces  derniers.  » 
Hinschius,  System  des  kath.  Kirchenrechts,  t.  5,  p.  485. 
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mille  (1).  D'après  Mgr  Landrieux  (2),  des  tra- 
vaux allemands  tout  récents  réduisent  ce  total  à 
dix  mille.  Enfin  Gams  n'en  compte  que  4000  (3). 


§  2.  —  Le  Présent  et  l'Avenir 

I.  —  Le  présent 

Sommaire  :  Incrédules  tolérants  et  inci'édules  sectaires. 
—  Témoignages  de  Balmès,  de  MM.  Barrés,  Piou. 
Picard.  —  Modération  des  catholiques  dans  leurs 
actes,  dans  leurs  déclarations,  dans  leurs  livres. 


Déjà  Balmès  (4)  a  judicieusement  réparti  en 
deux  classes  les  hommes  qui  ne  suivent  aucune 
bannière  religieuse. 

Aux  uns  la  foi  fait  simplement  défaut.  Incré- 
dules sceptiques,  plutôt  qu'impies,  ils  procla- 
meront les  services  que  la  religion  a  rendus  et 
rend  encore  à  la  société  ;  et  l'Église  recueille  sur 
leurs  lèvres  des  témoignages  honorables  que  nous 
utilisons  volontiers  pour  sa  défense.  La  tolérance 
leur estfacile, naturelle,  mais  aussi,  peuméritoire. 

Les  autres,  au  contraire,  professent  la  haine 
de  la  religion,  ou  plutôt,  disent-ils,  la  haine  de 


(1)  Tome  IV,  p.  271.  Exactement,  31.912.  Il  ajoute  17.659 
condamnés  brûlés  en  effigie. 

(2)  L'Inquisition,  etc.,  p.  147.  Nous  avons  emprunté  au 
même  auteur  la  citation  de  Primaire. 

(3)  Die •.  Kirchengeschichte  von  Spanien, 3e vol.  2e section, 
1.  13,  p.  76.  Les  chiffres  sont  discutés  depuis  la  page  68. 

(4)  Le  protestantisme,  etc.,  t.  1,  p.  167. 
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l'Église.  «  Ces  hommes,  dit  Balmès,  sont  intolé- 
rantes à  l'extrême,  et  leur  intolérance  est  la  pire 
de  toutes,  car  elle  n'est  accompagnée  d'aucun 
principe  moral  capable  d'y  mettre  un  frein.  » 
Assurément,  ils  se  vanteront  d'être  preneurs 
de  tolérance;  c'est  même  pour  elle  qu'ils  pré- 
tendent faire  campagne  contre  l'Église.  Mais  de 
même  que  nous  avons  connu  un  libéralisme  qui 
couvrait  l'indifférence  religieuse  de  sa  couleur, 
de  même,  dans  la  bouche  de  ces  hommes,  la 
tolérance  doit  se  traduire  :  libre  pensée.  Et 
cette  libre  pensée,  ils  Férigent  en  dogme,  le  seul 
qu'ils  reconnaissent.  Dogme  qu'ils  imposent  par 
toutes  les  ressources  que  l'État  moderne  met  à 
leur  disposition  :  la  dispersion  des  associations 
religieuses,  la  pression  exercée  sur  une  armée 
de  fonctionnaires,  l'enseignement  officiel  rendu 
pratiquement  obligatoire  (1)  par  un  monopole 
de  fait,  sinon  de  droit.  «  Vous  êtes  en  train, 
reprochait  M.  Barrés  aux  libres  penseurs  qui 
tyrannisent  la  France,  vous  êtes  en  train  d'es- 
sayer quelque  chose  comme  une  nouvelle  reli- 
gion, une  religion  de  fortune  que  vous  voulez 
élever  à  la  dignité  de  religion  d'État,  et  dont  les 
instituteurs  sont  les  prébendiers.  Et  voilà  que 


(1)  Même  en  Belgique,  n'avons-nous  pas  entendu  M. 
Janson  proposer  de  réserver  toutes  les  fonctions  pu- 
bliques à  ceux  qui  auraient  fait  leurs  études  dans  un 
établissement  de  l'État?  Ne  veut-on  pas  rendre  la  liberté 
si  onéreuse  aux  catholiques,  que  de  fait  les  enfants 
pauvres  des  villes  n'aient  à  leur  disposition  que  les 
écoles  officielles  ? 
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vous  édictez  des  pénalités  contre  les  hérétiques 
qui  osent  critiquer  vos  manuels  et  les  propos 
de  vos  maîtres  d'école  (1).  »  Un  autre  représen- 
tant de  l'incrédulité  non  sectaire, —  belge  celui-ci, 
—  formulait  son  jugement  en  ces  termes  :  «  Ils 
nomment  cela  gouverner.  —  Il  faut  nommer  cela 
tyranniser.  —  Et  c'est  la  pire,  la  plus  odieuse 
des  tyrannies  :  non  pas  celle  par  l'étranger,  mais 
par  les  compatriotes  :  une  moitié  de  la  nation 
prenant  l'autre  à  la  gorge,  et  la  passant  à  tabac 
psychiquement.  —  O  l'abominable  engeance  que 
les  sectaires  !  C'est,  je  ne  dirai  pas  un  libre 
penseur,  mais  un  penseur  libre,  qui  ne  peut 
s'empêcher  de  le  clamer  (2).  » 

A  qui  veut  ouvrir  les  yeux  ou  tant  soit  peu 
tendre  l'oreille,  il  est  manifeste  que,  depuis  la 
Révolution  française,  disons  mieux,  depuis  l'avè- 
nement du  rationalisme,  et  même  depuis  les 
légistes,  les  vrais  catholiques  ne  sont  pas  du 
côté  des  persécuteurs  mais  du  côté  des  persé- 
cutés. Ils  luttent,  non  pour  opprimer  mais  pour 
être  libres,  tantôt  contre  le  despotisme  de  César, 
tantôt  contre  celui  des  sectes  et  des  loges. 
L'attitude  qu'ils  adoptent  un  peu  partout  aujour- 
d'hui ressort  bien  de  cette  éloquente  péroraison 
de  M.  Piou  :  «  Nous  osons  vous  provoquer  au 
combat  sur  le  terrain  de  la  liberté...  Etre  les 
plus   forts,    avoir   pour   soi    l'État,    le    budget, 


(1)  Débat  scolaire  à  la  Chambre  française,  janvier  1910. 

(2)  Picard,  Article  hebdomadaire  de   la   Chronique, 
4  mars  1911. 
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l'administration,  la  puissance  publique,  et  se 
servir  de  tout  cela  pour  accabler  ses  adversaires 
et  les  poursuivre  jusque  dans  leur  conscience, 
c'est  une  tyrannie,  et  une  tyrannie  toujours 
odieuse...  Nous  avons  des  doctrines  irréduc- 
tibles que  nous  ne  voulons  renier  ni  les  uns  ni 
les  autres  ;  entendons-nous  et  même  réconcilions- 
nous  dans  la  liberté  (1).  » 

De  tels  appels  retentissent,  hélas  !  inutilement, 
là  où  une  minorité  catholique  trouve  devant  elle 
une  majorité  irréligieuse.  Là,  au  contraire,  où  les 
catholiques  sont  en  majorité,  ils  savent,  suivant 
une  parole  célèbre  :  «  étonner  le  monde  par  leur 
modération  ».  «  Qu'on  jette  donc  de  côté  une 
fois  pour  toutes,  s'écrie  M.  G.  Goyau,  le  mot 
apocryphe  et  vilain  par  lequel  les  catholiques 
vainqueurs  refuseraient  aux  autres  cette  liberté 
que  réclament  des  autres  les  catholiques  vain- 
cus :  la  Belgique  atteste  le  contraire  (2).  » 

A  ces  actes,  qui  valent  mieux  que  des  paroles, 
répondent  d'ailleurs  les  déclarations  unanimes 
des  catholiqnes  mêlés,  à  un  titre  quelconque, 
aux  affaires.  Si  tel  livre  latin,  à  l'usage  des 
étudiants  de  théologie,  disserte  platoniquement 
sur  le  pouvoir  théorique  que  l'Eglise  possède  sur 
les  hérétiques,  et  contient  des  énoncés  que  les 
ennemis   de   la  religion  s'empressent  d'exploi- 


(1)  Débat  scolaire  à  la  Chambre  française,  1910. 

(2)  L'œuvre  du  parti  catholique  belge,  (Correspondant, 
19  sept.  1911.)  Le  mot  fut  imputé  à  L.  Veuillot,  qui  se 
défendit  constamment  de  l'avoir  jamais  prononcé. 
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ter  (  l),  aucun  auteur  catholique,  même  latin,  ne 
donne  aujourd'hui  de  ces  conseils  pratiques 
d'intolérance  persécutrice  dont  les  adversaires 
cachent  si  mal  l'envie  (2).  Ni  les  encycliques 
pontificales  (3),  ni  les  discours  parlementaires, 
ni  les  journaux,  les  revues  ou  les  livres  des 
catholiques  n'insinuent  une  pensée  d'oppression. 
Pour  cet  objet,  le  centre  allemand  tend  la 
main  aux  partis  catholiques  français  et  à  la 
droite  belge.  «  J'ai  dit  et  répété,  déclarait 
M.  Woeste  (4),  que  la  Belgique  doit  redevenir 
plus  chrétienne.  Est-ce  par  l'oppression  que  ce 


(f  )  Gomme  ils  guettent  la  moindre  occasion  de  feindre 
les  effarouchés  !  Un  littérateur,  le  Dr  Demade,  propose, 
dans  une  Revue,  d'ériger  une  statue  au  duc  d'Albe,  pour 
avoir  mis  au  service  du  catholicisme  une  épée  que  tant 
d'autres  hommes  avaient  tournée  contre  elle.  Aussitôt 
quel  émoi  dans  la  presse  de  gauche  !  «  Les  catholiques 
pensaient  à  couper  des  têtes.  »  Par  contre,  les  sectaires 
imposeront  à  des  rues  le  nom  de  l'un  des  auteurs  de  la 
sanglante  et  odieuse  émeute  de  Barcelone,  sans  que  les 
catholiques  aient  le  droit  de  s'alarmer  des  projets  que 
caressent  les  admirateurs  de  Ferrer.  Qu'on  juge  du  pro- 
gramme de  ce  dernier,  par  cette  citation  littérale  : 
«  Pour  lutter  avec  efficacité  contre  les  préjugés  religieux, 
patriotiques  et  autoritaires,  je  chasse  loin  de  moi-même 
le  culte  des  morts,....  je  n'assiste  à  aucun  enterrement  et 
ne  me  découvre  devant  aucun  cadavre.  »  Huelga  Gene- 
ral, 25  nov.  1901.  Paroles  rappelées  par  I'Anarchiste, 
nov.  1911. 

(2)  Par  exemple  à  propos  des  persécutions  françaises 
ou  portugaises. 

(3)  Voy.  l'encyclique  Immortelle  Dei. 

(4)  Chambre  belge,  1  déc.  1910. 
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but  doit  être  atteint?..  Non,  c'est  par  la  liberté 
que  nous  prétendons  l'atteindre.  »  L'enseigne- 
ment universitaire  catholique  n'imprime  pas  une 
autre  direction.  Le  recteur  des  facultés  catho- 
liques de  Toulouse,  Mgr  Breton,  écrivait  récem- 
ment :  ((  Montalembert  croyait,  et  l'on  peut 
croire  avec  lui,  que  la  liberté  des  cultes,  telle 
qu'elle  est  établie  dans  les  nations  modernes,  est 
la  conséquence  nécessaire  de  l'état  des  esprits 
profondément  divisés  de  croyance  ;  et  que  l'in- 
térêt de  l'Église  lui  fait  un  devoir  de  la  tolé- 
rer (1).  »  Auparavant  (2),  il  avait  cité  cette  autre 
parole  du  même  orateur  :  «  Acceptez  le  libre 
combat  de  l'erreur  contre  la  vérité  ;  il  n'y  a  de 
vie  désormais  que  dans  la  liberté  entière  pour 
tous,  égale  pour  tous.  » 


II.  —  L'avenir 

Sommaire  :  Objection  faite  aux  catholiques  :  leur  modé- 
ration n'est  qu'impuissance.  —  Réponse.  —  Les  catho- 
liques n'ont  pas  de  principe  persécuteur.  —  Ce  qu'ils 
feraient  majorité  ;  ce  qu'ils  feraient,  si  l'unité  religieuse 
était  librement  regagnée.  —  Parole  de  Lamennais.  — 
Vice  notoire  de  nos  institutions  actuelles.  —  Elles  ne 
sauraient  durer  toujours.  —  Les  prévisions  de  lointain 
avenir  sont  oiseuses.  —  Dans  le  présent  comme  dans 
un  avenir  plus  rapproché,  la  tolérance  n'est  mise  en 
question  que  par  les  Jacobins  du  xxe  siècle. 


Un  réformateur  se  croyait  philanthrope.   Ses 
réflexions  sur  les  inconvénients  des  rixes  et  des 


(1)  Voy.  Bulletin  de  Toulouse.  1910,  p.  422. 

(2)  Ibidem,  p.  414. 
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bagarres  l'amenèrent  à  imaginer  et  à  répandre 
une  doctrine  qui  interdisait  absolument  toute 
voie  de  fait,  pour  n'importe  quelle  cause,  fût-ce 
pour  une  légitime  défense.  Un  jour,  sur  la  grand' 
route,  il  croisa  un  contradicteur.  Désespérant  de 
le  convaincre,  et  se  trouvant  par  hasard  le  plus 
fort,  il  se  rue  sur  lui  et  se  met  à  l'accabler  d'in- 
jures et  de  mauvais  traitements.  Gomme  le 
battu,  plus  que  surpris,  protestait  :  «  Je  vous 
bats,  expliqua-t-il,  parce  que  tant  que  vous  ne 
partagez  pas  mon  idée,  vous  pourriez  bien  un 
jour  songer  à  me  frapper.  »  Voilà  comment 
notre  professeur  de  mansuétude  parait  par  des 
coups  actuels  et  certains,  les  coups  probléma- 
tique de  l'avenir.  En  substituant  son  système 
aux  anciennes  règles  sur  la  défense  légitime, 
avouez  que  notre  philanthrope  n'avait  guère 
perdu  au  change. 

L'apologue  de  ce  faux  pacifiste  nous  vient  à 
point,  semble-t-il,  pour  figurer  la  situation  et  la 
conduite  respectives  des  catholiques  et  de  l'anti- 
église.  Celle-ci  professe  sur  la  tolérance  des 
idées  absolues  que  ceux-là  ne  partagent  pas, 
n'entendent  à  aucun  prix  partager.  A  ce  titre, 
l'anti-église  prétend  les  excepter  de  la  trêve 
générale  dont  elle  se  fait  le  héraut.  Et  elle 
commence  contre  eux  une  campagne  acharnée 
qui  ne  recule  devant  aucun  moyen.  Et  comme 
l'anti-église  n'a  pas  d'autres  adversaires  que  les 
catholiques,  elle  se  taille  à  fort  bon  marché  une 
réputation  de  magnanimité  :  théoriquement  uni- 
verselle, sa  tolérance  est  en  fait  réservée  à  ses 
amis. 
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L'anti-église  a-t-elle  quelque  raison  d'allé- 
guer des  craintes  d'avenir  pour  excuser  ses 
vexations  présentes  ?  Peut-elle,  pour  préciser 
son  grief,  traiter  la  générosité  des  catholiques 
de  générosité  d'impuissance  ?  Si  nous  étions  les 
maîtres,  nos  principes  nous  obligeraient-ils  à  la 
persécution  ? 

Ecartons  d'abord  les  supplices  et  les  bûchers. 
Les  plus  loyaux  de  nos  adversaires  veulent  bien 
nous  en  faire  grâce,  et  reconnaître  qu'aucune 
velléité  sanguinaire  ne  hante  notre  cerveau. 

Mais  on  peut  persécuter  sans  tuer.  L'on  per- 
sécute la  croyance,  en  punissant  ceux  qui  la 
professent.  Voilà  les  envies  et  les  desseins 
secrets  que  l'on  prête  aux  catholiques.  Combien 
à  tort  cependant  !  La  doctrine  catholique  nous 
en  fournit  la  preuve  la  plus  aisée. 

Où  est  la  raison  d'Eglise  qui,  semblable  à  la 
raison  d'Etat  païenne  ou  jacobine,  nous  permet- 
trait la  violence  et  l'oppression  ?  L'homme  d'Etat 
catholique  ne  peut  avoir  qu'un  point  de  vue  :  le 
bien  commun,  dans  le  respect  de  tous  les  droits, 
dans  la  fidélité  à  toutes  les  promesses.  Et  l'Evan- 
gile auquel  il  croit  ne  veut  pas  se  propager  par 
la  violence. 

Devenus  majorité  politique,  nous  voulons  dire 
cette  écrasante  majorité  qui  possède  la  force 
consciente  de  toute  les  audaces,  les  catholiques 
se  trouveraient  en  face  de  dissidents  et  d'in- 
croyants que,  selon  les  principes  catholiques 
eux-mêmes,  ils  doivent  protéger  à  l'égal  de  tous 
les  citoyens,  et  laisser  en  jouissance  de  tous 
leurs  droits  civils.  En  possession  paisible  de  la 
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liberté,  ces  dissidents,  n'ont  comme  tels,  commis 
aucun  délit  qui  permette  de  les  en  dépouiller. 
Ils  n'ont  manqué  à  aucune  obligation  sociale. 
Leur  personne  serait  hors  d'atteinte  :  leurs  fran- 
chises demeureraient  debout. 

Mais  allons  plus  loin.  Que  feraient  les  catho- 
liques si  tout  le  pays  revenait  à  la  vraie  foi  ?  Ils 
tâcheraient  sans  doute  de  conserver  l'immense 
bienfait  de  cette  concorde.  Mais  devraient-ils,  à 
cet  effet,  ériger  l'hérésie  en  délit  ;  la  frapper 
d'amende  et  de  prison  ?  Rien  ne  le  prouve.  Nous 
avons  déjà  cité  l'excellente  parole  de  V.  Jacobs  : 
«  Si  l'unité  religieuse  renaît,  elle  se  reflétera 
dans  les  lois  ;  mais  l'esprit  de  l'époque  se  s'y 
reflétera  pas  moins  (1).  »  Lamennais  n'avait  pas 
tort  d'écrire  :  «  Il  n'est  donné  à  personne  de 
prévoir  de  quelle  manière  l'Eglise  et  l'Etat, 
quand  le  moment  sera  venu,  se  replaceront  dans 
leurs  vrais  rapports.  Il  est  certain  qu'une  intime 
alliance  s'établira  de  nouveau  entre  les  deux 
sociétés,  spirituelle  et  politique  ;  mais  quelle  en 
sera  la  forme  ?  On  l'ignore  (2).  » 

Nous  ne  faisons  pas  le  rêve  absurde  d'un  retour 
au  passé.  Le  vrai  catholique  n'est  pas  le  réac- 
tionnaire qu'on  prétend.  Il  reconnaît  l'œuvre 
providentiellement  destructive  du  temps,  qui  a 
emporté  l'inquisition  comme  la  féodalité,  comme 
l'ancien  régime.  S'il  croit  à  la  résurrection,  il 
sait  que  cette  résurrection  même  ne  lui  rendra 


(1)  Art.  cité,  p.  672. 

(2)  Des  progrès  de  la  Révolution,  ch.  3. 
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son  corps  que  transfiguré.  Chaque  époque  reçoit 
des  précédentes  un  bien  qu'elle  doit  accroître  et 
léguer  à  l'époque  suivante.  Elle  le  reçoit  entouré 
d'une  gaine  provisire  et  caduque  qu'elle  rem- 
place par  celle  qui  lui  convient.  Mais  imparfaite, 
elle  aussi,  cette  dernière  est  destinée  à  tomber 
à  son  tour.  Telle  est  la  loi  du  progrès,  qui  nous 
empêche  de  trop  regarder  derrière  nous,  mais 
qui  nous  évite  aussi  la  naïveté  de  croire  à  la  per- 
manence de  nos  institutions  actuelles.  Et  certes 
elle  périra,  cette  pleine  licence  de  perversion  (1) 
laissée  aux  corrupteurs  des  foules,  sans  que  la 
vérité  possède  un  moyen  pratique  de  fermer  la 
bouche  aux  menteurs. 

Or,  cela  seul  semble  aujourd'hui  pernicieux 
pour  l'Église.  Elle  n'a  pas  à  redouter  la  liberté 
d'une  polémique  loyale,  mais  l'impudente  calom- 
nie qui  dénature  sa  doctrine,  travestit  son  culte, 
et  jette  sur  ses  ministres  uji  discrédit  immérité. 
Même  pour  garder  l'unité  religieuse,  l'inscrip- 
tion de  l'hérésie  dans  un  code  pénal  ne  parait  pas 


(1)  Beaucoup,  même  en  dehors  des  catholiques,  com- 
prennent la  situation  impossible  qui  se  prépare.  On  goû- 
tera cette  appréciation  d'un  ancien  ministre  français, 
publiée  dans  1' Action  (octobre  1911).  «Le  mal  qui  ronge 
notre  flotte  est  le  même  qui  dévore  notre  armée,  nos 
administrations  publiques,  nos  services  publics,  notre 
parlementarisme  et  notre  régime  gouvernemental,  notre 
société  tout  entière.  Ce  mal,  c'est  l'anarchie,  c'est-à-dire, 
un  tel  désordre  des  esprits  et  des  choses  que  rien  ne  se 
fait  comme  la  raison  voudrait  que  ce  fût  fait,  et  que  nul 
homme  ne  se  comporte  comme  non  devoir  professionnel 
ou  moral  exigerait  qu'il  se  comportât.  » 
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nécessaire  ;  les  catholiques  ont  seulement  à  sou- 
haiter, selon  nous,  la  fin  d'une  funeste  et  immo- 
rale séduction  que,  sous  la  poussée  même  des 
événements  et  des  malheurs,  le  sens  commun  et 
l'instinct  de  la  conservation  sociale  seront  forcés 
de  répudier  et  de  détruire. 

Nous  croyons  avoir  au  delà  du  besoin  satisfait 
à  l'objection  ou  à  la  question.  Celle-ci  n'est 
sérieuse  que  sous  cette  forme  :  dans  la  société 
contemporaine,  dans  les  situations  que  nous 
sommes  à  même  de  connaître  et  d'apprécier,  les 
catholiques  au  pouvoir  supprimeraient-ils  une 
seule  des  libertés  chères  au  siècle  présent  ?  Un 
non  catégorique  est  la  réponse  de  leurs  actes, 
de  leurs  paroles,  de  leurs  principes  mêmes. 

Si,  dans  la  suite  des  temps,  des  nécessités 
nouvelles  surgissaient,  ils  prendraient  conseil 
des  circonstances.  Des  mesures  qui  seraient 
adoptées,  nous  n'avons  pas  à  rendre  compte. 
Acceptées  de  tous  et  réclamées  par  le  bien  com- 
mun, elles  ne  feraient  alors  et  ne  peuvent  faire 
maintenant  l'objet  d'un  grief  plausible.  Et  pour- 
quoi craindre  ce  qui  satisferait  tout  le  monde  ? 

Cependant  nous  ajoutons,  qu'à  la  différence 
des  principes  qu'on  leur  oppose,  les  principes 
catholiques  ne  contiennent  rien  de  tyrannique 
ou  de  persécuteur,  rien  qui  doive  alarmer  le 
partisan  le  plus  convaincu  d'une  raisonnable 
liberté. 

Trêve  donc  aux  trompe-l'œil  et  aux  hypocri- 
sies. La  tolérance  n'est  pas  mise  en  question  par 
les  catholiques  mais  par  leurs  ennemis  ;  l'Eglise 
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ne  songe  pas  à  persécuter  ;  mais  elle  a  à  crain- 
dre la  persécution  (1). 


(1)  Persécution  probablement  non  sanglante  :  la  mode 
n'est  plus  aux  bûchers.  D'autres  cependant  ont  des  pré- 
visions plus  sombres.  Au  dire  du  Dr  Gustave  Lebon, 
«  M.  Georges  Sorel  prédit  très  justement  que  la  première 
mesure  du  socialisme  triomphant  serait  de  massacrer 
sans  pitié  tous  ses  adversaires.  »  (Les  opinons  et  les 
croyances,  p.  236.) 
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les  biens  qui  en  découlent.  —  Biens  apportés  par  la 
religion  chrétienne.  —  Mieux  écoutée,  que  d'homicides 
elle  épargnerait  à  la  société  contemporaine  !  —  Le 
christianisme  est  une  religion  d'amour,  car  il  a  fait 
aimer.  —  Seule  la  religion  fait  aimer.  —  C'est  comme 
religion  d'amour  qu'elle  doit  triompher.  —  Devoir  des 
catholiques  :  Faire  resplendir  en  eux  la  charité  et  les 
vertus  chrétiennes;  rapprocher  d'eux  les  hommes  et 
leur  donner  le  spectacle  d'une  foi  ferme,  intelligente 
et  éclairée  ;  multiplier  les  initiatives  en  faveur  de  la 
foule.  —  Espérances  de  Léon  XIII. 


Le  «  comité  Marnix  pour  la  diffusion  des  idées 
de  justice  et  de  liberté  »  (1)  lance  des  manifestes 
pompeusement  intitulés  contre  l'intolérance.  Sur 
la  page  du  titre  est  reproduite  la  fameuse  toile 
de  Debat-Ponsan  :  Le  Christ  sur  la  montagne. 
Des  croisés,  un  inquisiteur,  un  Pape,  trois  rois 
de  France  (2),  voient  couchés  à  leurs  pieds 
une  foule  de  cadavres  étendus,  la  plupart 
dépouillés,  quelques-uns  revêtus  de  leurs  habits 
et  reconnaissables  :  de  Coligny,  un  pâtre  des 
Cévennes,  et  peut-être  Jean  Hus.  En  arrière,  sur 
la  colline,  le  Christ,  la  figure  empreinte  d'une 


(1)  A  notre  connaissance,  ce  comité  n'a  jamais  défendu 
que  les  juifs  et  les  protestants. 

(2)  François  I,  Charles  IX,  Louis  XIV. 
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douce  tristesse,  laisse  tomber  les  mains,  comme 
découragé  et  abattu.  «  Et  moi,  dit  la  légende,  je 
vous  ai  dit  de  vous  aimer  les  uns  les  autres,  et 
de  vous  entr'aimer  comme  je  vous  ai  aimés.  » 

En  style  plus  direct,  M.  Pavot  écrivait  :  «  Le 
christianisme  a  échoué  comme  religion  d'amour.  » 

A  placer  ainsi,  sans  commentaires,  en  face  des 
hommes  de  guerre  ou  de  loi,  d'autres  hommes 
tombés  sous  leurs  coups  ou  leurs  arrêts,  à  mon- 
trer le  glaive  qui  frappe  sans  parler  des  provo- 
cations ou  des  menaces  qui  le  forcent  à  frapper, 
à  étaler  ses  victimes  en  cachant  ceux  qu'il 
protège  et  qu'il  sauve  ;  à  le  charger  des  abus 
accidentels  auxquels  il  a  dû  se  prêter  sans  men- 
tionner ses  bienfaits  :  on  réussit  à  fomenter  des 
haines,  mais  en  calomniant.  Et  quelles  écra- 
santes responsabilités  de  massacres  et  de  car- 
nages pourrait-on,  par  le  même  moyen,  faire 
peser  sur  les  institutions  les  plus  avantageuses, 
les  plus  nécessaires,  les  plus  indispensables  à  la 
paix  du  genre  humain  !  Que  de  malheurs,  que  de 
souffrances,  deviennent  alors  imputables  à  la 
famille  et  à  la  propriété  ! 

L'homme  est  ainsi  fait.  Deux  voix  retentissent 
en  lui,  qui  parviennent,  l'une  et  l'autre,  à  con- 
vaincre ou  à  séduire.  Opposées  qu'elles  sont 
entre  elles,  elles  divisent  l'humanité  en  deux 
armées  qui  se  combattent  et  font  des  victimes. 
La  loi,  l'autorité,  occasionnent  l'nsurrection  ; 
la  mariage  amène  les  adultères  ;  la  propriété 
suscite  le  brigand  et  le  voleur  ;  la  vie  humaine 
arme  l'assassin  ;  comme  Dieu  et  la  religion 
irritent  l'orgueilleux  et  l'impie.  A  l'encontre  de 
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tout  ordre,  de  toute  portion  de  Tordre,  se  dresse 
de  la  sorte  un  négateur  audacieux,  un  ennemi  du 
bien.  Et  plus  un  bien  est  fondamental,  plus  celui 
qui  l'attaque  trouble  la  société. 

Mais  est-il  juste  d'apprécier  une  institution 
uniquement  par  les  désordres  qui  causent  ses 
adversaires  ?  Convient-il  même  de  la  grever  des 
abus  commis  par  ses  défenseurs  ?  Peut-on  impu- 
ter à  la  religion  une  procédure  qui  n'est  pas  son 
œuvre,  inscrire  sur  la  liste  de  ses  victimes  les 
coupables  que  doit  frapper  tout  Code  criminel  ? 
Et  surtout,  ne  faut-il  pas,  en  regard  des  maux 
occasionnels,  placer  tous  les  biens  qui  découlent 
de  la  religion  comme  de  leur  source  naturelle 
et  véritable.  Pour  une  guerre  que  la  religion  fit 
déclarer,  combien  nous  trouverions  de  trêves  et 
de  traités  de  paix  ;  pour  une  exaltation  fanatique, 
combien  d'apaisements  et  de  pardons  ;  pour  une 
injustice,  combien  de  réparations  du  droit  et 
d'actes  de  généreuse  honnêteté  ;  pour  une  chaîne 
forgée,  combien  de  libérations  ?  Ce  n'est  pas  le 
moment  de  refaire  ici  le  tableau  de  l'influence 
pacificatrice  et  civilisatrice  de  l'Eglise  sur  le 
monde  païen,  sur  le  monde  barbare,  sur  le 
monde  sauvage,  ni  d'invoquer  les  bienfaits  de 
son  intervention  en  faveur  de  l'esclave,  de  la 
femme,  de  l'enfant.  Ah  !  l'enfant  seul,  avec  tout 
ce  que  le  christianisme  lui  a  garanti  de  respect, 
de  protection  de  l'amour,  devrait  comme  effacer 
chez  les  plus  sensibles  le  souvenir  des  supplices 
et  des  luttes  auxquels  la  foi  fut  mêlée,  et  leur 
faire  proclamer  le  prix  inestimable  de  la  religion 
de  la  Croix. 
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Et  ne  contestons  pas  ces  services,  en  parta- 
geant l'erreur  ou  en  croyant  les  mensonges  de 
ceux  qui  attribuent  l'adoucissement  des  mœurs 
à  une  évolution  irrésistible,  à  un  progrès  néces- 
saire. Les  droits,  que  deviennent-ils  aujourd'hui 
dans  les  milieux  qui  ne  croient  plus  ?  Quelles 
pratiques  abominables,  qui  tarissent  la  vie  à  sa 
source  ou  qui  en  arrachent  le  premier  bourgeon, 
non  seulement  y  ont  cours,  y  deviennent  à  la 
mode,  mais  y  trouvent  même  des  défenseurs,  des 
apologistes,  des  apôtres  !  Les  recensements  offi- 
ciels attribuent  à  la  France  environ  800,000  nais- 
sances vivantes  par  an.  Des  amis  delà  république 
athée  estiment  que  les  avortements  y  sont  plus 
nombreux  que  les  naissances.  Voilà  donc  qu'en 
une  seule  année,  et  pour  un  seul  pays,  l'irréligion 
théorique  ou  pratique  perd  dix  fois  plus  d'inno- 
centes victimes  que  le  prétexte  ou  le  motif  de 
religion  ne  fit  jamais  monter  d'hérétiques  au 
bûcher.  Les  homicides,  il  est  vrai,  commis  un  à 
un  sur  de  petits  êtres  qui  ne  savent  pas  même  se 
plaindre,  ne  comportent  pas  une  mise  en  scène 
qai  impressionne  et  qui  touche.  La  réalité  en 
est-elle  moins  triste  ?  Et  à  voir  les  instincts 
cruels,  sanguinaires  qui  se  développent  avec 
l'incrédulité,  les  excès  qu'un  croissant  égoïsme  (1) 


(4)  «  Les  résultats  de  l'éducation  neutre  qui  s'introduit 
sont  douloureusement  visibles.  L'arrivisme  et  l'égoïsme 
en  sont  les  fruits  amers  et  souvent  pourris.  Il  devient 
difficile  d'intéresser  les  citoyens  à  autre  chose  qu'à 
leurs  intérêts  matériels  directs.  »  Picard,  Chronique  du 
dimanche  4  juin  1911. 
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pousse  à  perpétrer  tantôt  sur  des  sauvages 
impuissants  à  se  défendre,  tantôt  sur  d'honnêtes 
gens  qui  gênent  une  passion,  l'on  peut  se  deman- 
der si  une  civilisation  qui  peuple  d'apaches 
Paris,  la  Ville-Lumière,  ignorera  toujours  les 
spectacles  sanglants.  «  Les  peuples  sans  religion, 
disait  Napoléon,  ne  se  gouvernent  pas  ;  ils  se 
mitraillent  (1)  ». 

La  religion  catholique  a-t-elle  échoué  comme 
religion  d'amour  ?  Pour  le  savoir,  demandez  lui 
si  elle  a  fait  aimer.  Et  quelle  éloquente  réponse 
vous  donneraient,  en  son  nom,  les  innombrables 
héros  d'une  charité  étonnamment  inventive  et 
contagieuse,  qui  forment  et  conduisent  ce  qu'on 
a  récemment  appelé  «  le  bataillon  carré  du  sacri- 
fice et  du  dévouement  (2)  »  ;  les  Sœurs  de  ses 
lazarets,  de  ses  hôpitaux,  de  ses  orphelinats,  de 
ses  hospices  pour  vieillards  ;  ses  missionnaires, 
qui  furent  parfois  les  pacificateurs  attitrés  entre 
les  peuples,  et  dont  la  vie  entière  est  par  défini- 
tion un  long  acte  d'amour  immolé.  La  religion 
catholique  pourrait  vous  répondre  par  sa  justice 
pénale  elle-même,  dont  nous  avons  rappelé  l'in- 
fluence salutaire.  Elle  pourrait  vous  répondre 
par  tous  ses  saints  et  par  ces  hommes  mêmes 
qui  se  sont  signalés  par  leur  zèle  contre  l'héré- 


(1)  Parole  citée  par  M.  Louis  Ollivier  à  la  Chambre 
française,  le  12  avril  1905.  Discussion  de  la  loi  sur  la 
séparation  des  Églises  et  de  l'État. 

(2)  Henri  de  Lavedan.  Discours  sur  les  prix  de  vertu. 
Académie  française,  7  déc.  1911. 
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sie.  «  La  cruauté  envers  les  hérétiques,  recon- 
naît Lea,  pouvait  être  associée  dans  les  mêmes 
âmes  à  un  amour  infini  pour  les  hommes  (1).  » 
Soulignons  bien  ce  trait.  Toute  action  répres- 
sive de  l'Eglise  n'est  légitime  que  si  elle  est 
fondée  sur  l'amour  des  hommes.  Les  défaillances 
humaines  y  auront  accidentellement  mêlé  du 
fanatisme  et  de  la  rancune.  Mais,  à  la  différence 
d'autres  cultes,  la  foi  chrétienne  défend  de  haïr  ; 
et  elle  ne  permet  pas  qu'on  frappe  si  ce  n'est 
pour  sauver  :  sauver  celui  qu'on  punit,  sauver 
du  moins  ceux  que  le  coupable  pervertirait. 

Le  christianisme  n'a  pas  échoué  comme  reli- 
gion d'amour.  Il  a  fait  aimer.  Bien  plus,  la 
religion  est  seule  productrice  de  véritable  amour. 
Et  comment  l'amour  jaillirait-il  de  la  négation 
ou  du  doute  sceptique  ?  Gomment  sèmererait-elle 
la  générosité  et  l'amour,  une  incrédulité  qui 
porte  toutes  les  aspirations  et  tous  les  désirs 
vers  ces  biens  extérieurs  pour  lesquels  les 
hommes  se  jalousent  et  se  combattent  ?  «  Prêtre, 
comme  je  te  hais  !»  —  «  Et  moi,  comme  je 
t'aime  !»  —  Ce  petit  dialogue,  échangé  à  la  rue, 
entre  un  prêtre  et  un  convaincu  du  socialisme 
rouge,  résume  bien  les  inspirations  opposées 
d'une  foi  que  l'on  dit  intolérante,  et  d'une  tolé- 
rance qui  se  réclame  de  la  libre  pensée. 

Le  christianisme  n'a  pas  échoué  comme  reli- 
gion d'amour  ;  et  c'est  comme  religion  d'amour 
qu'il  est  appelé  à  triompher. 


(1)  Op.  cit.  p.  271  ou  239  éd.  angl. 
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Quand  la  puissance  séculière,  quand  les  appuis 
humains  viennent  à  manquer  à  la  vraie  religion, 
il  lui  reste  toujours  sa  grande  force  d'expansion 
et  de  conversion,  la  charité.  Notre  grand  devoir, 
à  nous  catholiques,  c'est  de  donner  à  cette  force 
toute  sa  splendeur,  tout  son  déploiement.  Réali- 
sons sincèrement,  pleinement,  tout  le  programme 
de  la  tolérance  dans  la  vie  privée.  Ennemis 
d'une  érudition  tapageuse,  qui  transforme  ses 
moindres  conjectures  en  déclarations  d'impiété 
et  en  objections  invincibles,  soyons-le  aussi 
d'une  orthodoxie  trop  soupçonneuse,  qui  exagère 
la  portée  des  définitions  et  des  enseignements 
certains  de  la  foi.  N'opposons  pas  de  difficulté 
théologique  à  un  travail  sincère  et  sérieux.  En 
fermant  la  bouche  à  la  demi-science  laissons  la 
vraie  science  prendre  son  essor.  Qu'une  exquise 
loyauté  à  reconnaître  tous  les  droits  acquis,  à 
respecter  toutes  les  possessions  légitimes,  à 
observer  toutes  les  conventions,  témoigne  haute- 
ment que  nos  principes  mêmes  engendrent  une 
bonne  tolérance  pratique,  et  que  nous  n'avons  à 
sacrifier  aucune  vérité  pour  ne  froisser  aucune 
conscience. 

Faisons  tout  pour  rapprocher  de  nous  les 
hommes.  Puis,  donnons-leur  ce  dont  leur  âme  a 
tant  besoin  :  l'affirmation  nette,  mais  non  affec- 
tée de  nos  principes  :  ni  jactance,  ni  timidité  : 
une  conduite  d'accord  avec  les  règles  élevées  de 
notre  foi,  afin  qu'avec  confiance,  ils  cherchent 
auprès  de  nous  le  repos  de  leur  esprit  et  de 
leur  cœur.  Qu'une  vérité  scrupuleuse  dans  nos 
paroles,  qu'une  justice  délicate  dans  nos  actions, 
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qu'une  bonté  de  plus  en  plus  affable  envers 
tous  (1),  rendent  évident  tout  ce  que  la  religion 
apporte  à  l'homme  de  santé  morale  et  de  gran- 
deur. Intelligente  et  éclairée,  que  notre  foi 
dissipe  la  prévention  d'un  aveuglement  fana- 
tique. 

Alors  la  situation  unique  de  l'Eglise  catholique 
frappera  tous  les  hommes.  Cette  Eglise  est  seule 
à  être  jalousée  par  tous  les  despotismes,  et  à 
subir  l'assaut  de  toutes  les  hérésies.  Dans  une 
multiplicité  pour  ainsi  dire  infinie,  l'impiété 
retrouve  une  singulière  unité.  Elle  est  une  pour 
comploter  la  ruine  de  la  hiérarchie  catholique, 
et,  par  là,  de  la  société  religieuse.  Elle  est  une 
comme  anticléricale.  Le  dogme  l'irrite  moins 
que  la  religion  d'autorité. 

Elle  est  une  pour  attaquer  l'unité.  Toutes  les 
sectes  s'insurgent  contre  l'unité  catholique.  Ce 
n'est  pas  d'hier  ni  d'avant-hier  que  le  monde 
civilisé  tend  à  se  déchirer  en  deux  partis  : 
l'Eglise  et  l' Anti-Eglise.  Ce  dernier  nom  est  le 
nom  commun  de  toutes  les  hérésies,  de  tous  les 
schismes,  de  toutes  les  défections.  Les  héré- 
siarques les  plus  anciens  ne  discutent  le  dogme 
que  pour  se  révolter.  Et  les  conciles  ne  se  ras- 
semblent que  pour  cimenter  l'édifice  fondé  sur 
Pierre  par   le  Christ.  Séduits  par  des  mirages 


(1)  La  douceur,  la  prudence,  la  patience,  «furent  les 
seules  armes  du  christianisme  naissant;  ce  doivent  être 
celles  du  christianisme  éprouvé.  Il  triomphera  par  elles.  » 
Lamartine,  1829.  Lettre  à  M.  de  Marcellus,  à  Rome.  Yoy. 
Maréchal,  Lamennais  et  Lamartine,  p.  177. 
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intellectuels,  éblouis  par  des  espoirs  de  rénova- 
tion, les  opposants  de  toute  forme  et  de  toute  robe 
font  entendre  contre  l'Eglise  une  protestation 
qui  se  répercutera  d'âge  en  âge,  du  Donatisme 
au  Gatharisme,  du  Gatharisme  à  la  Réforme,  de 
la  Réforme  à  la  Révolution,  de  la  Révolution  à 
l'Anarchie.  Seulement,  celle-ci  découvre  un  autre 
caractère  commun  de  toutes  ces  révoltes.  Leurs 
éléments  positifs  s'absorbent  dans  un  progrès 
de  l'œuvre  théandrique  ;  elles  sont  elles-mêmes 
des  démolitions  et  des  ruines.  Comme  toujours, 
en  quittant  Dieu,  l'homme  ne  trouve  que  le  néant. 
Cette  constante  opposition  faite  à  l'Eglise 
frappera  les  hommes,  ceux  du  moins  qui  con- 
servent des  éléments  de  vigueur  et  de  santé. 
Elle  les  frappera  de  plus  en  plus.  Et  le  regard 
attentif  qu'ils  jetteront  sur  l'Eglise  leur  décou- 
vrira cet  autre  attrait,  si  puissant  à  l'époque  où 
tant  sombrent  dans  le  doute  :  l'attrait  des  certi- 
tudes surnaturelles  que  l'Eglise  est  seule  capable 
de  donner,  sans  contrarier  l'exploration  scienti- 
fique. L'homme  a  besoin  de  raison  et  de  foi, 
de  mouvement  et  d'équilibre.  Cette  religion  est 
vraie,  qui  procure  la  foi  et  l'équilibre  ;  qui  invite 
au  mouvement  et  le  dirige  vers  Dieu. 

Les  dangers  spéciaux  que  court  le  peuple,  sur 
lequel  le  Sauveur  abaissa  un  regard  de  si  amou- 
reuse pitié,  ne  servent  pas  de  moindre  stimulant 
à  nn  zèle  prudent  et  éclairé.  Partout,  peut-on 
dire,  l'action  gouvernementale,  même  quand  elle 
n'est  pas  hostile,  donne  carte  blanche  à  toutes 
les  entreprises  doctrinales  contre  la  foi  ou  les 
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bonnes  mœurs.  Eloignés  du  moyen-âge  peut-être 
plus  par  les  opinions  en  faveur  que  par  les 
siècles,  nous  n'avons  plus  à  compter  sur  la  pré- 
dication muette  des  Christs  et  des  madones 
disposés  aux  angles  des  rues,  ni  sur  les  appels 
à  la  prière  qui  retentissaient  jusque  dans  le 
silence  des  nuits,  ni  sur  une  vigilance  officielle 
qui  écartait  les  séductions.  Bien  au  contraire. 
Pauvres  ou  riches,  en  sortant  de  leur  demeure, 
ont  les  yeux  attirés  par  la  provoquante  sensua- 
lité des  images  ou  des  statues  ;  ils  entendent 
crier  des  journaux  et  des  pamphlets  dont  le  titre 
même  est  parfois  blasphémateur.  Si  du  moins  à 
l'injure  ne  se  mêlait  la  calomnie  :  la  calomnie 
contre  les  dogmes  faussés,  rendus  méconnais- 
sables ;  la  calomnie  contre  les  personnes,  avec 
d'apparentes  précisions  pour  mieux  l'accrédi- 
ter (1)  ! 

Touchés  du  sort  de  tant  d'hommes,  qui  tous 
sont  nos  frères,  nous  devons  leur  offrir  dans 
l'énergie  de  notre  initiative,  dans  la  multiplica- 
tion de  nos  efforts,  dans  le  développement  de 
notre  générosité,  l'appui,  le  renfort,  la  sauve- 
garde que  leur  refuse  la  loi. 

Si  une  situation  générale  a  ses  ombres,  elle 
offre,  en  revanche,  à  l'homme  de  foi  un  rôle 
magnifique,  digne  de  tenter  son  cœur.  Il  s'agit 


(1)  Par  exemple,  on  omettra  les  noms,  mais  on  donnera 
une  soi-disant  photographie  du  prêtre  incriminé.  Nul 
ne  s'y  reconnaîtra.  Toute  réfutation  est  dès  lors  impos- 
sible. 
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de  faire  triompher  la  religion  par  les  seules 
armes  que  laisse  la  liberté.  Cette  œuvre  est 
divine  et  humaine  :  divine  par  la  grâce,  sans 
laquelle  nul  n'arrive  à  Jésus-Christ  ;  humaine 
par  le  travail  dont  cette  grâce  réclame  d'ordi- 
naire et  inspire  le  concours. 

Dévouons-nous  tout  entiers  à  une  pareille 
entreprise.  Persuadons-nous,  qu'aujourd'hui,  être 
médiocres,  c'est  à  demi  trahir. 

Que  notre  foi  ne  refuse  aucune  lumière,  que 
notre  cœur  s'ouvre  à  toute  vertu,  que  nos  bras 
s'étendent  vers  toute  action.  Deux  avenirs  nous 
sont  confiés,  celui  du  monde  civilisé,  celui  des 
mondes  encore  barbares. 

Fatigués  de  leur  infortune,  lassés  d'avoir  été 
le  jouet  de  folles  espérances  et  les  victimes  de 
meneurs  égoïstes  et  ambitieux,  les  hommes  se 
tourneront  vers  la  vérité  méconnue  (1);  ils  la 
considéreront  de  sang-froid  et  sans  préjugés,  et 
ils  s'étonneront  de  trouver  si  près  d'eux  et  si 
pleinement  dans  l'Eglise,  ce  qu'ils  avaient  vaine- 
ment et  au  prix  de  tant  de  peines  demandé  à 
d'orgueilleuses  erreurs. 

Qui  sommes-nous  cependant  pour  tenir  pareil 


(1)  «  Nous  n'avons  pas  trouvé  dans  le  giron  de  la  Répu- 
blique le  travail  et  la  paix,  la  justice,  les  garanties  que 
nous  comptions  y  trouver;  nous  retournons  dans  le  giron 
de  l'Église.  » 

Un  député  socialiste-révolutionnaire.  M.  Colly  inter- 
prétait ainsi  les  sentiments  de  beaucoup  d'ouvriers  des 
chemins  de  fer  français.  (Chambre  française,  Débat  sur 
la  réintégration  des  cheminots,  1911.) 
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langage  ?  Aussi  bien,  il  n'est  pas  nôtre.  Il  y 
a  dix-sept  ans,  un  vieux  et  grand  Pontife  le 
laissait  échapper  de  son  cœur,  toujours  magni- 
fique en  ses  conceptions  et  ses  désirs.  Disait-il, 
présageait-il  autre  chose,  Léon  XIII,  à  la  fin  de 
sa  mémorable  Lettre  apostolique  aux  princes  et 
aux  peuples  de  l'Univers  ?  Lui  aussi,  il  aspirait 
à  une  rénovation  sociale  et  politique  dans  le 
Christ.  Et  alors,  dans  le  ravissement  d'une  pers- 
pective sublime,  il  écrivait  ces  accents  enflam- 
més, dont  les  vœux  et  les  espérances  seront 
notre  meilleur  épilogue. 

«  Pendant  que  notre  esprit  s'attache  à  ces 
pensées,  et  que  notre  cœur  en  appelle  de  tous 
ses  vœux  la  réalisation.  Nous  voyons  là-has, 
dans  le  lointain  de  l'avenir,  se  dérouler  un  nou- 
vel ordre  de  choses,  et  Nous  ne  connaissons 
rien  de  plus  doux  que  la  contemplation  des 
immenses  bienfaits  qui  en  seraient  le  résultat 
naturel.  L'esprit  peut  à  peine  concevoir  le  souffle 
puissant  qui  saisirait  soudain  toutes  les  nations, 
et  les  emporterait  vers  les  sommets  de  toute 
grandeur  et  de  toute  prospérité,  alors  que  la 
paix  et  la  tranquillité  seraient  bien  assises,  que 
les  lettres  seraient  favorisées  dans  leurs  pro- 
grès, que,  parmi  les  agriculteurs,  les  ouvriers, 
les  industriels,  il  se  fonderait,  sur  les  bases 
chrétiennes  que  nous  avons  indiquées,  de  nou- 
velles sociétés  capables  de  réprimer  l'usure  et 
d'élargir  le  champ  des  travaux  utiles. 

«  La  vertu  de  ces  bienfaits  ne  serait  pas  res- 
serrée aux  confins  des  peuples  civilisés,  mais 
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elle  les  franchirait,  et  s'en  irait  au  loin,  comme 
un  fleuve  d'une  surabondante  fécondité.  Car  il 
faut  considérer  ce  que  nous  disions  en  commen- 
çant, que  des  peuples  infinis  attendent,  d'âge 
en  âge,  qui  leur  portera  la  lumière  de  la  vérité 
et  de  la  civilisation.  Sans  doute,  en  ce  qui  con- 
cerne le  salut  éternel  des  peuples,  les  conseils 
de  la  sagesse  divine  sont  cachés  à  l'intelligence 
humaine  ;  toutefois,  si  de  malheureuses  super- 
stitions régnent  encore  sur  tant  de  plages,  il 
faut  l'imputer  en  grande  partie  aux  querelles 
relegieuses...  Les  causes  de  la  discorde  étant  à 
demeure  parmi  nous,  quoi  de  surprenant  qu'une 
très  grande  partie  des  hommes  s'adonnent 
encore  à  des  coutumes  inhumaines  et  à  des 
rites  réprouvés  par  la  raison  ?  Travaillons  donc 
tous,  avec  une  égale  ardeur,  à  rétablir  l'antique 
concorde,  au  profit  du  bien  commun.  A  la  res- 
tauration de  cette  concorde,  aussi  bien  qu'à  la 
propagation  de  l'Evangile,  les  temps  que  nous 
traversons  semblent  éminemment  propices,  car 
jamais  le  sentiment  de  la  fraternité  humaine 
n'a  pénétré  plus  avant  dans  les  âmes,  et  jamais 
aucun  âge  ne  vit  l'homme  plus  attentif  à  s'en- 
quérir de  ses  semblables  pour  les  connaître  et 
les  secourir  ;  jamais  non  jjlus  on  ne  franchit 
avec  une  telle  célérité  les  immensités  des  terres 
et  des  mers  :  avantages  précieux,  non  seule- 
ment pour  le  commerce  et  les  explorations  des 
savants,  mais  encore  pour  la  diffusion  de  la 
parole  divine. 

«  Nous  n'ignorons  jias  ce  que  demande  de 
longs  et  pénibles  travaux  l'ordre  de  choses  dont 
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Nous  voudrions  la  restauration  ;  et  plus  d'un 
pensera  peut-être  que  Nous  donnons  trop  à 
l'espérance,  et  que  nous  poursuivons  un  idéal 
qui  est  plus  à  souhaiter  qu'à  attendre.  Mais 
nous  mettons  tout  Notre  espoir  et  toute  Notre 
confiance  en  Jésus-Christ,  Sauveur  du  genre 
humain,  tandis  que  notre  souvenir  se  reporte 
aux  grandes  choses  qu'à  la  face  de  la  «  sagesse 
de  ce  monde  »,  stupéfaite  et  confondue,  la  folie 
de  la  Croix  et  de  sa  prédication  parvint  jadis  à 
accomplir  (1).  » 


(1)  Lettre  Praeclara  Gratulationis,  10  juin  1894.  Sauf 
une  légère  modification  à  la  fin,  nous  reproduisons  la 
traduction  publiée  par  La  Bonne  Presse.  (Lettres  aposto- 
liques de  S.  S.  Léon  XIII,  t.  4,  p.  105-107.) 
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